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Grotius a dédié son livre à Louis XIII.
La première traduction française qui en a été faite a été dédiée à Louis XIV, par le neveu du traducteur, M. de Courtin.
Une édition latine, publiée en Allemagne avec des notes de divers savants, a été dédiée à Tempereur Léopold.
Un savant allemand a présenté son commentaire de Grotius à Guillaume III d'Angleterre.
Barbeyrac a offert sa traduction à Sa Majesté Britannique Georges I*'.
Ils avaient reçu, sans doute, quelques bienfaits de ces puissants de la terre, et ils exprimaient ainsi leur gratitude.
J'ai voulu c urime eux m'acquitter d'une dette de
AVANT-PROPOS
Peu d'ouvrages ont été plus célèbres que le traité du Droit de la Guerre et de la Paix de Hugo Grotius ; peu de livres ont été plus fréquemment cités, non-seulement dans les siècles qui ont précédé le nôtre, mais encore par les publicistes du xix® siècle. Et cependant, je ne craindrai pas de le dire, Grotius n*a point encore été lu par des lecteurs français. A l'exception des savants qui l'ont étudié dans son texte latin, la plupart des auteurs qui ont écrit sur la philosophie politique ou sur le droit des gens, n'ont reproduit sa pensée que d'après Barbeyrac, c'est-à-dire d'après un calque, et non d'après une traduction. Bien que la lecture dé l'original latin soit d'un grand attrait, l'usage de lire et de citer Grotins dans la paraphrase que Barbeyrac en a faite a prévalu généralement, et il en est résulté que le traité du Droit de la Guerre et de la Paix a été le livre le plus cité, et le moins connu.
La traduction de M. de Courtin, publiée au xvii* siècle, avait du moins le mérite d'une assez suffisante
IV AVANT-PROPOS
exactitude. Ce ministre de la cour de Suède avait la conscience des devoirs d'un traducteur. « La traduction, disait-il excellemment, est la môme chose que l'enluminure. Il ne suffit pas, pour bien enluminer, de suivre l'estampe et de rendre espèce pour espèce, c'està-dire de ne pas faire un homme pour un arbre ; il ne suffit pas de démêler les choses qui se perdent les unes dans les autres;... il faut encore suivre la pensée du graveur, garder partout son économie, afin que l'œil voyant beauté pour beauté, croie voir au naturel les choses mêmes qu'il ne voit que sur le papier... » « C'est pour cette raison, ajoutait-il, que Ton a voulu se tenir près de l'auteur, et comme le suivre pas à pas, autant que Ta pu permettre le génie de notre langue ;... on a voulu conserver autant qu'il se pourrait le caractère de l'auteur, ce qui est* môme de l'essence de la traduction; afin que ceux qui là liraient eussent toujours devant eux l'auteur même et non pas le traducteur. »
Barbeyrac, dans le siècle suivant, tenait un tout autre langage, a Je ne parle pas des transitions, disait-il. qu'il a fallu souvent suppléer,.. Mais il y avait quelquefois des pensées mal rangées que je pouvais transposer sans aucun inconvénient... Aussi ai-je trouvé des transpositions à faire dans des endroits oii les choses étaient mal rangées;... il y en a même quelques-uns de ceuxci... dans lesquels /ai été obligé ou de transporter certaines pensées d'un paragraphe à l'autrôy ou de transposer DES PARAGRAPHES ENTIERS : au lieu quc partout ailleurs, les périodes dont Vordre a été changé., se trouvent toutes dans un même paragraphe. C'est pourquoi, comme il est facile à ceux qui voudraient comparer la version avec l'original, de s'apercevoir des transpositions qui ne s'étendent pas au delà d'un si petit es])a^'e déter-
AVANT-PROPOS. V
miné, je n'ai guère averti que des autres... Pour ce qui est de la subdivision des paragraphes,... y e n'y ai eu aucun égard... En quelque peu d'endroits, j'ai transporté des notes dans le texte certaines choses qui pouvaient y entrer aisément;... mais le plus souvent j*ai été du texte^ et mis dans les notes^ des choses qui, n'étant pas nécessaires, interrompaient et faisaient presque perdre de vue la suite du discours... Il a fallu chercher bien des expédients pour dégager le texte' Ae l'interruption et de la confusion qu'y causaient les passages qui ne pouvaient en être tout à fait bannis. Tantôt je leur ai donné quelque ordre; tantôt je les ai abrégés; tantôt j'ai réduit à un sens conçu en peu de mois les pensées qui -y étaient renfermées; tantôt, après avoir rapporté un ou deux passages des plus remarquables, j*ai indiqué seiUement /es noms d'autres auteurs qui disaient à peu près la même chose, et renvoyé leurs paroles mêmes dans les notes... J'ai cherché, au reste, la brièveté, mais autant que la clarté s'y trouvait; et c'ejst pourquoi, quand celle-ci Ta demandé^ j*ai étendu les pensées de mon auteur, ou rapporté plus au long certains passages. . . J'ai examiné les notes de mon auteur à peu près avec autant de soin que le texte même; et je me suis donné ici encore plus de liberté, surtout pour ce qui est de transposer les citations... etc*. »
Suppléer des transitions, transposer des pensées, transporter des paragraphes entiers, changer Tordre des périodes, n'avertir le lecteur que de certaines transpositions, n'avoir aucun égard à la division des paragraphes généralement reçue, transporter des notes dans le texte, et, le plus souvent, ôter du texte
« Préface du tradacleur (Édit. 1746).
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pour mettre dans les notes, abréger ou réduire certains passages, n'indiquer parfois que les noms d'auteurs cités, étendre les pensées de Tauteur original, et avouer qu'on s'est donné encore plus de liberté dans la transposition et l'abréviation des notes : voilà l'opinion de Barbeyrac sur la mission de celui qui se charge de faire connaître aux hommes de son temps une œuvre considérable. Ce traducteur a réalisé son programme.
Avais-je raison de dire que Grotius est peu connu en France?
Barbeyrac a cependant rendu un grand service à la science. Son travail critique est d'une valeur réelle. Il a vérifié avec une exactitude scrupuleuse les passages cités par Grotius ; il les a recherchés dans les sources mêmes, pour constater s'ils étaient bien allégués, ou convenablement appliqués. La difficulté était extrême. Grotius citait de bonne foi, mais trop souvent il citait mal ou mal à propos. Quelque surprenante que fût la mémoire de ce grand homme, il était impossible qu'elle ne lui fît pas parfois défaut ; or, comme tous les érudits de son siècle, Grotius citait généralement de mémoire. Ajoutez à cela qu'il avait consacré un temps relativement fort court à la composition de son ouvrage. Il y avait non-seulement' une infinité de fautes dans les chiffres marquant le livre, le chapitre ou le vers des auteurs cités ; mais encore on trouvait quelquefois un ouvrage cité pour un autre fort différent du même auteur, et qui plus est, un auteur pour un autre ; souvent même il fallait deviner l'auteur d'un passage grec ou latin, cité sans nom. Barbeyrac s'est livré à ce travail de révision et de confrontation, avec un succès auquel l'avait préparé la révision des citations de Puflendorf. Il a comblé les lacunes, il a rétabli les autorités, et il a
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permis ainsi au lecteur de remonter aux sources que Grotius avait interrogées.
L'opportunité de donner une nouvelle édition du Droit de la Guerre et de la Paix de Grotius ayant été reconnue par quelques-uns des organes les plus accrédités de la science ; et la bienveillance de Tun des hommes dont les amis des sciences morales et politiques conserveront toujours le souvenir, parce qu'il a été à la fois un éditeur plein d'intelligence, un homme dégoût, et môme un auteur distingué*, m'ayant confié le soin difficile de faire enfin connaître Grotius par une traduction exacte et fidèle ; je me suis mis à l'œuvre avec la conscience de là faiblesse de mes moyens et des obstacles de l'entreprise.
J'ai choisi le texte de l'édition de Gronovius, publiée à Amsterdam en 1712, parce qu'après l'avoir rapprochée des autres éditions, j'ai reconnu qu'elle était la plus complète, la plus conforme dans toutes les parties de l'œuvre à celles qui l'avaient précédée, et à celles qui l'ont suivie.
Pénétré de l'idée que le devoir du traducteur est de faire^abstraction de lui-même, et de faire connaître l'auteur tel qu'il est, non tel qu'on aurait désiré qu'il fût, je me suis attaché à suivre de très-près le texte ; préférant toujours l'exactitude à l'élégance du style, et ne craignant jamais de répéter un mot, lorsque ce mot se trouvait répété dans l'original. J'ai poussé même le scrupule jusqu'à sacrifier les exigences légitimes d'un style régulier, en me servant tantôt du mot not^, tantôt du mot je, suivant que Grotius faisait alternativement usage de ce « haïssable » pronom possessif. I^e
* M. Gnillaumin.
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sentiment de ma responsabilité m'a porté enfin à une grand irrévérence : j'ai osé, pour suivre « le protestant illustre, » dépouiller les Apôtres et les Pères de l'Église de leur qualificatif de a saints, » C'est ainsi que j'ai dit incivilempnt : Paul, Augustin, Ambroise, au lieu de saint Ambroise, saint Augustin et saint Paul. J'en demande humblement pardon aux personnes pieuses qui croient que le qualificatif supprimé par moi, ajoute quelque chose à la grandeur de ces sublimes défenseurs de notre foi.
Lorsque le style de Grotius a résisté par sa concision au tour de la phrase française, je me suis efforcé de ne pas abandonner pour cela le texte; j'ai sacrifié volontairement les lois de ma langue maternelle; et comme il fallait un commentaire, j'ai emprunté à Barbeyiac sa paraphrase, que j'ai rejetée dans les notes. Souvent aussi j'ai expliqué, mais dans les annotations, les phrases trop concises par des périphrases de 6ronovius.
Si j'ai suivi l'original tel qu'il est imprimé dans l'excellente édition de Gronovius, quant au texte luimême, quant aux notes marginales — que j'ai reproduites dans le corps de mon texte, entre parenthèses, — et quant aux notes qui terminent les pages ; les remarques relatives aux éditions diverses et aux variantes ne m'ont pas trouvé indifférent. Je les ai fidèlement recueillies et consignées dans mes annotations.
J'ai traduit avec respect, et je le dirai môme, avec amour pour cette grandiose antiquité classique, toutes les citations si abondamment multipliées par Grotius. Barbeyrac les avait souvent modifiées ou étendues ; quelquefois aussi les avait-il rétablies suivant les textes
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originaux. M. de Gourlin avait eu la faiblesse de les traduire en fort mauvais vers. Je m'étais dit, à cette occasion, avec le Misanthrope de Molière, que
« J'en pourrais, par malheur, faire d'aussi méchants, » Mais je me garderais de les montrer aux gens. »
J'ai puisé largement dans les notes de mes laborieux devanciers. Gronovius, Cocceius, Barbeyrac, m'ont fourni plus d'une annotation utile ; mais j'ai dû reJQter souvent des dissertations qui ne répondaient plus au goût de notre temps. Lorsque Barbeyrac, par exemple, s'est longuement préoccupé d'analyser les sentiments qui avaient porté David à épargner les jours de Saûl, je l'ai laissé dans la caverne, et j'ai couru à mon auteur. Je crois que le lecteur m'en saura gré.
Barbeyrac a relevé beaucoup d'inexactitudes dans les citations et les renvois. J'ai profité de son travail de révision; mais j'ai voulu relever aussi ses propres inexactitudes, et j'ai revu moi-môme la plupart des citations. Je me suis servi pour ce travail de nos éditions et de nos traductions des classiques les plus récentes. C'est ainsi que j'ai consulté les Lettres familières de Cicéran dans l'édition de Goujon (de la Somme); le Denys d'Halycamasse de E. Gros, édité par Brunot- Labbé ; la Morale et la Politique d'Aristote de Thurot, éditées par Firmin Didot ; les Œuvres complètes de Pétrone, éditées en 1862 par Garnier frères; les Œuvres complètes de Lucrèce, éditées par la même librairie en 1861 ; ies Œuvres complètes de Sènèque le Philosophe, éditées par L. Hachette en 1860 ; les Satiriques latins, publiés par le même éditeur en 1864; le Salluste, édité par Garnier en 1860; l'excellente Edition de Tacite^ traduite par Bumouf ; les Œuvres complètes de Quinte-
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Curce^ que les frères Gamier ont éditées en 1861 ; les Œuvres complètes de Justin, publiées par les mêmes libraires en 1862 ; les Œuvres complètes d'Aulu-Gelle, de Charpentier et Blanchet; le Thucydide, édité par la librairie Hachette en 1863; V Hérodote, publié par le même éditeur en 1864; le Xènophon, de M. E. Talbot (1859); etc., etc. Ai-je besoin de dire que j'ai révisé toutes les citations de TAnciea et du Nouveau Testament, dans la belle édition d'Avignon, de 1775; et que j*ai revu tous les textes delà législation de Justinien, allégués par Grotius.
Ma traduction et mes annotations peuvent être imparfaites ; elles le sont certainement : tel est le sort des choses de cette vie ; mais elles ont été Tobjet d'une élaboration consciencieuse, et je n'ai pas à me reprocher d'avoir omis volontairement un détail ou un renseignement importants.
Mais à ce travail ne devait pas se borner ma tâche. Grotius a été Tun des plus grands maîtres de la grande jurisprudence en Europe. Cependant il s'est trouvé plus rapproché du xvi« siècle que du xviii'; et il s'agissait de combler cette lacune. Il a posé les grands principes qui ont dirigé dans les siècles suivants les relations internationales. Mais depuis lui beaucoup de traités diplomatiques ont été conclus, et pour ne parler que de ceux du siècle dernier, on peut citer les traités d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle. C'est dans ces traités que des questions plus spécialement pratiques ont été résolues. Ainsi, les droits des neutres n'ont été fixés et sanctionnés que par les traités du xvin* siècle. Il fallait étudier et commenter Grotius d'après la méthode et en se servant des lumières de la science actuelle. II fallait suivre pas à pas les conquêtes du droit public
AVANT-PROPOS. XI
moderne, et démontrer l'influence qu'a exercée à travers plus de deux siècles la libre pensée de Grotius, sur la législation et les mœurs politiques de TEurope contemporaine.
Mes annotations sur Vattel m'avaient préparé à ce travail. J'^ continué pour Grotius ce que j'avais fait pour le disciple de Wolff. Le succès que l'édition du Droit des Gens de Vattel a obtenu il y a quelques années, plaidera-t-il en favetir du nouveau traducteur de Grotius? J'ai apporté dans mes recherches la même exactitude; dans mes appréciations la môme impartialité; dans la direction de mes études, le même amour pour ce qui est vraiment grand et libéral. Puissent ceux dont j'ai souvent invoqué l'autorité, et qui sont mes maîtres, avoir la même indulgence; et puisse aussi mon pays voir avec satisfaction cette traduction nouvelle d'une grande œuvre, éclore dans son sein.
P. Pradier-Fodéré.
GROTIUS ET SON TEMPS
On n'isole pas un grand homme de son siècle.
Les événements historiques au milieu desquels s'est dessinée une illustre existence, sont le cadre nécessaire qui fait saisir tous les détails du tableau. Grotius a vécu de 1583 à 1645. Pendant ces soixante-deux années, quel mouvement dans le monde I Yoici quelques dates qui rappelleront les faits mémorables de cette période. La forme concise que j'^i adoptée permettra d'embrasser d'un coup d'œil l'enisemble des faits politiques et sociaux accomplis pendant la vie de Grotius. Peut-être la philosophie y trouvera-t-elle, elle-même, son compte; et la mention, sans ornement littéraire, d'événements qui, dans leur temps, ont si vivement préoccupé les hommes, soulevé les colères, stimulé les passions, sollicité les espérances, troublé les cœurs et bouloverst^ les ron.s-
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ciences, sera-lrelle un enseignement utile de la fragilité des choses d'ici-bas.
1584. Guillaume I®', prince d'Orange^ est assassiné à Delft. Son fils Maurice est proclamé stadhouder de la Hollande. — Féodor Iwanowitscli devient czar de Russie. — Premiers établissements des Anglais dans T Amérique septentrionale. Walter Raleigh.
1585. Origine de la faction des Seize à Paris^ unie à la .Sainte Ligue. — Prise d'Anvers par le duc de Parme. Accroissement de la ville d'Amsterdam. — Abbas !•', roi de Perse. — Pontificat de Sixte-Quint.
1587. Bataille de Centras , en Guyenne^ gagnée par le roi de Navarre. — La reine Marie Stuart est décapitée après une captivité de 19 ans. — Sigismond UI^ fils de Jean III^ roi de Suède^ élu roi de Pologne. — Fondation de la ville de Tobolsk en Sibérie^ par les Russes.
1588. Défaite de la flotte dite rtnt;tfict6(e de Philippe 11^ par les Anglais. Décadence de la monarchie espagnole. — Christian IV^ roi de Danemarck. — Henri III fait assassiner à Blois le duc et le cardinal de Guise.
1589. Assassinat de Henri III à Saint-Cloud^ par le dominicain Jacques Clément. Exlinction des Valois. Henri IV^ tige de la maison de Bourbon, roi de France.
1590. Bataille d'Ivry, gagnée par Henri IV sur la Ligue.
1592. Création des États-Généraux dans les Provinces-Unies. — Sigismond IH^ roi de Pologne^ monte sur le trône de Suède et réunit ces deux couronnes. — PontiQcat de Clément VlII. Ce pape relève Henri IV de l'excommunication^ et réunit le duché de Ferrare au Saint-Siège. •
1593. Henri IV embrasse la religion catholique pour gagn^ la Ligue et la cour de Rome. Sully^ son ministre.
1595. Mahomet lU^ sultan turc. — Commencement de la navigation des Hollandais aux Indes.
1596. Découverte de Spitzbergen par Jacques Heemskerk^ hollandais.
1598. Édit de Nantes qui assure aux protestants de France le libre exercice de leur culte et des droits politiques. — Joacbim
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Frédéric, électeur de Brandebourg. — Mort de Féodor Iwanowitsch, dehiier czar de la race de Ruric. Boris Godunow, czar. Origine des troubles des faux Démétrius. — Paix de Yer- Yins entre la France et TEspagne. — Philippe III^ roi d'Ëapagne.
1600. Charles IX^ roi de Suède, après la déposition de Sigismond m. — Guerre entre la Suède et la Pologne au sujet de la , Livonie. — Origine de la Compagnie anglaise des Indes orientales. — Jordano Bruno est brûlé à Rome comme athée.
1602. Origine de la Compagnie hollandaise des hides orientales.
1603. Prise d'Ostende par les Espagnols, après un siège de trois ans. — Mort de la reine Elisabeth. — Jacques I*% de la maison des Stuarts, roi de la Grande-Bretagne. — Achmet I, sultan. Il conclut une trêve de 20 ans avec l'empereur Rodolphe II.
— Origine de la querelle entre les Arminiens ou Remontrants, et les. Gomaristes, en Hollande.
1604. Occupation des Iles Moluques par les Hollandais.
1605. Conspiration des poudres à Londres, contre le roi et le Parlement. — Pontificat de Paul V ^Borghèse). Ce pape met la réjlublique de Venise en interdit*
1606. Traité de pacification de Vienne, relatif aux troubles de la Hongrie.
1608. Jean Sigismond, électeur de Brandebourg. — Fondation de Québec au Canada par les Français.
4f)09. Les Maures, au nombre de 800,000, sont expulsés de l'Espagne par Philippe III. — Trêve de 12 ans, conclue à Anvers^ entre l'Espagne et la Hollande. — Contestation au sujet de la succession de Juliers.
1610. Henri IV est assassiné à Paris par Ravaillac. Louis XOI, roi de France; Marie de Médicis, sa mère, régente. — Union évangélique de Hall en Souabe. Ligue catholique de Wurzbourg.
— Hudson, navigateur anglais, fait la découverte de la baie qui porte son nom. — Les Jésuites fondent des missions dans le Paraguay.
1611. Jean Georges I*% électeur de Saxe. — Gustave-Adolphe^ roi de Suède.
1612. Malhias. empereur d'Allemagne.
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16i3. Commencement des troubles pendant la minorité de Louis xni. — Michel Féodorowitsh, de la maison de Romanow^ czar de Russie.
4614. Assemblée des Ëtat&-Généraux en France.
1615. Voyage autour du monde par Le Maire. — Découverte de la baie de Baflin et du détroit Le Maire.
1617. Paix de Stolbova^ entre la Suède et la Russie.
1618. Troubles de Bohème. Commencement de la guerre de Trente ans. — Le duché de Prusse passe à la branche électorale de Brandebourg. — Ottoman U, sultan. — Synode de l'Église réformée à Dordrecht. Il réprouve la doctrine des Arminiens.
1619. Ferdinand 11^ élu empereur d'Allemagne. — Supplice du Grand Pensionnaire Olden-Bameveld. — Frédéric V, électeur palatin^ élu roi de Bohème. — Période palatine de la guerre de Trente ans. — Fondation de la ville de Batavia dans lUe de Java par les Hollandais. — J.-Cés. Yanini est brûlé à Toulouse comme athée.
1620. Bethlem Gabor, prince de Transylvanie^ roi de Hongrie. — Bataille près de Prague ; défaite de Frédéric V. Le comte de Mansfçld. — Ces«4ion de Tranquebar sur la côte de Coromandel à la Compagnie danoise des Indes orientales.
1621. Philippe IV, roi d'Espagne. Il renouvelle la guerre contre la Hollande. — Frédéric V est mis au ban de l'Empire, et dépouillé de son éicctorat. — Pontilicat de Grégoire XV.
1622. Prise de Heidelberg par les Espagnols, sou:* Spinola.
1623. Ferdinand II confère la dignité électorale à Maximilien, duc de Bavière. — Amurath IV, sultan turc. — Abbas I*"*, roi de Perse, se rend mattre d'Ormuz. — Pontiûcat de Urbain VIIL
1624. Ministère du cardinal de Richelieu.
1623. Période danoise de la guerre de Trente ans. — Charles 1*' roi d'Angleterre. —Vincent de Paule institue la congrégation des missions.
1626. Bataille de Lutter dans le Lunebourg; défaite de Christian IV, roi de Danemarck.
1628. Prise de La Rochelle. Les réformés sont dépouillés de leurs places fortes par Richelieu. — Les ducs de Mecklembourg sont mis an ban de rEmpirc. Ferdinand 11 donne leurs États à Wal-
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lenstein, créé duc de Friediand. — Découverte de la côte occidentale de la Nouvelle-Hollande.
1629. Guerre des Français en Italie pour la succession du duché de Mantoue. — Paix de Lubeck entre Christian IV et Ferdinand II. Ëdit impérial'de restitution. — Trêve de six ans entre la Suède et la Pologne.
1630. Période suédoise de la guerre de Trente ans. Gustave Adolphe entre en Allemagne. Époque de la grandeur naissante de la Suède. — Conquête de Hle de Curaçao par les Hollandais.
i63I. Prise et destruction de Magdebourg par Tilly. Bataille de Leipsig gagnée par Gustave-Adolphe sur Tilly *
1632. Bataille de Lutzen, gagnée par les Suédois. Mort de Gustave- Adolphe. Le duc Bernard de Weimar, général en chef de l'armée suédoise. — Christine, Olle de Gustave-Adolphe, reine de Suède, sous la régence du chancelier Oxenstiern. — Ladisias Sigismond, roi de Pologne
1634. Wailenstein est assassiné à Egra par ordre de Fempereur. Défaite des Suédois à Nord lingue par l'archiduc Ferdinand. — Paix de Wiasma entre les Russes et les Polonais.
1635. La France prend ouvertement le parti des protestants d'Allemagne, et déclare la guene à l'empereur et à l'Espagne. — Période française de la guerre de Trente ans. Paix de Prague, entre Ferdinand II et l'électeur de Saxe; cession de la Lusace à l'électeur. — Trêve de 26 ans, entre la Suède et la Pologne. — Origine de la colonie française de la Martinique.
1636. Bataille de Wittstock en Poméranie; défaite de l'armée impériale et saxonne par Banner, général suédois.
1637. Ferdinand III, empereur. — Mort de Bogislas XIV, dernier duc de Poméranie.
1638. Campagne brillante du duc de Weimar sur le Rhin. — Confédération des Écossais sous le nom de Covénant, coiftre Charles I".
1639. Mort subite du duc de Weimar à Neubourg. Son armée passe au service de la France.
1640. Les Portugais secouent le joug des Espagnols. Jean IV, de la maison de Bragancc, roi de Portugal. — Frédéric Guillaume 1", électeur de Brandebourg, dit te Grand Electeur. —
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Ibrahim^ sultan turc. — Les Hollandais enlèvent Malacca aux Portugais. — Origine du Jansénisme, à l'occasion du livre écrit par Jansénius, évêque d'Ypres, et publié après sa mort sous le titre d'Augustinus.
1641. Massacre des protestants en Irlande.
1642. Mort de Richelieu. Le cardinal Mazarin lui succède dans le ministère. — Guerre civile entre le roi d'Angleterre Charles !•' et son Parlement. — Abel Tasman fait la découverte de la terre Van-Diémen.
1643. Louis XIV, roi de France, à Tâge de cinq ans; Anne d'Autriche, sa mère, régente. — Victoire de Rocroy, remportée par le dtic d'Enghien sur les Espagnols. — Guerre entre la Suède et le Danemarck.
1644. Bataille de Fribourg gagnée par Turenne. — Les Tartares Mandchoux s'emparent de la Chine. — Pontificat d'Innocent X. Ce pape condamne les cinq propositions de Jansénius.
1645. Guerre entre les Vénitien» et les Turcs. — Congrès à Munster et à Osnabruck. — Défaite de Charles I*' à Naséby, près d'Oxford. Fairfax et Cromwell. — Alexis Michailowitsch, czar de Russie.
Grotius fut le contemporain du cardinal Baronius, historien ecclésiastique; de l'astronome Tycho-Brahé; du jurisconsulte et historien Pithou; de Juste Lipse; du cardinal d'Ossat, de Juste Scaliger, d'Etienne Pasquier, de Shakespeare, du philosophe Casaubon, de l'historien De Thou, des deux Carrache, de Cervantes, du cardinal BeUarmin, du chancelier Bacon de Vérulam, de Malherbe, de l'historien ecclésiastique Fra-Paolo Sarpi, de Mariana, de l'astronome Kepler, de Lopez de Véga, du peintre Guido Réni (le Guide), de Tassoni, de Galilée, de Rubens, du Dominiquin et de Van Dyck; de Voiture, de Claude Saumaise et de Balzac ; de Gassendi, du Poussin, de Le Sueur, de Descartes, de Toricelli, de Pascal, de Scarron, de Hobbes et de Milton ; de Rembrandt, de Molière et de Corneille.
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De son vivant, Zacharie Jansen de Middelbourg inventa le télescope (1590) ; l'université de Dublin fut fondée (1591); Harvey découvrit la circulation du sang (1619); Galilée établit le schisme entre la science et l'Église; le paysan hollandais Drebbel inventa le microscope et le thermomètre ; l'Académie française fut créée (1635), et Vincent de Paule institua les missions.
Terrible et glorieuse époque, sur le seuil d^ laquelle expire le siècle des Machiavel et des Borgia. Époque de sang, qui voit la bataille de Goutras, la destruction de rArmâda, la bataille d'Ivry, la lutte entre la Suède et la Pologne, la prise d'Ostende, les périodes palatine, danoise et française de la guerre de Trente ans, la bataille de Prague, la lutte entre l'Espagne et la Hollande, la prise de Jleidelberg, la bataille de Lutter, la prise de La Rochelle, la guerre des Français en Italie pour la succession du duché de Mantoue, la prise et le sac de Magdebourg, la bataille de Leipsig, la bataille de Lutzen, la bataille de Nordlingue, la bataille de Wittstock, le massacre des protestants en Irlande, la bataille de Rocroy, la guerre entre la Suède et le Danemarck, la bataille de Fribourg, la bataille de Naséby.
Époque de guerres civiles, qui voit se former à Paris la faction des Seize, et se dérouler les troubles de la ligue ; qui voit naître en Hollande la sanglante querelle des Arminiensjet des Gomaristes ; se former à Londres la conspiration des poudres; en Allemagne, l'unionévangélique de Hall et la ligue catholique de Wurzbourg; puis les troubles qui ont agité la France pendant la minorité de Louis XIII ; les troubles de Bohême, sombres avantrcoureurs de la fguerre de Trente ans; la guerre civile d'Angleterre.
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Époque de crimes, qui est souillée par l'assassinat de Guillaume P"" d'ûrange, le supplice de Marie Stuart, l'assassinat du duc et du cardinal de Guise, l'assassinat de Henri III, le supplice de Bruno, l'expulsion des Maures, l'assassinat de Henri IV, le supplice de Barneveld, le supplice de Vanini, l'assassinat de Wallenstein.
Mais époque d'expansion sociale et d'émancipation intellectuelle. C'est le moment où l'Angleterre fonde ses premiers établissements dans l'Amérique septentrionale ; où Amsterdam, ce grand comptoir des temps modernes, s'agrandit; où les Russes élèvent Tobolsk, en Sibérie ; où les Hollandais commencent à naviguer vers les Indes, et découvrent Spitzbergen ; où la Compagnie anglaise des Indes orientales prend naissance ; où les mêmes contrées voient s'ouvrir les comptoirs de la Compagnie hollandaise; où les Hollandais occupent les îles Moluques; les Français jettent les fondements de Québec, au Canada; le navigateur anglais Hudson fait la découverte de la baie qui portera son nom ; les Jésuites pénètrent dans le Paraguay; Le Maire exécute son voyage autour du monde ; les Hollandais fondent Batavia, dans l'île de Java; les vaisseaux européens circulent vers la côte occidentale de la Nouvelle-Hollande ; l'île de Curaçao est conquise par les Hollandais ; la France crée une colonie à la Martinique ; Abel Tasman découvre la terre Van-Diémen.
En philosophie, dans les sciences, le mouvement est plus prononcé encore. Nous sommes ici sur la limite du vieux monde.
L'aurore d'une ère plus libre se lève sur un monde nouveau. Dans le midi, l'inquisition a étouffé toute apparence de vie. Le bourreau a arraché 4a langue de
SUR GROTIUS ET SON TEMPS. XXI
Vanini ; Giordano Bruno, Dominis, ont été brûlés sur le bûcher. L'Église romaine a fait violence à la pensée, au profit de l'autorité d'Aristote. Il n'y a pas de méthode ; la véritable philosophie naturelle n'existe pas encore. Voici Bacon, voici Descartes; ils vont entreprendre leur grande guerre contre la routine ; et Galilée, réduit par l'oppression qui restreint les bornes du monde moral à agrandir le monde physique, convie les penseurs de l'avenir à 'ne plus accepter les faits sans examen. Grotius, enfin, tant il est vrai que les grandes explosions de l'esprit humain sont inévitablement amenées par la force des choses et le progrès naturel des idées générales, ose opposer les mois justice et humanité, aux clameurs des champs de bataille, et s'adressant à la conscience des rois et des peuples, fait descendre au milieu de tant de fougueux capitaines la sévère majesté du droit.
Hugues de Groot, plus connu sous le nom de Grotius^ naquit le 10 avril 1583, à Delft, dans cette Hollande, terre d'industrie et de liberté, qui s'illustra aux xvi* et xvîi* siècles par sa résistance au despotisme de l'Espagne, et à l'ambition de l'Angleterre et de Louis XIV. »Son père, Jean de Groot, savant estimable, bourgmestre de Delft, et curateur de l'université de Leyde, cultiva par des soins éclairés les heureuses dispositions du jeune Grotius. L'intelligence précoce de cet enfant, l'étonnante facilité de sa mémoire, son ardeur pour l'étude, attirèrent bientôt sur lui l'attention des littérateurs et des savants. Daniel Heinsius écrivit à son sujet ces paroles remarquables : « Les autres ne sont devenus hommes que par la suite ; Grotius est né homme fait. » Dès l'âge de huit ans il faisait des vers latins qu'un poète n'aurait pas désavoués ; à quinze ans, en 1 597, il soutint des thèses
ESSAI BIOORA^HlOrS BT HISTORtOTTE sur la philosophie, les malliéuiuliqLes et la jurisprudence, avec un applaudissement général. Grotius avait eu pour maitre le célèbre Joseph Scaliger. Entré de bonne heure au barreau, il n'avait pas dix-sept ans lorsqu'il plaida sa première cause. Mais cette carrière ept d'abord peu d'attraits pour lui. Passionné pour les sciences el pour la litlérature, il s'arrachait avec peine à ces études séduisantes pour les travaux souvent ingrats de sa profession. Bientôt de plus vastes horizons s'ouvrirent à son activité. L'estime de ses concitoyens l'investit successivement du titre nouvellement créé d'historiographe des Provbices-Unies, et des i'onctions d'avocat général du tîsc pour les provinces de Hollande et de Zélande. Il n'avait que vingt-quatre ans lorsque cette place importante lui lui confiée. A ^iiigt-cinq ans il épousa Marie de Reigesberg, fille d'un ancien bourgmestre de Véer, et qui devait jouer un rAle si louchant quelques années plus tard. Le Pensionnaire de Rotlerdain, frère de l'illustre Barneveld, étant mort, Grotius fut choisi pour le remplacer. Déjà, dans sa première 'eunesse , Grotius avait suivi en France Barneveld , . nommé ambassadeur de Hollande. Présenté k la cour de Henri IV. il avait mérité par son esprit et par sa conduite les éloges du Béarnais, qui le gratilia d'une chaîne d'or'. Les nouvelles fonctions de Grotius établirent de plus intimes rapports entre Hugues de Groot et le Grand Pensiomiaire de Hollande. Ces deux hommes ne tardèrent pas à s'unir par les liens d'une estime et d'une affection mutuelles. Grotius s'associa aux destinées
< Grotius élait alora igé àe moine de quinze tm. Il te réIiciU dans UD« ^icM de vers UtlDS il'avoir été prégenlé à Henri IV, el d'avoir B touché celle miiii terrible dans les comhalt, et qui ne dut le Bceplre qu'i u valeur. ■
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de Bdrneveld; il seconda son administration. Bientôt il dut partager ses malheurs.
Ce fiit l'intolérance religieuse qui prépara les catastrophes dont Barneveld et son ami devaient être les victimes. Une querelle théologique, aussi obscure que frivole, fit éclore des dissensions que le fanatisme ne tarda pas d'ensanglanter. Deux professeurs de l'université de Leyde, Arminius et Gomar, avaient émis des doctrines opposées sur la grâce et sur la prédestination. L'opinion d' Arminius paraissait plus conforme à la raison et à la bonté divine; l'opinion de Gomar semblait plus conforme à la doctrine de Calvin. Peu de controverses théologiques ont été cependant aussi vivement agitées, et ont eu des ramifications aussi étendues. Suivant les uns, la nature corrompue de l'homme était regardée comme incapable de s'élever par sa propre énergie à un état agréable à Dieu, ou même de le vouloir avec un désir sincère, sans être excitée par la grâce, qui n'est octroyée qu'à quelques-uns seulement, et qui est dite libre, parce que Dieu n'est limité, dans la concession de ce don, par aucune considération de personnes. Ainsi donc, le principe essentiel de cette doctrine était la nécessité de la grâce première, c'est-à-dire (Ju'il n'est pas au pouvoir de l'bonmie de faire, de prime abord, aucun acte tendant à son salut. Ce principe, modifié de diverses manières, était regardé comme la doctrhie orthodoxe^ doctrine établie dans l'Église latine par l'influence de saint Augustin, généralement reçue par les scolastiques, par la plupart des premiers réformateurs, et qui paraît avoir été inculquée par les décrets du concile de Trente autant que pdr les articles de l'Église d'Angleterre. Les autres, au contraire, s'accordant avec les premiers sur
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la nécessité du secours de TEsprit daus les efforts que fait l'homme pour vaincre ses mauvais penchants et retremper son cœur dans la crainte et l'amour de Dieu, pensaient que tout pécheur est apte à chercher ce secours, qui ne lui sera pas refusé, et conséquemment à commencer l'œuvre de la conversion par sa propre volonté. Ils niaient donc la nécessité de la grâce première, excepté en tant qu'elle est extérieure, ou, ce qui revient au même, ils affirmaient qu'elle est accordée dans une proportion suffisante à tout individu vivant dans le giron de l'Église chrétienne, soit au moment du baptême, soit par quelque autre moyen. Ils considéraient l'opinion contraire, fondée ou non sur la supposition d'un décret étemel, comme incompatible avec les attributs moraux de la divinité et avec la teneur générale des Écritures. Mais cette doctrine était rejetée par la majorité.
Le petit nombre de savants qui, en Angleterre ou dans les Églises réformées du continent, avaient, au XVI* siècle, adopté ces nouveautés hétérodoxes, comme on les regardait alors, n'excitèrent pas, à beaucoup près, autant d'attention que Jacques Arminius, appelé à la chaire de théologie de l'université de Leyde en 1604*. La controverse mûrit en peu d'années. Elle se rattachait intimement, non pas, à la vérité, par sa nature, mais par quelques-unes de ces influences collatérales qui ont souvent une action si puissante sur l'opinion, aux rapports politiques qui existaient entre le clergé et les États de Hollande, comme elle se rattacha plus tard aux diffé-
* Voir VHistoire abrégée de la Réformation des Pays-Bas, par Brandt, t. II; VHistoire Ecclésiastique de Mosheim, traduction de Maclaine) t. V, p. 228; VHistoire des Variations de Bossuet; et Hallam, Histoire delà Littérature de V Europe, etc., traduct. d'Alph. Borghers, 1840, t. 111, p. eOetsuiv.
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rends encore moins théologiques de ce gouvernement avec-son stadhouder. Des divisions éclatèrent. Les partisans d'Arminius, craignant d'être opprimés par leurs adversaires^ présentèrent en 1610 une Remontrance aux États de Hollande : ce qui donna lieu dans la suite de les appeler Remontrante. Ils commencèrent par se plaindre de ce qu'on les accusait injustement de vouloir introduire des changements dans la religion, et de soulever des désordres; ils exposèrent la doctrine de leurs adversaires, et résumèrent la leur en cinq articles.
Les États de Hollande, jugeant avec raison que la religion n'était point intéressée dans ces vaines disputes, cherchèrent à les étouffer, et exhortèrent les deux partis à la tolérance. Mais lesGomaristes qui se flattaient d'obtenir, dans un synode national, la condamnation des Remontrants, ne Voulurent point souscrire à la décision des États. Hs excitèrent des soulèvements parmi le peuple. Les États se virent forcés de rendre, sur la proposition de Barneveld, un décret qui autorisait les villes à lever des troupes pour leur sûreté, et pour la répression des désordres.
Ce décret devint le signal de la guerre civile. Maurice de Nassau, prince d'Orange, gouverneur et capitaine général, dès longtemps l'ennemi de Barneveld, saisit cette occasion de faire éclater sa haine. 1\ affecta de regarder le décret des États comme une atteinte à son autorité. Sous le prétexte d'en tirer justice, il rassembla des troupes, entra dans la Hollande à main armée, s'empara des villes, chassa les partisans d'Arminius, dont il fit condamner la doctrine dans un synode réuni à Dordrecht (1618), et jeta dans les fers Barneveld, Hoogerbertz, Pensionnaire de Leyde, et Grotius, soupçonnés de favoriser les Remontrants.
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Traduit devant un tribunal incompétent, jugé par ses ennemis personnels qu'il tenta vainement de récuser, faiblement protégé par la timide intercession de l'ambassadeur français, Bameveld fut envoyé à. Téchafaud. Il se défendit en homme libre et mourut en martyr. Avant de livrer sa tête aux bourreaux, il dit au peuple assemblé : c( Je meurs pour avoir défendu la liberté et les droits de la patrie I »
Les mêmes commissaires instruisirent le procès d'Hoogerbertz et de Grotius. L'un et l'autre furent mis au secret et traités avec la plus grande rigueur. On espérait, en lassant leur constance, les contraindre à s'avouer coupables : c'était à ce prix qu'on mettait l'indulgence qu'on leur permettait d'attendre. Mais les deux prisonniers dédaignèrent une grâce qu'il fallait acheter au prix de l'honneur.
Le crime de Grotius était d'avoir secondé Bameveld dans les actes qui avaient conduit ce martyr politique à la mort; d'avoir été député des États auprès du sénat d'Amsterdam, pour détacher cette ville du parti des Contre-Remontrants^ ou partisans de Gomar; enfin d'ad'avoir engagé la ville d'Utrecht à se défendre contre le prince d'Orange. Dès son premier interrogatoire, il déclina la compétence des commissaires choisis pour le juger, réclama ses juges naturels, et, repoussé dans toutes ses réclamations, protesta contre la violence qui lui était faite. La fermeté de sa défense irrita ses persécuteurs : après ce premier interrogatoire, le papier et l'encre lui furent retirés. On continua de l'interroger, en choisissant de préférence les moments où sa force était abattue par la maladie, et en lui refusant même la lecture de ses interrogatoires. Grotius demanda la faculté d'écrire sa défense; on lui donna cinq heures de temps
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et une feuille de papier. Enfui le 18 mai 1619, cinq jours après' le supplice de Bameveld, Grotius fut condamné à une prison perpétuelle, et ses biens furent confisqués. On lui donna pouf prison la forteresse de Louvestein. Il fut incarcéré le 6 juin 1619. On lui assigna vingt-quatre sous par jour pour sa nourriture. Mais sa femme eut la noble fierté de rejeter cet indigne secours, et déclara à ses oppresseurs qu'elle avait assez de bien pour nourrir son mari.
Ici commence la partie anecdotique de la captivité de Grotius.
L'ami de Bameveld fut d'abord rigoureusement traité, fit Son père demanda vainement à le voir; on le permit à sa femme, mais en la prévenant que si elle sor; fait une fois, elle ne devait plus espérer de rentrer. Cette condition n'effiraya point son courage; elle vint s'enfermer avec son époux. Peu après, comme il arrive presque toujours, ces rigueurs se relâchèrent : elle obtint de sortir deux fois par semaine, avec la permission du gouverneur. Le prisonnier eut la faculté de faire venir des livres; l'étude consola sa disgrâce : il s'occupa du droit et de la morale, traduisit les Maximes des poêles^ de Stobée, composa en vers hollandais un traité de la Vérité de la religion chrétienne^ et commença plusieurs autres ouvrages.
D Dix-huit mois s'étaient écoulés ainsi. Dans cet intervalle, la femme de Grotius avait épié, sans pouvoir la saisir, l'occasion de rendre son mari à la liberté. Cette occasion parut enfin s'offrir. Les livres que Grotius renvoyait à ses amis, le linge qu'il envoyait blanchir à Gorcum (ville voisine de Louvestein), étaient déposés dans un coffre qui voyageait alternativement de la forteresse à la ville, et de la ville à ja forteresse. Pendant la pre*
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mière année, la garde de service visita soigneusemen . ce coffre. Insensiblement, accoutumés à n'y voir que du linge et des livres, les gardiens devinrent plus confiants. Les visites furent d*abord moins sévères; elles cessèrent bientôt tout à fait. Ce relâchement ne put longtemps échapper à YœiV observateur, d'une épouse attentive. Elle conçut la possibilité d'une évasion ; elle en fit part à son mari. L'entreprise n'était pas sans difficulté. Ce n'était pas assez de détourner les soupçons du gouverneur et de la garnison tout entière^ dans une tentative où la défiance, la curiosité, le simple caprice d'un seul homme, suffisaient pour tout perdre. D'autres dangers se présentaient encore. Le coffre n'avait que trois pieds et demi de longueur : il fallait s'y placer dans la posture la plus contrainte, y demeurer pendant tout le trajet de Louvestein à Gorcum, au risque d'étouffer pendant la route. Arrivé à Gorcum, il fallait que ce coffre fût ouvert par des mains amies et complices de l'évasion; il était donc indispensable de confier à des tiers le secret de l'entreprise. L'amour de la liberté brava tous ces périls. Deux serviteurs fidèles furent mis dans la confidence; des trous furent pratiqués aux parois du coffre, pour que l'air pût s'y renouveler. Le prisonnier s'assura, par des épreuves réitérées, de la possibilité d'y rester enfermé pendant le temps nécessaire au trajet. Quand tout fut disposé, on attendit le- moment favorable.
a A quelque temps de là, le gouverneur fut obli|^ de s'absenter. Aussitôt la femme de Grotius fait courir le bruit que son mari est malade. Quand ce bruit est suffisamment répandu, elle va visiter l'épouse du gouverneur, et dans le cours de la conversation, lui parle du désir qu'elle a de renvoyer à Gorcum un coffre plein de livres ; elle ajoute que Grotius est dans un tel état de
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faiblesse qu'elle le voit avec peine se livrer au travail avec tant d'ardeur. Cette première précaution prise, elle retourne dans la chambre de son mari, et l'enferme dans le coffre, que deux soldats viennent enlever. Sa pesanteur inaccoutumée les étonne. // faut^ dit l'un des deux, qu'il y ait quelque Arminien là-dedans (c'était un dicton répandu depuis peu dans le pays). L'épouse intrépide, surmontant son trouble, répond avec calme qu'eflfectivement il se trouve dans le coffre des livres arminiens. On le descend par une échelle, non sans beaucoup de peine. Confirmé dans ses soupçons, le même soldat insiste pour qu'il soit ouvert; il va trouver la femme du commandant, lui fait part de ses inquiétudes. Une femme de soldat, présente à l'entretien, affirme qu'on a vu plusieurs exemples de prisonniers qui se sont évadés par un semblable moyen. Cependant, soit insouciance, soit faveur et désir de fermer les yeux, on n'a point d'égard à ces craintes, et l'ordre est donné de porter le cofl're au bateau. Le fidèle domestique, dépositaire du secret de ses maîtres, accompagne le précieux fardeau commis à son zèle. On arrive; on propose de charger le coffre sur un traîneau : la servante observe qu'il renferme des choses fragiles ; il estr placé sur un brancard, et conduit chez David Dazelaër, l'un des amis de Grotius. Là le coffre est ouvert, et Grotius se voit libre. Le trajet ne l'avait point incommodé. Il se-hâte de revêtir un habit de maçon, sort par une porte dérobée, et se rend déguisé à Anvers chez Nicolas Grevincovius, qu'il avait connu ministre à Amsterdam. Là, son premier soin est d'écrire aux Etats-Généraux pour justifier sa conduite publique et protester de son attachement à sa patrie, malgré les persécutions dont il s'est vu la victime.
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a L'évasion de Grotius fut quelque temps ignorée à Louvestein ; sa femme continua de le faire passer pour malade, et de refuser, sous ce prétexte, l'entrée de son appartement. Lorsqu'enfin elle le sut en sûreté, elle déclara tout au gouverneur, qui d'abord crut devoir s'assurer d'elle, et la fit garder étroitement. Mais bientôt les États-Généraux, touchés de son noble dévouement, ordonnèrent sa mise en liberté ^ »
Délivré de ses fers, Grotius avait le choix des asiles. Plusieurs États se disputaient l'honneur de le recueillir. Il préféra la France, qu'il avait visitée dans sa jeunesse. Il fut présenté à Louis XIII, qui l'accueillit et lui accorda une pension de 3,000 francs. Sa femme ne tarda pas à le rejoindre. Grotius s'acquitta de sa dette de reconnaissance envers la France, en y écrivant son fameux traité du Droit de la Guerre et de la Paix.
La composition de cet ouvrage n'a occupé qu'une portion fort peu considérable de sa vie. On apprend pour la première fois, par une lettre qu'il adresse à De Thou le fils, en août 1623, qu'ir s'occupait d'exaipiner les principales questions se rapportant au droit des nations ^. Dans le cours de la même année, il recommande cette étude à un autre de ses correspondants, en termes qui dénotent que lui-même s'en occupait sé-
* L^éYasion de Grotius eut lieu le 22 mars lC2t. Le récit qui en est fait a été extrait d*une vie de Grotius» publiée dans le Musée des Protestants célèbres, 1823, i.[\\ 1'" part., p. 45et>uiv. L'auteur de cet excellent travail 8*est inspiré plus d'une fois de la vie de Grotius» publiée en tête de Tédition de Cocceius, 1758) in-4% t.!***, p. xv et suiv. — Nous avons cru devoir reproduire ce récit.
* « Versor in examinandis controversiis prœcipuis quœ ad jus gentium pertinent» {Epist. 75). Celte citation n'est point tirée de la collection in-folio de ses lettres, mais d'un autre recueil antérieurement publié, en 1G48, sous le litre de « Grotii EpistoLv ad Gallos, »
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rieusement '• L'idée de l'ouvrage, suivant une de ses lettres à Gassendi, citée par Stewart, lui fut suggérée par Peiresc *.
Grotius se mit à l'œuvre en 1623, après avoir achevé son Stobée '. Il avait choisi une retraite agréable. Le président Jacques de Mesmes lui avait offert une maison de campagne, nommée Balagni, près de Senlis. Il s'y rendit au commencement de juin, à dessein en partie de fortifier sa santé, en respirant un air plus pur qu'à la ville. Ses lettres nous apprennent qu'il travaillait assez lentement ^, mais qu'il mettait à profit jusqu'aux promenades entre lesquelles et l'étude il partageait alors tout son temps ^. Le secours d'une bibliothèque qui fût à lui et dont il pût se servir à tout moment lui manquait. Celle qu'il avait réunie dans sa patrie n'avait pas
* « Uoe spatio exacto, nihil restât quod tibi «que commendem at' que studiumjuris, non illius privatif exquo leguleii et ràbulœ victi' tant, sed gentium ae publia ; quant prêSitabilem scientiam Cicero voeans^ consistere ait in fœderibus, paetionibus , conditionibus poputorum, regum, nationum, in omni deniquèjure belii et pacis. Uujus jurii principia quomodo ex morali philosophid pelenda sunt, monstrare poterunt Platonis ae Ciceronis de legibus libri. Sed Platonis summas aliquas Ugisse suffeeerit, Neque pcmiteat ex scholasticis Thomam Aquinatem, si non perlegere, saltem inspieere secundd parte secundsB partis libri,%quem Summam Theologiœ inscripsit; prassertim ubi de justitid agit ac de legibus. Usum propiûs monstrabwU Pandectœ, libro primo atque ultimo; et codex Justinianeus,libro primo et tribus postremis. Nostri temporis juriseonsuUi pauei juris geniium ac publici controtersias atligere, edque magis eminent, qui idfeeére, Va^quiuSf ilottomannus, Gentilis n (Epist. IG, citée par Hallam, Libr. dtat^j t. lll.p. 279). Ce passage est intéressant, en ce qu'il fait connaîtra la manière devoir de Grotius lui-même, sur le sujet et la base de son traité.
3 Voir Uallam, Libr. eitat., t. III, p. 27d. ' Epist. 56 et 57. Part. U, seu append.
4 Epist. 57, Ihid.
^ I part. Epist. I9J.
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échappé aux recherches de ceux qui avaient confisqué ses biens, et il avait à peine de quoi entretenir sa famille avec la pension assez mal payée que lui donnait Louis XIII *. Il fallait donc que pour les livres dont il avait besoin il vécût d'emprunts. La bibliothèque de Jacques-Auguste de Thou, le fils du célèbre historien, fut celle qu'il témoigne avoir eue à sa disposition ^.
Le séjour de Grotius à Balagni ne fut pas de longue durée. Il ne paraît pas que l'hospitalité trop vantée du président De Mesmes, ait été pour l'illustre réfugié exempte d'amertume. Grotius, comme tous les grands penseurs, dut compter avec l'hypocrisie et le fanatisme. Il fut, vers cette époque, obligé de se justifier auprès de M. De Thou, qui lui donnait avis de certains bruits répandus sur ce qu'il n'observait pas le carême, et qu'on faisait dans sa famille des exercices presque publics de dévotion, à la manière des protestants'. Il répondit que, bien loin de là, il avait même expressément ordonné qu'on fit maigre chez lui, le vendredi et le samedi, résolu qu'il était à suivre la mode du pays, en matière de pareilles choses; que, depuis qu'il était dans cette campagne, il n'avait vu aucun des ministres réfugiés de Hollande, ni rien fait qui put scandaliser les catholiques romains. Il promit, d'ailleurs, d'être désormais encore plus circonspect, pour ne pas donner lieu au président de. se plaindre de lui avec la moindre apparence. Cependant Grotius dut quitter bientôt Balagni. Ayant appris que le maître de la maison de campagne se disposait à venir l'occuper, et craignant de l'importuner, il
* }lémoirei de Du Maurier, p. 449, dern. cdit. delioil.; et lettres de Grotius, ï part., Epist. 207. Append., Epist. ()4. 2 î part . Epist. 195 cl 198. II pari.. Epist. 292 ^ I pan. Epist. 190.
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se retira à Senlis, le 4 août, et y continua son ouvrage pendant le cours de cet été ». De retour à Paris le 21 octobre de la même année, il y mit la dernière main^. Dès le mois de juin de Tannée suivante, 1624, Grotius était déjà occupé à mettre sou livre au net'. Il fut aidé dans ce travail par son ami et compatriote Théodore Graswinkel. On commença à imprimer vers le milieu de novembre 1624, bien que l'auteur fût alors malade, depuis près de deux mois, d'une dyssenterie *. Au mois de février de l'année suivante, 1625, le libraire fit rouler deux presses, pour être à temps d'exposer le livre en vente à Francfort, dans la foire de Pâques*. On l'y envoya efiectivement, sur la fin de mars, sans les Index^ qui n'étaient pas encore imprimés, et quelques cartons que l'auteur fit faire depuis®. Cette première édition est in-quarto, Grotius la dédia au roi Louis XIII qui « ne lui en donna aucune récompense, pour n'avoir point de patron auprès de Sa Majesté,* qui aimât les belles-lettres, et qui fît état d'un travail de cette importance '.. . »
Les rois ne se sont jamais démentis.
Le traité du Droit de la Guerre et de la Paix fut mis à V index par lacoiir de Rome, le 4 février 1627 *.
Sur ces entrefiaites Maurice de Nassau était mort. Son frère, Henri-Frédéric, lui avait succédé. Grotius conçut l'espérance de rentrer dans sa patrie. Frédéric n'avait
* 1 Part. Epist. 197.
» U Part., Epwl , 59.
s Ihid,, Episl. 74.
* Ibid., Episl. 19.
» Ibid , Epist. 66.
* Cela }>arait par la lettre LXXl de VAppendix, qui est mal datée de Tan 1624, et doit porter la date de 1625, ainsi que le prouve Barbeyrnc.
7 Mémoires de Du Maurier, p 450, édit de 1697. s II Part Epist. 153.
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point hérité des ressentiments de Maurice; il avait même entretenu des rapports avec l'illustre réfugié*. Grotius tenta quelques démarches. Il fit même un voyage en Hollande, pour y travailler à sa réhabilitation. Mais le succès ne couronna pas ses efforts. Ses anys Taccueillirent; sa personne fut respectée; ses biens confisqués lui furent même restitués; on lui fit entrevoir la faveur d'une grâce; mais il demandait une réhabilitation, et ne pouvant obtenir justice complète, il préféra renoncer à son pays.
Grotius ne revint pas en France. L'hospitalité qu'il y
* Cocceius a publié daos son édition, la copie de la lettre écrite le 4 août 1G?2, par Henri-Frédéric, prince d'Orange, à Grotius. Nous la transcrivons telle qu'elle se trouve en français dans cette édition :
U SIEUR HUGO DE GROOT
» Monsieur, » Je vous remercie des bons offices que vous m'avcs rendus par delà vers quelques-uns du Conseil du Roy : ce q%u je voussupplisc de continuer tant vers les susdits, que autres que vous jugerez à propos; vous asseurant que je recognoistray cette bonne volonté en teutes occasions où j'uuray le moyen de vous servir. Je vous supplie aussi de faire estât de luou affection : et vous asseurer que je vous la continueray toujours, y estaut obligé par celle que m'avez tesmoignée de tout temps. J'ai prié vostre beau- frère le sieur Reigesberg dé vous escrire particuli^rement sur quelque sujet, sur lequel je seray fort aise d'enteudrc vostre advis : vous m'obligerez fort de me l'envoyer, comme vous avez desjà faict par le mémorie que vous m'avi-z envoyé, dont je vous remercie bien fort. Je souliaiteruis de pouvoir estre utile i-n vos affaires (mr deçà, et m'y eniployerois de tout mon cœur; mais vous scavez la constitution des affaires estre telle, que ny moy, ny vos autres amys, ne pouvons vous y servir, comme nous détiirerions bien. Je veux espérer que le temps y pourra apporter du changement, et que je vous pourray revoir en ce pays estime et honoré comme vos rares qualitez le méritent : de quoy je ne recevray pas moins de contentement que j'ay fait do vosire liberté. Cependant je vous &ouhaite eu vostre éloigoement de vostre patrie tout le contentement, heur et prospérité que vous scauriez désirer. Ce que je prie à Dieu de vous donner, et à moy l'occasion de vous faire paroislre par effect que je suis.
• Monsieur, • Votre très-affectioenné à vous (aire service.
» Fft. Hbn&t de Nassau. »
De La Haye le iv d*aoust 46i9.
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avait reçue lui avait été amère. Richelieu était au pou^ voir. Ces deux hommes se convenaient peu : c'étaient le despotisme et le droit en présence. La pension de Grotius était mal payée; ses ressources personnelles s'épuisaient; il n'obtenait point d'emploi; il espéra trouver ailleurs un établissement plus convenable. En quittant la Hollande, Grotius se retira d'abord à Hambourg, où des propositions lui furent adressées de la part de plusieurs puissances. Ses irrésolutions étaient extrêmes. Une circonstance favorable hâta le dénoûment.
Les événements delà guerre de Trente ans, en Allemagne, avaient amené sur la scène européenne une puissance qui n'avait joué auparavant qu'un rôle secondaire et subordonné. Le poids de la Suède commençait à peser dans la balance de l'Europe. Le héros suédois, Gustave- Adolphe était mort sur le champ de bataille de Lutzen, au milieu même de sa victoire. La jeune Christine était montée sur le trône de Suède, et le gouvernement était passé dans les mains habiles du chancelier Oxenstiem. Abandonné par des alliés timides, Oxenstiem songea d'abord à resserrer les nœuds d'une alliance plus puissante et plus utile. La France avait lié sa cause à celle de la Suède; il s'agissait de l'amener à de nouveaux efforts, et d'aplanir surtout les difficultés élevées entre les deux États, à l'occasion d'un traité trop légèrement souscrit par les envoyés dé la Suède. Oxenstiem jeta les yeux pour cette négociation sur Grotius, que Gustave mourant avait recommandé à s^ confiance *. Il nomma
* Voir li vie de Grotias, publiée dans le Mutée des Protestants célè^ bres, p. 51 et 52. — Le roi de Suède, Gustave- Adolphe, ne pouvait se lasser de lire Touvrage de Grotius. Il Tavait fait traduire en langue suédoise. Voir Du Macrier, Mémoires , p. 433; Grotii Epist.^ i, Part., £|pt>l. 88d m fine.
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donc Grotius ambassadeur de la couronne de Suède auprès de la cour de France, en 1635, malgré les cabales que les ennemis de ce grand homme tirent pour empêcher son élévation à ce poste ' . Ce choix déplut au cardinal de Richelieu, qui voyait avec peine revenir Grotius dans un royaume où on lui avait marchandé son pain, après l'avoir accueilli avec la plus grande laveur. Oxehstiem persista dans le choix qu'il avait fait, et Grotius fit son entrée à Paris, au commencement de mars 1635. Avant d'accepter les offres du ministre suédois, l'ambassadeur de la reine Christine avait écrit aux États des Provinces- Unies pour abdiquer son titre de citoyen : légitime vengeance, que l'innocence opprimée et le génie outragé 'avaient le droit de tirer d'une patrie ingrate.
Des difficultés nombreuses attendaient Grotius sur le seuil de ses fonctions nouvelles. Des inimitiés personnelles l'avaient suivi dans les phases si diverses de sa carrière. De fâcheuses préventions s'agitaient autour de lui. Pendant son séjour à Paris, Grotius avait joui des hommages de tous les savants.^ Mais tandis que les catholiques se défiaient du « protestant célèbre, d les réformés accusaient Grotius d'incliner vers le catholicisme.
L'Église protestante était, d'ailleurs, fondée à craindre les défections.
De tous côtés la victoire favorisait l'Église rotnaine. Les défaites de l'électeur palatin et du roi de Danemarck, la soumission de La Rochelle, témoignaient en sa laveur d'une supériorité évidente dans ce dernier argument auquel les protestants s'étaient vus contraints de recx)urir, et qui fait taire tous les autres. Un système rigide
« Lr Vassor, Histoire de LouU un, liv. XXXVFT, tit. VIIJ. p. 358.
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d'exclusion de la faveur des cours, de découragement dans Tordre civil, ou même de bannissement et de suppression du culte religieux, amenait en même temps les esprits irréligieux et flexibles à se soumettre avec une bonne volonté apparence à un tlespotisme auquel ils ne pouvaient ni résister, ni se soustraire. « En France, dit - Hallam, et en Allemagne, cette même noblesse qui, dans le siècle précédent, avait été la première à embrasser une foi nouvelle, fut aussi la première à l'abandonner. La conversion d'un grand nombre de protestants, distingués par leur savoir et leurs talents, fournit encore une preuve des dangers de cette cause. Il ne serait pas juste, cependant, d'en conclure qu'ils agirent uniquement sous l'empire de la crainte. Deux autres causes durent influer puissamment sur leur détermination : l'autorité donnée aux traditions de l'Église, consignées dans les écrits des Pères^ et avec lequelles il était très-difficile de concilier toute la croyance protestante ; l'intolérance des églises réformées, luthériennes et calvinistes, qui accordaient aussi peu de latitude que l'Église dont elles s'étaient détachées *. » Les défections furent donc nombreuses dans le xvii* siècle.
Grotius a-t-il suivi ce mouvement de défection? Ses lettres, publiées en 16S7, fournissent, quant à sa retraite de la cause protestante, des témoignages qu'il serait difficile de récuser. On y voit que Grotius commença par exalter l'autorité de l'Église catholique ou universelle, et son droit exclusif à établir des symboles de foi.' « Il cessa, dit HalUm, quelque temps après, de suivre le culte protestant, et se tint longtemps dans un juste milieu, se contentant de s'élever contre les Jésuites et
* IIallam, Ubr, citât., 1. 111, p. 38 elsuiv.
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contre les excès du siège de Rome. Mais son respect pour les écrivains des iv* et v® siècles, se fortifia de plus en plus; il apprit à protester contre le privilège, réclamé par les réformateurs, d'interpréter l'Écriture autrement que ne l'autorisait le consentement des anciens; devant ses yeux flottaient des visions d'union, d'abord entre les Églises luthérienne et anglicane, puis avec Rome ellemême; il cherchait la paix avec celle-ci, comme d'autres la cherchent, dans l'opposition au gouvernement civil, par le redressement des griefs et le rétablissement subséquent de l'obéissance *. » « Tout le travail de son esprit, ajoute le même critique, avait pour objet d'opérer une union extérieure entre les chrétiens; et pour cela, il n'hésita pas à recommander des sens équivoques, des explications commodes, et un silence respectueux. Il s'éprit d'abord de l'antiquité, parce qu'il trouva l'antiquité défavorable à la doctrine de Calvin. Son antipathie pour ce réformateur et ses disciples le conduisit à l'admiration de la succession épiscopale, de la hiérarchie organisée, du cérémonial et des institutions liturgiques, des hautes idées des rites sacramentaux, qu'il trouva dans l'ancienne Église, et que Luther et Zwingle avaient rejetés. Il se pénétra de l'idée de l'unité, comme essentielle à l'Église catholique; mais on ne voit pas qu'il ait jamais été jusqu'à faire abnégation de son propre jugement, ni à reconnaître aux décrets des hommes un caractère d'infaillibilité positive. L'esprit de ce ^and homme parait avoir été sous l'influence de deux idées dominantes : l'une était son extrême lespect pour l'antiquité et pour le consentement de l'Église catholique ; l'autre, ses principes érastiens en ce qui touche l'^^uto-
* Libr. citât. ^ t III, p. 47 et suiv.
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rite du magistrat civil en matière de religion. Ces deux ^ idées réunies concouraient à lui inspirer de Thorrcdr
pour le droit réclamé en faveur de chacun de professer publiquement des doctrines incompatibles avec la foi établie. Dans une conversation amicale, dans une correspondance familière, peut-être même avec une réserve convenable dans des ouvrages écrits en latin, on pouvait piasser beaucoup de choses aux savants;... mais à ses yeux, aucun prétexte au monde ne pouvait justifier une séparation*.»
Les vicissitudes elles-mêmes de la vie de Grotius, n'avaient pas peu contribué à l'éloigner du protestantisme. Dès 1614, il avait commencé à louer l'Église anglicane du respect qu'elle'montrait pour les autorités primitives, bien différente en cela des autres Églises réformées. Mais les mauvais traitements qu'il eut à subir de la part de ceux qui se vantaient de leur indépendance de la tyrannie papale ; les caresses du clergé gallican après qu'il se fût fixé à Paris ; les dissensions et la virulence toujours croissantes des protestants ; l'aUernative, qui ^semblait être la seule qui restât dans leur communion, entre une anarchie fanatique s'efforçant de détruire tout ce qui pouvait ressembler à une Église, et une domination d'ecclésiastiques grossiers et bigots, affaiblirent peu à peu ses répugnances par la majestueuse et large unité de la hiérarchie catholique, et le disposèrent de plus en plus à concéder quelque point de doctrine incertaine, ou quelque forme d'expression ambiguë. Ses annotations sur la consultation de Cassander, écrites en 1641, sesanimadversions contre Rivet, qui avait critiqué cet ouvrage comme ayant une tendance au papisme, le Votum pro
*Ltbr, citai., t. III, p. 49,50.
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pace ecclesiasiicdf et la Rivetiani Apoloyeiioi Discussio^ indiquent dans Grotins une tendance uniforme et processive à défendre TÉglise de Rome, sur tout ce qui peut être considéré comme essentiel à sa croyance.
Grotius resta pendant plusieurs années dans cette espèce d'isolement, n'approuvant ni la réformation, ni l'Église de Rome. Il passa la plus grande ]^artie de ses dernières années à Paris, chargé. des fonctions d'ambassadeur de la cour de Suède. Il paraît avoir cru pouvoir tirer vanité de ce qu'il ne vivait pas en protestante Les ministres huguenots de Gharenton l'invitèrent à se mettre en rapport avec eux; ce qu'il refusa. Il méditait alors un plan d'union entre les protestants : les Églises d'Angleterre et de Suède devaient se réunir, et être suivies par celle de Danemarck^. Grotius s'imaginait que l'exercice du jugement individuel, pouvait être dominé, comprimé par une telle masse d'autorité, fondée sur l'ancienne Église. Mais il dût bientôt s'apercevoir, que l'indépendance même de la constitution originelle des Églises protestantes, rendait cette union impossible. Il vit (ju'il n'y avait de réunion possible qu'avec Rome, et que la première condition de cette réunion était la reconnaissance de sa supériorité. A partir de l'année 1640, on voit par ses lettres qu'il est plein d'espoir dans la réalisation de cette chimère. Il attendait toujours quelque concession de l'autre parti. Ce fut à cette époque qu'il ' publia ses fameuses annotations sur Gassander, et les autres traités auxquels ces annotations donnèrent lieu. Il y défend la transsubstantiation (Opéra theologica, t. IV, p. 619), l'autorité du pape (p. 642), le célibat des prêtres (p. 645), la communion sous
« Épist. 196.
3 Épist. 866» an 1637.
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une espèce (Ibid,)^ etc. Ses lettres laissent entrevoir qu'il avait été encouragé par Richelieu ^ Grotius se laisse alors entraîner par sa vanité, et se figure que tout ira au gré de ses désirs. Mais il fut abandonné de quelques hommes sur lesquels il avait fondé des espérances, et il trouva les Arminiens hollandais timides (p. 908, 912). Il cite avec amertume Vossius etSaumaise. En 1642, Grotius était devenu tout à fait opposé à la réformation. Il pensait qu'elle avait fait plus de mal que de bien, surtout en accoutumant les hommes à mal interpréter tout ce qui était en faveur du parti catholique. Auratus, chapelain de Grotius, se fit catholique vers cette époque; plusieurs conversions eurent lieu dans le même temps, et. le trouvèrent favorable. Dès lors, d'année en année, il se rapprocha davantage de Rome. Enfin, dans une lettre adressée à son frère en Hollande, il exprime l'espoir que Wytenbogart, le patriarche de l'arminianisme, s'occupera des moyens de rétablir l'unité dans l'Église (nov. 1643). «On ne peut supposer, dit, en terminant, Hallam, que Grotius ait réellement partagé l'opinion des Pères du concile de Trente sur tous les points en litige... Son but était de chercher des interprétations subtiles, qui lui permissent de faire profession de foi aux paroles de l'Église, quoiqu'il sût bien que le sens qu'il y attachait n'était pas celui qu'on leur imposait... La paix était ce qu'il désirait par-dessus ^ tout. Si la tolérance eût été aussi bien comprise alors qu'elle l'a été depuis, il aurait peutrétre fait moins de concessions^. »
A partir de l'année 1640, Grotius parait donc avoir hâté sa marche. Il n'exprime aucune désapprobation à l'égard
I See. Séries, [i, 911,913.
' Libr. eitaL, t. HI» p. 42 et ftuiv.
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de ceux qui se convertissaient au catholicisme; il trouvait, ainsi qu'il nous Tapprend, que tout ce qui était généralement reçu dans l'Église de Rome avait pour soi l'autorité de ces Pères grecs et latins, dont personne n'aurait refusé de partager les croyances; et enfin, dans une lettre remarquable adressée à Wytenbogart sous la date de 1644, il met en avant, comme une chose qui mérite considération, la question de savoir: s'il ne serait pas plus raisonnable, de la part de simples individus qui trouvent les doctrines les plus essentielles dans une Église en possession d'une hiérarchie universelle, et présentant une succession légitime, de mettre de côté, dans un intérêt de concorde, leurs différends avec cette Église, en donnant aux choses la meilleure interprétation possible, jnais gardant seulement le silence sur leurs propres opinions; que de penser que l'Église catholique dût s'accommoder aux diverses opinions de ces mêmes individus'.
f Libr.citaL.i. Hl, p. 48.
Hallam a consacré une longue note à l'examen de cette tendance de Grotius vers l'Éf^lise de Rome. Il a invoqué le témoignage irrécusable de la correspondance du publiciste hollandais. Son travail est d'autant plus intéressant, que les lettres de Grotius sont généralement peu lues, et même ne le sont pas do tout. En voici le résumé.
Le profond respect de Grotius pour les Pères et pour l'autorité de l'Église primitive, se fortifia chez lui d'autant plus qu'il les trouva hoptiles aux doctrines des calvinistes. Il fut ravi de trouver saint Jérôme et saint Cbrysostôme de son bord [Épist. 29, an 1614). L'année suivante, dans une lettre à Vossius, il va fort loin ; « Quid enim magis ett alienum ab unitate catholicd, quàm quod dirersis in regionihus pastores
diversa populo traders coguntur? » {Epist. 66). Il était alors
grand partisan de l'Église anglicane, et demeura dans ces sentiments jusque vers la fin de sa vie, époque où il s'avanc-a plus loin. Il était cependant trop Érastien pour les évéques anglais du règne de Jacques, qui lui reprochaient d'avoir attribué au magistrat civil un pouvoir définitif dans les controverses en matière 4c foi, et d'avoir Tniy^c parmi les
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Ces préoccupations théologiques n'avançaient point les affaires de la Suède. Grotius avaitril assez de souplesse pour lutter avec avantage contre les obstacles qui se dressaient devant lui? Oxenstiern dut venir lui-même en France pour conclure le traité que son ambassadeur avait été chargé de négocier. Grotius, abreuvé de dégoûts, mais soutenu pourtant par l'estime du grand ministre suédois, sollicita bientôt et obtint son rappel. Il revint en Suède et voulut traverser la Hollande, où il fut reçu avec honneur. La plupart de ses ennemis étaient morts; la fortune était devenue favorable à l'ancien réfugié. Rien ne réhabilite comme la prospérité et la gloire. La Hollande se repentit enlin d'avoir méconnu et condamné l'un de ses plus grands génies.
Arrivé à Stockholm, Grotius reçut de la reine et du grand chancelier un accueil flatteur. Christine avait un esprit trop éclairé, pour ne pas tenir à s'attacher l'illustre ami de Barneweld K Mais Grotius était lassé de la car-
ehoses nen essentielles Tépiscopat, que les évéques considéraieDt comme étant de droit divin. Grotius persistit dans son opinion, que l'épiscopat n'était point commandé comme une institution perpétuelle, et il pensait alors qu'il n'y avait, entre les évéques et les prêtres, d'autre distinction que celle de préséance.
* Voici la lettre qui fut adressée par la reine Christine, à la veuve de Grotius, le 12 août 1648, telle qu'elle est reproduite en français dans la vie du publiciste hollandais, par Cocceius.
• Madame,
• J'ay a{>pris de vostre leltre du 46 juillet, comme quoy mon ambassadeur a eiécotéles ordres que je luy avois donaés touchant les livres de feu Monsieur Grotius Tustre marj ; et que nonobstant les offres que des autres avoyent faicles pour s'en rendre possesseurs, vous avez eu plus de considération pour mes désirs, que pour les avantages que l'on vous faisoit espérer de ce costé-là. J'ad- Toae que dans le plaisir que je prens à la lecture des bons autheurs, je sois tellement amoureuse des escrits de Monsieur Grotius, que je ne m'estimerois pas contente, si je me vois descheue de l'espérance de les associer à ma Biblio^ tMqne. Mon unbassadear toua peut avoir dict une partie de la haute estime que je fais de son admirable iuielligcnce, et des bons ser? ices qu'il m'a rendus ;
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rière orageuse des affaires publiques. Inquiet des jalousies dont il se voyait Fobjet, fatigué du climat rigoureux de la Suède, il demanda sa retraite. Christine résista quelque temps, mais sur les instances réitérées de Grotius, elle finit par lui accorder ce congé tant diésiré, en y ajoutant un riche présent. Grotius était désormais placé à l'abri du besoin; il n'aspirait plus qu'à couler dans le repos et dans la culture des lettres les jours de sa vieillesse. Il s'embarqua pourLubeck, l'une des villes anséatiques. Mais à peine était-il en mer, qu'une violente tempête s'éleVa. Après avoir lutté pendant trois jours contre les vents, son vaisseau fit naufrage sur les côtes de la Poméranie. Accablé de fatigue, monté sur un charriot découvert, Grotius fit soixante lieues, exposé au vent et à la pluie, et arriva mourant à Rostock. Là, éloigné de sa famille et de ses amis, après onze jours de maladie, il expira dans la nuit du 28 au 29 août 1645, entre les bras d'un ministre de sa religion ^ Ses entrailles furent dépo-
mais il ne scauroit vous exprimer parfaictcmentà quel point son sourrnir m'est cher, et les effects de ses travaux considérables. Que &i l'or et l'argent pouvoyent contribuer quelque chose à rachepter une si belle vie, il n'y auroil rieo en mon pouvoir que je n'employasse de bon cœur pour cet effer.t. Jugez de là, que vous ne scauriez mettre ces beaux monuments et reliques entre des mains dont ils soyent mieux nçus et traictez, que les miennes; et puisque la vie de leur autheur m'a esté si utile, ne souffrez pas que sa mort me prive entièrement des fruicts de ses illustres peines. Tentends qu'nvec les livres que d'autres ont faicts, vous me fassiez tenir tous ses mémoires manuscripts et extraicls, suivant la promesse que vous m'en faites dans vostre lettre. Vous ne me scauriez jamais mieux tesmoigner vostre bonne volonté, qu'en ce rencontre, ut j'ay, Dieu mercy, dequoy le recognoistre, et vous en récompenser, ain^i que mon ambassadeur vous donnera à entendre plus particulièrement, auquel me remettant, je prie Dieu qu'il vous maintienne en sa saincte grâce,
CURISTIME. »
A Stockholine ce 43 d'aoust 4648.
* Il y a les détails suivants dans la vie de Grotius qui précède l'édition de Gocceius. Je traduis :
c Le lendemain on fit venir auprès de lui le docteur en médecine Stockmannus, qui, ayant observé les pulsations, attribua to raible;ise du
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sées dans la principale église de Lubeck; son corps fut transporté à Delfl, dans la sépulture de sa famille. On inscrivit sur son tombeau cette épitaphe qu'il s'était faite à lui-même :
« Grotius hic Hugo est^ Batavûm captivus et eacul, c Ugatus regni, Suecia magna^ (ut. n
Grotius était d'une taille ordinaire, mais d'une constitution robuste; sa figure était agréable, ses yeux vifs, son nez aquilin, sa physionomie riante. Sérieux en affaires, d'humeur enjouée avec ses amis, il était affable pour tout le monde. Il avait vécu soixante-deux ans et quelques mois. Le bruit courut à sa mort, que la reine de Suède l'avait fait empoisonner ; mais ce bruit, peu vraisemblable, ne s'est jamais confirmé '.
malade à la seule lassitude, et jugea qu*il ne lui fallait pour se rétablir que du repos et des mets nourrissants. Mais lorsqu'il revint le jour suivant, il constata que la faiblesse avait augmenté, une sueur de morl, tous les symptômes d'une nature qui s'éteint, et déclara que c'en était fait de ses jours, et«iu'il entrait dans l'agonie. Grotius se trouvant dans cet état, vers la neuvième heure du soir arriva auprès de lui le docteur et professeur en théologie; ministre en même temps du divin évangile, Jean Quistorpios, qu'on avait mandé. Ce ministre après s'être entretenu quelque temps avec lui sur la fragilité humaine, sur les fautes nombreuses des mortels, le repentir qui leur est nécessaire, l'immense clémence du Dieu très-bon et très-graud qui leur pardonne au nom des mérites de Jésus-Christ, et sur d'autres sujets semblables dont on entretient babitoellement les mourants, se mit en prières. Grotius en suivait les paroles à voix basse, les mains croisées; quand, peu à peu^ il commença à perdre Touîé d'abord, bientôt ta vue, et peu de moments après, au milieu même delà nuit, il expira paisiblement, n
* Grotius laissa quatre enfants : trois flis. Corneille, Pierre etDideric; une Bile, Comélie. Après avoir étudié les sciences et les belles-lettres, Corneille embrassa le métier des armes. Il servit sous le duc de Saxe- Weimar, sous le duc de Chàtillon, et obtint enfin une compagnie dans un régiment que les États de Hollande avaient donné au vicomte de Mombas, son beau-frère. Tl mourut célibataire, sur la fin du xvii* siècle. Pierre fut employé dans |ilusieur> amli.-i};sades. L'électeur palatin, rétabli
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Grotius fut également distingué comme savant et comme homme pratique. Il tut en même temps avocat éloquent, savent jurisconsulte, historien célèbre, homme d'État dévoué à sa patrie, et théologien versé dans toutes les parties de cette science. « Dans un, siècle pailiculièrement en proie à de violentes discussions sur les matières religieuses, dit Wheaton, il sut se tenir au-dessus de toute exagération, et quoique activement engagé dans
par la paix de Munster, le fil son résident auprès des États-Généraux, Nommé Pensionnaire de la ville d'Amsterdam en 1660, il exerça honorablement cet emploi pendant sept ans. En 1668, il fut envoyé comme ambassadeur auprès ties couronnes du Nord. Après avoir rempli les postes les plus importants, il mourut dans une maison de campagne prêt d'Amsterdam, sur la fin du xvii* siècle. On doit à ses soins l'édition des OEuvres théologiques de son père, en 3 volumes in-folio, 1679, dédiée à Charles M, roi d'Angleterre. La carrière de Dideric n'offrit rien de remarquable. Cornéiie avait épousé le virnmte de Mombas, appartenant à l'une des plus illustres familles françaises, et qui, après avoir vaillamment servi dans les qrmées de son pays, alla s'établir en Hollande, parce que sa femme ne pouvait supporter le climat de la France. On présente par erreur, dans quelques biographies, Corneille comme le neveu de Grotius, et on en fait un fils aîné de Guillaume Grotius, frère puîné de Hugues. Ce Guillaume naquit à La Haye en 1597, et mourut en 166*2. 11 suivit avec distinction la carrière du barreau. Il refusa, en 1638, la place de Conseiller Pensionnaire de la ville de Delft : en quoi il fut a|h prouvé par son frère, « attendu, disait ce dernier, le malheur des temps où nous vivons, et où il est difficile de concilier l'honneur et le devoir. » L'année suivante il fut nommé avocat de la ('ompagnie des Indes. Guillaume Grotius fut le principal correspondant de son frère. 11 a écrit, entre autres ouvrages, les vies de quelques jurisconsultes, et un manuel des principes du droit naturel, in-4". — Sur les faits relatifs à la vie de Hugo Grotius, et à sa famille, on peut consulter, indépendamment de la biographie qui se trouvé à la tète de l'édition de Cocceius : Burigmt, Vie de M. Uug. Grotius, Parvis, 1752. 2 vol. in-l2 ; W., de Brandi et Cattembourg, Dordrecht, 1727 et 1732, 2 vol. in-folio. ; Sghroeckh, Biographie des savants célèbres, t. Il, p. 257 et suiv ;Luden, Grotius, d'après sa vie et ses écrits, Berlin, 1807, in-8o ; Bîjtler Life of Grot, Londres, 1827; Ji^rohe dk Vmcs, Hug. de Groot, et Maria de Reigesberg., Amsterdam, 1827.
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les discussions entre les Arminiens et les (xomaristes, sa tolérance lui fit ménager toutes les opinions, catholiques et protestantes : tolérance rare en ces temps de persécution ' I » Jurisconsulte, il composa une Introduction à la jurisprudence hollandaise, et illustra plusieurs endroits du droit romain, qu'il savait profondément, dans sa Fiarum spartio ad jus Justinianeutn. Historien, il rédigea les Annales de son pays, qui ne furent imprimées qu'après sa mort. Théologien, il écrivit un Traité de la vérité de la religion chrétienne, et un Commentaire sur le Nouveau Testament, qui furent considérés, par son Église, comme à la fois profonds et méthodiques. Grotius, enfin, a fourni un ample contingent à la philologie ancienne. Il traduisit en latin les Phéniciennes d'Euripide. Ses éditions d'Aratus, de Stobée, des fragments dés drames grecs perdus, de Lucain et de Tacite, ne furent qu'une partie de celles qu'il publia. Son goût et son amour de la poésie, non moins que sa vaste érudition, l'ont fai^t distinguer dans l'art d'illustrer un écrivain à l'aide de passages parallèles ou ressemblants, tirés d'autres écrivains , souvent fort éloignés. Si dans la critique proprement dite il n'a pas montré une connaissance tout à fait aussi profonde du grec que du latin, il a du moins prouvé que la littérature de la Grèce antique lui était complètement • familière. Sa latinité est belle, et certes, à son époque, ce n'était point un médiocre mérite.
Les hommes qui aspiraient à une réputation de goût et d'éloquence, s'étaient attachés à bien écrire le latin, la seule langue, en deçà des Alpes et des Pyrénées, qui fût considérée comme susceptible de choix et de poli dans l'expression. Mais quand le français fut pluscul-
* ffistoire des progrès du Droit des genSf L J, p. 54.
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tivé et eut une critique à lui, il devint en France l'instrument naturel des bons écrivains, et le latin fut abandonné aux érudits proprement dits, qui en négligèrent les beautés.
En Angleterre, le latin n'avait jamais été beaucoup cultivé sous le rapport du style; et quoique l'emploi de la langue nationale ne fût fort commun ni en Allemagne, ni dans les Pays-Bas, le latin ordinaire de la littérature y était toujours négligé, et souvent barbare; En Italie même, le nombre des écrivains en cette langue était alors très-reslreint.
Grotius parait avoir visé, avec plus de discernement que quelques autres, à imiter la brièveté nerveuse de Tacite. Quoiqu'il ne soit pas toujours exempt d'une certaine dureté, qu'il ne soit pas assez coulant, et qu'il soit par conséquent inférieur en élégance à plusieurs écrivains du xvi^ siècle, on peut néanmoins considérer ses écrits comme un monument de style vigoureux et expressif ^ .
Voici les principaux ouvrages de Grotius :
Recueil de poésies La Haye, i60i.
Mare liberum, seu de jure quod Batavis competit ad Indica com-
mercia. 1609.
De Antiquitate reipublicai batavicœ. 1010. De Yeritate religionis christianae.
Ordiuum Hollandiae et Westfrisiae Decretum pro pace ecclesiarum^
munitum S. Scripturs, Gonciliorum^ Patrum^ confessionum et
theologorum testimoniis.
De Imperio summarum potestatum circa sacra. Defensio (idei catholicae^ de Satisfactione Christi^ ad versus Faus-
tum Socinum Sencnsem.
Conciliatio dissidentium de re praedestinatoriù atque gratiâ opinio-
num.
' IIallam, Histoire de la liUérature de V Europe , t. 111, p. 14 et 15.
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Disqaisitio^ an Pelagiana sint illa dogmata, quae nuDc sub eo no-
mine traducuntur.
Philosophorum veteruni sententiae de fato^ et de eo quod est in
nostrâ potestate.
Commenlarius ad loca qusdam Novi Testamenti de Antichristo. Dissertatio de Cœn» administratione, ubi pastores non adsunt. Via ad pacem ecciesiasticam.
Explicatio trium utilissimorum loconim N. T. in quibus agitur de
Fide et operibus.
Votum pro pace ecclesiasticA. De summo Sacerdotio. *
De Dogmatis^ Ritibus et Gubernatione ecclesiîe christianae. Apologeticus eorum qui Hollandiae^ Westfrisise et vicinis quibus-
dam nationibus ex legibus prsfuerunt ante mutationem, anni
1618. Parisiis, i622.
De Jure beiii ac pacis, libri très. Parisiis^ 1625. Excerpta ex tragediis et comediis gr^ecis^ tùm quse exstant^ tùin
qu» perierunt, emendata et latinis versibus reddita. 1626. Euripidis tragedia Phenisss> emendata ex manuscriptis^ et latina
facta ab Hugone Grotio. Parisiis> 1630.
Florum sparsio in jus Justinianeum et in loca qusedam juris civilis.
Parisiis, 1642.
De Origine gentium americanarum dissertatio prier. 1642. De Origine gentium americanaruiu dissertatio altéra^ adversus ob-
trectatorem opaca bonum quem fecit barba. Parisiis^ 1643. Historia Goihorum^ Vandalorum et Longobardorum. 1655. • Annales et historisB de rébus belgicis; ab obitu Philippi régis
usque ad inducias. Anni 1609. Amstelodami^ 1657. Hugonis Grotii EpistolaB. Amstelodami^ 1687.
Le traité de la Liberté des mersj publié en 1609, fut écrit pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes, dont ils réclamaient la souveraineté contre la Hollande, en vertu des bulles du pape Alexandre 111. Grotius y soutint la théorie, devenue une règle du droit public moderne, que la mer est libre, et que nulle nation ne peut s'en arroger
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la propriété. Plus tard, dans son ouvrage De jure beUi et pacis^ il devait s'appliquer à prouver la vérité de ce principe d'une manière générale, et sans aucune vue particulière et restreinte. On sait que le traité de Grotius sur la Liberté des mers, fut combattu par Selden dans un ouvrage intitulé : Mare Clausum, publié en 1635. Le but de cet auteur avait été de justifier la prétention élevée par l'Angleterre sur la souveraineté exclusive des mers qu'on appelait si orgueilleusement les mers britanniques. Le publiciste anglais s'efforça de prouver, dans cet ouvrage, que la mer est susceptible d'être possédée à titre de propriété par une nation'. Le livre de Selden fit tant de plaisir au roi d'Angleterre, dont il flattait l'amour-propre, en caressant la chimère de la nation anglaise, qu'il en ordonna le dépôt en trois exemplaires : l'un dans les archives de la Tour de Londres, un second dans celles de l'Échiquier et le troisième dans celles de l'Amirauté *.
La Hollande récompensa son avocat par l'exil.
Mais l'ouvrage le plus remarquable de Grotius, celui auquel Grotius lui-même assignait le premier rang parmi ses écrits, ce fut l'immortel traité De la Guerre et de la Paicç 5.
Pour apprécier à sa juste valeur l'importance du livre de Grotius, il faut remonter par la pensée aux temps
* Voir, Hautefeuille, Det Droits et des devoirs des nations neu' tres^... !• édit.,Guillaumin, 1858, t. 1, p. 40 et suiv. ; Histoire des origines du Droit maritime,... édit. Guiliauinin, 1858, p. 2G8; Caucbt, le Droit maritime intemati anal ^ édit. 18G2, t. Il, p. 92 et suiv.
2 Massé, le Droit commercial, dans ses rapports arec le Droit des gens, etc., édit. Guiliaumiii, t80l, t. I, p. 87.
3 II s'exprime ainsi dans une letlie à son frère, du 31 décembre IG28, en lui envoyant l'exemplaire augmente, sur lequel devait se faire la nouvelle édition : « Mitto libros de Jure belli ac pacis, cum non exigud accessione. Horum curam tibiet amicis commendo, ut inter mea opera^ si quid rectè jvdico, eminentium. n Append. Epist. 190.
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qui avaient précédé l'œuvre de cet illustre précurseur.
L'antiquité païenne n'avait pas séparé le droit naturel de la morale. Il ne pouvait être question de droit naturel là où régnait le panthéisme, qui, confondant Dieu et la création, l'homme et la société, faisait de l'univers un engrenage de puissances maîtresses les unes des autres, et empêchait l'humanité d'avoir la conscience de ses droits. Certes, dans la Grèce antique, le citoyen s'élevait jusqu'au sentiment de sa liberté; mais cette liberté, au lieu d'être conçue (lomme un droit inné et inviolable de l'homme, était acceptée comme un don octroyé par l'État qui eût pu absorber la liberté, comme il absorbait la personnalité du citoyen. Pythagore, Platon, Aristote, n'approuvaient-ils pas d'ailleurs l'institution de l'esclavage, la promiscuité des femmes et autres attentats contre le droit naturel? Sénèque et Cicéron ont écrit à Rome d'admirables pages sur la loi naturelle ; mais les sévères théories du Portique ne pouvaient s'entendre que de la morale. C'était du ci^i de la conscience que parlait Cicéron dans sa magnifique amplification du livre III de la République; c'était dans le même sens que les jurisconsultes romains invoquaient la raison naturelle et réquitê^.
Les changements introduits par le christianisme dans le droit public et dans la législation civile des peuples furent profonds ^. Par l'esprit d'égalité qui l'animait à son origine, il tendit à égaliser les hommes dans l'ordre moral et social comme dans l'ordre religieux. Il rappro-
* Voir EscHBACH, Introduction générale à l'étude du Droit, 3* édit., 1856, p. -20.
* Voir notamment le remarquable ouvrage de M. Troploxg, De Vinftuencedu christianisme sur le Droit romain, etTouvrage de M. Schmidt, intitulé : Essai historique sur la société civile dans le monde romain,, et sur sa transformation par le christianisme. (Strasbourg, 1853.)
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cha les conditions, il effaça les différences désavouées par le nature. L'élat des personnes, l'esclavage, le mariage, les secondes noces, le divorce, les degrés de parenté, le concubinat, lespuissauces paternelle et maritale, tout fut changé, et une modilicalion correspondante s'op4ra dans l'ordre des choses : la succession et le droit de propriété reçurent de notables réformes. L'influence du christianisme sur les législations du Moyen Age ne fut pas moins considérable. Partout il substitua des maximes plus élevées et des formes plus douces aux lois et aux coutumes barbares '. Les Pères de l'Église commencèrent à formuler une nouvelle théorie du droit opposée à la doctrine do l'antitiuité; mais chez eux la notion du droit était encore plus ou moins confondue avec la religion et la morale. C'est au commencement du xiv* siècle qu'aj> paraissent, dans le domaine de la jurisprudence, les premiers ouvrages dans lesquels Marsilius de Padoue, Guillaume d'Occam, Léopold de Bebenburg, revendiquent les droits du pouvoir séculier contre les prétentions de la papauté, et soutiennent que l'empire romain n'a pas "été transféré aux rois francs par le pape, maïs par le consentement du peuple'.
La Réforme religieuse ouvrit au Droit naturel une ère nouvelle. En reprenant l'élément personnel et subjec- Uf de la conscience par lu consécration du libre examen, en favorisant les recherches sur les origines historiques et philosophiques de toutes les institutions, cette glorieuse émancipation de la pensée donna naissance à un grand nombre d'ouvrages, dans lesquels les ijuestions de droit
< Voir les prufondes et cflèbrea Lrçnni de M. Uujïot sur la civilisalion en Europe, H la eivitiialioH en France. '' VoirABKEHS, Cour* de Droit naturel, v édit., 1&G0, p àhi cl
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et de politique furent examinées avec un esprit plus ou moins critique. Mais les précurseurs de Grotius considérèrent longtemps encore TÉcriture comme la source unique du droit, n'accordant à la raison que la simple faculté d'interpréter. Avant Orotius, les écrivains de la Réforme n'avaient point encore distingué avec précision, parmi les devoirs de l'homme, ceux dont l'accomplissement ne relève que de sa conscience, et ceux à Texécution desquels il peut et doit être extérieurement contraint. Les auteurs de cette époque antérieure au livre de la Guerre et de la Paix, concevaient, il est vrai, le droit naturel comme une science spéciale, mais ils rattachaient cette science aux dogmes et aux préceptes de la religion chrétienne. Ils faisaient découler le droit naturel de la nature humaine; mais comme cette nature a été pervertie par le péché originel,. et que la raison a été obscurcie et affaiblie, ils pensaient que le droit naturel a besoin de l'appui de la théologie, et que la raison doit être éclairée et fortifiée par la révélation *.
Une place importante appartient dans ce mouvement d Idées à la scolastique
Le livre de Suarez peut servir d'exemple typique de ce genilB de théologie, de métaphysique, de morale, de jurisprudence, qui remplit les in-folios des xvi* et xvii* siècles, surtout ceux qui appartiennent à l'Eglise de Rome, et auquel on peut donner en général le nom de méthode scolastique^. Deux caractères remarquables
* Ahrens, Libr. citj^p. 151
3 Soarez, suivant Hallam, « rbomme le plus éminent dans la science de la philosophie morale, que l'ordre de Loyola ait produit dans ce siècle » {Ltifr. citai., t III, p. 131), fut le précurseur de Grotius et de Pufrendorf. il naquit en 1548, et mourut en 1617. Il exploita In plus grande partie du terrain qui fut plus tard occupé par les deux publicistes que nous venons de cilef Son livre, intitulé : « Tractatus de Ugibut ac Deo legitlatore,
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dominaient dans ces livres : leur forme systématique, la multiplicité de leurs divisions, et le désir sincère que manifestaient les auteurs d'épuiser le sujet en le présentant sous toutes ses faces, en le suivant dans toutes ses ramifications, dans toutes ses conséquences. La fécondité de ces hommes qui, comme Suarez, étaient façonnés à la discipline scolastique, à laquelle se rapporte la méthode des casuistes ^ et des canonistes, était quelquefois étonnante. Leurs aperçus n'étaient point mutilés et incomplets; il pouvait leur arriver de ne pas résoudre les objections d'une manière satisfaisante, mais il était rare qu'ils les passassent squs silence; ils embrassaient un vaste champ de pensée et d'érudition ; ils écrivaient moins pour le moment, et se trouvaient moins sous l'idfluence de préjugés locaux et temporaires, que bien des hommes qui ont vécu dans des temps meilleurs pour la philosophie. Mais ils avaient aussi de grands défauts : leurs distinctions embrouillaient les questions, au lieu de les éclaircir; leurs systèmes n'étant pas fondés sur des principes clairs, finissaient par devenir confus et incohérents; leur méthode manquait quelquefois de suite; les difficultés qu'ils abordaient étaient trop ardues pour eux; ils étaient accablés sous la multitude, et embarrassés par le désaccord de leurs autorités ^.
in decem libros distributus, utriusque fort hominibus non minût utilis quam necessarius, » est un in-folio de 700 pages à deux colonnes, et d'une impression serrée.
* « Les Jésuites ont Vhonneurt dit Hallam, d'avoir, les premiers, rendu public un système de fausse morale qui a pris d'i^x son nom, et qui n*a fait qu'accroître l'an imad version sous le poids de laquelle cet ordre a succombé. Leurs traités de casuisme sont excessivement nombreux; quelques-uns appartiennent aux vingt dernières années du xvt* siècle ; mais un bien plus grand nombre au siècle suivant. » {Libr, citât. 9 t. III, p. 234.}
^ Haliam, lÀbr, citât,, t. IIL p. 239.
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Les casulstes, en traitant des cas de conscience, avaient fréquemment parlé incidemment de la guerre, des pn^ messes, des serments, des prises et reprises. Mais les auteurs qui avaient particulièrement traité des droits de la guerre étaient, — Grotius le dit lui-même, — ou Bien des théologiens comme Francisco de Victoria, Henri de Gorcum, Guillaume Matthéus; ou bien des docteurs de droit civil, tels que Lupus, Arius, Jean de Lignano et Martinus Laudensis. Cependant aucun de ces auteurs n'avait épuisé ce sujet, et pour la plupart ils l'avaient traité d'une manière fort peu méthodique, confondant ensemble les conclusiens du droit naturel, du droit canon, du droit civil et du droit international '.
n y aurait cependant de l'injustice à ne pas reconnaître que la plupart de ces auteurs avaient formulé de généreuses maximes.
Dans sa Dissertation sur les Indiens^ Francisco de Victoria^ avait posé en principe que l'infériorité relative de ces peuples, n'était point un motif pour les réduire en servitude, ou même en tutelle ; il avait démontré le peu de fondement de cette opinion des jurisconsultes de Bologne, qui revendiquaient au profit du pape le pouvoir de disposer en faveur de tel ou tel prince, du territoire ou de la souveraineté des nations infidèles^; il avait contesté qu'il fût permis de faire la guerre aux infidèles en se fondant sur leur refus de se convertir à la foi chrétienne ^ ; il avait recommandé aux Espagnols d'établir des comptoirs de commerce sur les côtes, au lieu d'en-
• Voir Wheato.x, Histoire des progrès du Droit des gens, 1. 1, |i. 56. 3 Né en t480, mort en 1546.
3 De ladis, sive de titulis legUimis [vel non legitimis) quibus Barbaripotuerunt tenire in ditionem Hispanorum. Sectio seeunda, p. I et 6.
* /Wd., ^ 14.
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freprendre des guerres de conquête '. Dans sa disserlation intilulée : De pire belH, le dominicain espagnol refusait hautement de reconnaître comme de justes motifs de guerre, la diiférence de religion chez le peuple ennemi, le besoin ou l'ambition d'étendre les frontières, le désir de la gloire, la recherche de tout autre avantage personnel*. «Puissent les rois, disait-il, dépositaires de ce droit terrible, ne jamais clierclier des occasions, encore moins des prétextes pour rompre cette paix que l'apôtre des nations nous ordonne de conserver, s'il est possible, avec tous les hommes, nous rappelant que nous sommes frères ici-bas, et que nous avons au ciel le même Dieu, qui sera un jour notre juge commun, n n 11 ne suffit pas, ajoutait-il, que la guerre soit entreprise pour de justes causes; il faut la faire de telle sorte qu'au lieu de poursuivre l'extermination de l'ennemi, on n'ait en vue que la défense du pays, le triomphe du bon droit et l'établissement d'une paix durable... La guerre achevée, le vainqueur chrétien se posera comme un juge d'équité entre les deux peuples, et sans négliger la satisfaction due à son pays pour l'injustice dont il a soutl'ert, il ménagera autant que possible l'État coupable, car il se rappellera que, le plus souvent, c'est par la faute des rois que s'allument les guerres, et que les peuples ne font que suivre de bonne foi le drapeau de leur prince et de leur patrie '. n
Si Victoria avait revendiqué pour les Indiens le droit de se gouverner eux-mêmes, Dominique Soto, son élève,
' Ibid., g ultim.
' Dejurt belii, % Kl à 14.
» Ibid.. i 60.
* fié en t49't, morlen iJliO. Son outrige csl intiuilé : Fralrii d'uni' nid Solo, Segovieniii thenlogi, tibri decem de justilid eijure, 156(1. L'édition \» plu» connue csl celle de I5H! {Lugduni .
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n'avait pas craint de se prononcer pour la liberté, dans ce ^and procès où Las Casas plaidait en faveur des indigènes, et Sepiilveda pour le maintien de leur servitude. Appréciant le droit que pouvaient avoir les Portugais d'acheter, sur la côte de Guinée, les esclaves noirs qu'ils importaient dans les colonies de l'Amérique : a Que l'on sache bien, s'était-il écrié, que ni les vendeurS} ni les ac€[uéreurs, ni les maîtres de ces esclaves, ne peuvent avoir la conscience en sûreté jusqu'à ce qu'ils aient rendu ces hommes à la liberté, quand même il n'y aurait aucun espoir de recouvrer le prix déboursé pour leur achat ^ » Malgré sa tendance à justifier les rigueurs de la guerre, Balthazar Ayala ^ n'avait point omis de recommander aux rois les voies de la douceur, et de les^ inviter à se faire aimer plutôt que craindre de leurs sujets. C'était beaucoup pour un grand prévôt de l'armée espagnole dans les Pays-Bas, sous Philippe IL Alberico Gentili ', enfin, le précurseur de Grotius, avait proclamé qu'il n'y a de guerres justes, que celles où l'emploi de la force est devenu l'unique moyen de faire prévaloir le droit, ou de réparer l'injustice.
Mais ces divers traités étaient dépourvus des qualités
*" De Just. et Jur., lib. IV, quœst, u, art. 2.
3 Né en 154â, mon en 1584. Son traité De Jure et officiis belli était dédié au duc de Parme.
' Né en 1551, mort en 1611. Auteur d*un des premiers traiiés complets sur le droit de la guefre, De Jure beîli, publié en 1589, et dédié au eomte d'Essex, qui Tavait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. « Il fut le premier, dit Lampredi, à expliquer les lois de la paix et de la guerre, et par là suggéra probablement à Grotius Tidée de son ouvrage Mir ce sujet... » Gentili publia aussi en 1583 un traité sur les ambassades, De Legationibus, qu'il dédia à son ami et protecteur Tillustre sir Philippe Sydney. Voir Whcatox, Bât, des Progr. du Dr. des yens, 3* édit., 1853, t I, p. 49 et suiv., et Eag. Cauchy, Le Dr. marit. internat,, 1862, t. Il, p 33etsaiv. ^
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qui constituent une œuvre. La forme du raisonnement y tenait trop de la méthode scolastique; Tordre y manquait le plus souvent. Le traité du Droit de la guerre, de Victoria, pouvait tout au plus servir de programme d'une science à naître; l'ouvrage de Gentili sur le même sujet, avec une distribution meilleure des matières, accordait trop à la partialité, et, s'écartant des voies majestueuses de la science, se perdait dans la discussion passionnée des faits contemporains. Il fallait, pour parler à l'avenir, s'isoler de la politique et des passions qu'elle soulève; n'envisager que la pure théorie du droit; interroger avec calme les sages de tous les siècles sur les droits de l'humanité; soumettre froidement cette enquête grandiose au mtérium Aid la conscience; apporter l'ordre dans le chaos, la lumière dans les ténèbres; réaliser pour le droit général la révolution que Galilée avait introduite dans les sciences cosmologiques, que Descartes. devait effectuer dans la philosophie. La question n'était pas d'écrire un livre, mais d'élever un monument; il ne suffisait pas d'avoir une âme honnête et des aspirations généreuses : il fallait avoir du génie. Lîi gloire d'être le fondateur de la science du droit de la nature et des gens, était réservée à Grotius.
Grotius, dit Adam Smith, fut «le premier qui essaya de donner au monde quelque chose comme un syî^tème de ces principes qui doivent faire la base et le fond des lois de tous les peuples; et son traité du Droit de la guerre et de li paix^ est peut-être encore aujourd'hui, malgré toutes ses imperfections, le livre le plus cx)mplet qui ait été écrit sur cette matière. »
Ce livre eut un retentissement immense en Europe. Il fut reçu avec vénération et enthousiasme. On l'enseigna
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dans toutes les universités; on «l'imprima, on le commenta comme un ancien K
La première édition de l'original fut presque toute débitée en très-peu de temps ^, et la réimpression aurait suivi bientôt après, sans les retards qu'entraîna la mof t du libraire ^. Les autres nations, à Tenvi Tune de l'autre, enlevèrent à. la France \iï\ ouvrage né dans son sein ; et la patrie de Grotius, surtout, s'en empara comme d'un bien qu'elle croyait avoir droit de revendiquer. Elle fut cependant devancée par l'Allemagne. 11 parut à Francfort, dès l'année 1626, une édition in-octavo ^ plus correcte que celle de Paris, et dans le corps de laquelle on inséra les additions qui se trouvaient à la fin du volume. Les libraires de Hollande étaient restés en arrière; mais sur la fin de l'année 1 631 , et au commencement de 1 632, on vit paraître tout d'un coup trois éditions hollandaises. La première, in-folio^ fut imprimée à Amsterdam, chez Guillaume Blaeu, sur les additions et corrections que Grotius lui avait fournies.^ La seconde, d'un plus petit format, fut publiée par J. Jânsson, libraire de la même^ ville, à l'insu de l'auteur. Grotius témoigna publique- ' ment que cette édition était peu correcte, surtout pour les citations des passages grecs. 11 en revit donc un exemplaire, sur lequel Blaeu fit la troisième édition, dans le format in-octavo.
L'avertissement de cette troisième édition hollandaise est daté d'Amsterdam, où Grotius se trouvait alors (8 avril 1632).
Depuis cette édition, Grotius n'inséra plus d'additions dans le corps de son ouvrage. Il se borna à réunir, en
* Voir Bayle, verbo Grotius.
* Append., Epi»t. 104.
3 Ihid,, Epist. 154, 183.
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forme de notes, tout ce que sa mémoire ou ses leclures lui fournissaient de détails propres à justifier ou à développer sa pensée. Il regardait lui-m^me cet appendice d'annotations comme devant augmenter l'ouvrage au moins de moitié, par le grand nombre d'autorités anciennes et modernes qui s'étaient présentées sous sa plume, et qu'il avait jugé utile d'invoquer '. C'est ce qui servit à faire valoir la nouvelle édition qui parut à Amsterdam en f6i2, et qui fut la dernière que Grotius vit publier. Il n'eut pas le t«mps^- ni peut-être la volonté, de préparer de nouvelles additions. Une édition postliume fut publiée.en I64f>. Les autres éditions, publiées depuis, n'ont fait que copier cette édition posthume, jusqu'il celle de 1720.
Barbeyrac elle parmi les détracteurs du livre de Grotius, Jean de Felde, professeur de mathématiques à Helmstadt, qui publia sur cet ouvrage des notes pleines d'animosité, en 1653^. Théodore Graswinckel, jurisconsulte parent de Grotius, natif comme lui de Deift, et qui avait servi de copiste à notre auteur pour mettre au net le livre même dont il entreprit la défense, publia en 1654 tme réponse à la critique de Jean de Felde Ce dernier attendit pour répliquer, qu'on réimprimflt ses notes en Allemagne, cti qui n'arriva qu'en l()63, et il y joiguit des Béponses à la Réfutation de Uraswinckel *. Une polémique assez vive s'engagea; mais le défenseur de Gro-
f II Pan., EpJBl. 471 ; 1 Pari., Eiiiil. 1-234,
* Voir une-leUre de Saumaîu, dans le t. 1, ÂHimadv. Fttilol. «i HiitoT. de Th. Cbf.siiis, p. !!. — THUMtMUS, Pautii pUnior Hûtor. Juri'i yaluralii, u|>. tt, 3 3. — Bhopeus, Hiitor- Jur. JVoiur., 1 27.
> A léui, sous le lilrc de Joannit A Feldtn annoiala in Hagotum Cro'iutn, lie Jure BelU el Pacii; eum reapaniiimibui ad itrieturat Gratwinekelii. Le tilre du livre de Uraswinckel éljit : Stricturx ad MMuram J. A. Felden, M.
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tius, soit par impuissance ' , soit par mépris des chicanes de son adversaire, la fit cesser bientôt par son silence *.
Gomme il arrive toujours, les efforts redoublés de la critique envieuse ne diminuèrent rien de la popularité de l'œuvre de Grotius. Il ne firent que l'augmenter, en excitant la curiosité de comparer la critique avec le livre critiqué. L'électeur palatin, Charles - Louis, ordonna qu'on l'expliquât publiquement dans l'université d'Heidelberg. En 1663, dans l'année même où dé Felde publiait la nouvelle édition de ses Notes, Henri Boeder, professeur d'histoire à Strasbourg, taisait paraître la première partie d*un commentaire, tout empreint d'enthousiasmé pour l'ouvrage de Grotius. Dans une lettre écrite au baron de Boinebourg, chancelier de Félecteur de Mayence, Boeder portait l'admiration jusqu'à jurer a que personne ne s'élèverait jamais au degré de gloire qu'avait atteint Grotius; que l'ouvrage de cet auteur restait et resterait toujours incomparable, et que ceux qui s'aviseraient de vouloir le surpasser sur un point quelconque, s'exposeraient à la risée de la postérité '. » Cet enthousiasme valut à Boeder et à ceux qui suivirent son opinion, de la part des théologiens et des jurisconsultes scolastiques, le sobriquet de Grotiens.
On oite encore les Notx subUariœ de Gaspar Ziégler, professeur de droit à Wittemberg, publiées en 1666; et les Obsei'vatwnes maximam partem théologien de Jean- Adam Osiander, parues à Tubingueen 1671 : celles-ci, toutes empreintes d'une acrimonie mal déguisée»., e* pleines de malveillantes insinuations; celles-là moins
* Thomasius, Bistor. Jur. Natur,, cap. vi, { 3. a BuDDEUs, Histor, Jur. Nalur., g 27.
' Thomasius a inséré cette lettre tout entière dans sa : Paulô pienior Hittoria Jaris Naturalis, publiée en 1719, Append. ii.
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étendues, a écrites à la haie, » mais inspirées par Tadmiration pour le génie de Grotius.
Henri Henniges publia aussi en 1673 des Observations politiques et morales sur le Traité du Droit de la Guerre et de la Paix, La popularité était désormais acquise à cet ouvrage. On le réduisit en tables ^ ; on en composa des abrégés, dont quelques-uns en forme de demandes et réponses.
Jean-Frédéric Gronovius, professeur de belles-lettres, avait expliqué à ses élèves, dans des leçons particulières; le traité du Droit de la Guerre et de la Paix. Ses notes parurent après sa mort, en 1680, et furent reproduites depuis dans toutes les éditions de Hollande, dans quelques-unes d'Allemagne, et même dans une édition publiée à Naples, et citée par Barbeyrac. « La plupart des notes de Gronovius, dit Barbeyrac, sont assez inutiles, puisqu'elles ne font qu'exprimer le sens de l'auteur en d'autres termes, qui ne sont pas toujours plus clairs... » Cette appréciation est trop sévère, et peut-être pas assez dégagée de partialité. Concises çt d'une extrême précision, les annotations de Gronovius ont le mérite de paraphraser avec la plus scrupuleuse exactitude les propositions trop laconiques souvent de l'écrivain hollandais. Le latin très-correct et très-pur de Grotius, avait besoin cependant, dans maint endroit, de développements et d'analyse. Gronovius a fort opportunément éclairci par son court commentaire plus d'un passage, et Barbeyrac, d'ailleurs, ne s'est point fait défaut d'emprunter largement à cet annotateur. La plupart des digressions si indiscrètement ajoutées par Barbeyrac au texte de Grotius, sont, en effet, puisées dans les notes de Gronovius.
* On dit que Grutius eu avait lui-même fait une. (tURBEVRAC.)
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Citons rédition avec des notes variorum, publiée à Prancfort-sur-rOder en 1691 et due à Jean-Christophe Becman *; deux éditions publiées en 1696, Tune à Francfort et l'autre à Utrècht : la première, accompagnée d'un commentaire par Jean Tesmar, professeur de droit à Marpourg, et que Barbeyrac qualifie de « méchante compilation de passages d'auteurs anciens ou modernes; » la seconde, avec un commentaire de Guillaume van der Muelen, chanoine de Sainte-Marie à Utrecht. « C'est, dit Barbeyrac, le commentaire te plus ample et le plus raisonné qu'on ait encore vu sur le Traité du Droit de la Guérite et de la Paix. » Le second volume de ce commentaire vit le jour en 1700, et le deniier, trois ans aprèsr
Barbeyrac, qui a donné de précieux détails sur la bibliographie de l'ouvrage de Grotius, indique plusieurs traductions en langues étrangères. Il cite la version suédoise, faite par ordre du roi Gustave-Adolphe, et deux versions flamandes, dont la dernière, de date plus récente, comprenait la traduction des notes de Gronovius.
On pensait à traduire le livre de Grotius en anglais, du vivant même de notre auteur, comme il nous l'apprend par une de ses lettres^ ; mais il ne paraît pas que ce projet ait été exécuté longtemps même après sa mort. Barbeyrac mentionne deux traductions anglaises, dont la première fut publiée en 1682, après la mort du traducteur Guillaume Evats, et dans laquelle le traducteur ne 8*est pas borné à mélanger avec le texte les notes de Grotius, mais s'est avisé même d'intercaler ses propres observations. La seconde version, publiée quelques années
* Réimprimée depuis en 1B99.
« I Part., Epist. 1285
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seulement avant l'édition de Barbeyrac, a été l'œuvre de plusieurs traducteurs, et parait ne pas avoir joui d'une grande réputation, à l'époque même où elle a été donnée au public'.
La première traduction allemande a été publiée eo 1707; elle a été faite par M, Schutz, autrement nommé P. B. Sinoldus, conseiller des comtes de Reussen, et directeur des fiefs. Thomasius y joignit une grande et curieuse préface, contenant l'histoire du (Iroit naturel jusqu'à Grotius^.
La bibliographie raisonnée du droit des gens, publiée à la suite du Précis de Martens, si savamment annoté par M. Gh. Vergé', rappelle que d'Ompteda, dans sa littérature du droit des gens, cite 45 éditions jusqu'à 1758. Les meilleures sont : Cum notis J,F. Gronovii, Amstel., 1700, 1701, 1702 et 1712, in-8°; Cum notis Gronovii etJo. Barbeyracii, Amstel., 1719, 1720; 2* édit., Amstel.f
* Histoire critique de la République des Lettres, t. VIII, p. 393, 394. — Il a été publié en 1853, en Angleterre, une édition de Grotiat dont voici le titre : Ifugonis Grotii^ De Jure Belli et Pacis, libri Irvt, accompagnied by an abriged translation by William WheweU D. D,, master of trinity collège, and professor of moral philosophy in the university of Cambridge; with the notes of the author, Barbeyrac and others. Cambridge, 1853 (Jobn W. Parker).
Cette édition est en trois volumes. Le texte latin de Grolius forme le corps de l'ouvrage; puis viennent les notes de Grotius, et quelques notes des commentateurs ; enfin la traduction anglaise, qui n'est, dn reste, qu'une abréviation^ qu'un sommaire du texte de Grotius, et non une traduction. Le premier volume contient une préface deTéditear; la dédicace de Grotius à Louis XIII; les deux préfaces de Barbeyrac, de 1720 et 1735; les prolégomènes de Grotius; le livre h' et le livre 11, jusqu'au chap. viii inclusivement. Le second volume comprend les chapitres IX à XXVI inclusivement du second livre; et le troisième volume, tout le livre III.
3 Thomasius a reproduit et continué, depuis, celle histoire du droit naturel, dans sa : Pailla) plenior Ifistoria Juris naturalis.
* Êdit. Guillaumin {V édit.), t. II, p. 392.
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1735; 3* édit. Lipsiœ, 1753, 2 vol. in-8^ nouvelle édition par Tydemann, Utrecht^ 1772, in-S""; avec commentaire, de G. Van der Meulen, Uliraj., 1/96, 1700, et Amstel., 1704, 3 vol. in-fol. ; aveo commentaire, de H. Ck)cceius, 1751, 5 vol. in-4''. La traduction française de Jean Barbeyrac, 1724 et 1729, Baie, 1746 et 1750; 4« édit., ÂinsL, 1754, in-40; 5« édit., 1759, in-4°; 6« édit., Baie, 1768, en 2 vol. La traduction française de M. de Gourtin a été faite sur une dernière édition de 1667, conférée avec une édition de 1631. Antoine de Gourtin avait' été envoyé extraordinaire de G^arles-Gustave, roi dé Suède, auprès de Louis XIV ; pui$, résident général de la cour de France vers les princes et États du Nord. Il mourut à Paris, en 1685. On imprima peu de temps après sa mort sa traduction en 2 volumes in-4*'. Cette traduction fut aussitôt réimprimée à LaHaye^en 3 volumes in-12, en 1688, et, de nouveau, en 1703. On cite une autre traduction française, par A.-J. Dugour, publiée à Paris en 1792, 2 vol. iiH8*.
Le grand nombre^ de ces éditions atteste la popularité considérable qui s'est attachée à l'œuvre de Grotius. « La publication de ce traité, dit Hallam, fit époque dans l'histoire philosophique, on pourrait presque dire dans l'histoire politique de l'Europe. Geux qui cherchaient un guide pour leur propre conscience ou pour celle d'autroiy ceux qui dispensaient la justice, ceux qui en appelaient au sentiment public du droit dans les rapports des peuples entre eux, eurent recours à ces copieuses pages pour y trouver la règle de leur conduite ou la justification de leurs actes. Trente ou quarante ans après sa publication, l'ouvrage de Grotius était généralement reçu comme autorité par les professeurs des universités continentales, et regardé comme nécessaire à l'étude du di'oit
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civil, du moins dans les États prolestaiits de l'Europe, En Angleterre, la différence des lois et quelques autres causes retardèrent l'influence de Grotius, qiri, en définitive, y fut bien moins générale. Il n'en jouit pas moins d'une haute considération comme le l'ondateur du droit moderne des nations, science qui se dislingue de celle qui portait autrefois ce même nom, par ses rapports plus intimes avec le droit naturel '. o
L'ouvrage de Grotius a cependant été l'objet de nombreuses critiques. Il a particulièrement été attaqué par Dugald Stewart, dans sa première dissertation sur le Progrès de la Philosoi'fiie.
Uallam a résumé les objections de ce pliilosophe.
Dugald Stewart mentionne le but attribué à Grotius, d'avoir voulu donner, sous le titre de Jure Bellx ac Pacis, un système complet de droit naturel, et il répond que, suivant Condillac, Grolius aurait choisi ce titre afin d'exciter une curmilè plus générale.
Uatlain combat avec justice cette iiisinuatiun. a Grotius, dit-il, choisit ce titre parce qu'il exprimait mieux qu'aucun autre cet objet : la recherche des lois qui lient les communautés indépendantes dans leurs rapports mutuels de guerre ou de paix. Mais comme il n'était pas possible de poser des principes solides de droit international, avant d'avoir clairement établi les idées de droit, de souveraineté, de domination sur les choses et les personnes, de guerre même, il devint indispensable de s'asseoir sur une base plus large que n'ont cru devoir le faire des écrivains modernes sur le droit des gens, qui ont trouvé ce travail préparatoire tout fait ^, Toute
■ UUloirt de la Littérature dt l'Euripe, t, 111, p. 279, -280. ^ Birttejrrai; expliijue aulremeot le lilre que tirotius danni » nea trmlt. SuJvjiit lui, GrolfuE avait rctturqiiL' iiu'uti des jiïm lonrsXe^ rlTels de i'i-
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philosophie éthique, même dans ces parties qui ont un rapport intime avec la jurisprudence et le droit international, était du temps de Grotius un chaos d'idées incohérentes et arbitraires, tirées de différentes sources, des écoles de l'antiquité, de l'Écriture, des Pères, des canons, des théologiens casuistes, des rabbins, des juristes, ainsi que des coutumes et opinions de tous les peuples civilisés, passés et présents, des Juifs, des Grecs et des Romains, des républiques commerçantes, des royaumes chevaleresques de l'Europe moderne. Si Grotius ne s'est pas toujours reconnu dans ce dédale, au travers duquel il se fraie péniblement un chemin à la lueur de la raison et de la révélation, il a du moins déblayé une partie du terrain, et plus souvent encore mis les autres dans la bonne voie, lorsque lui-même n'a pas pu la suivre. Gondillac, suivant la citation de Stewart, aurait eu l'initiative de l'accusation reproduite par Paley contre Grotius, d'avoir cherché à appuyer ses conclusions sur l'autorité d'autrui, et entassé une masse de citations pour prouver
gnoraoce du droit de la nature el des gens, était la licence prodigieuse de la guerre. 11 voulait qne son livre fût lu surtoih de ceux qui pouvaient efficacement y porter quelque remède. Il savait, d'ailleurs, que rien n'est plot propre à introduire le goût d'une science, que l'exemple des grands qui l'estiment ou la cultivent eux-mêmes. Pour les engager à lire son livre, il choisir un sujet particulier, qui ne pouvait que réveiller leur attention. Le Droit de la Guerre et de la Paix lui sembla un titre suffinmment « éclatant » pour frapper l'attention des personnes de tout ordre. Usant donc d'un innocent artifice, Grotius parut, par l'intitulé de son livre, se borner à ce qui regarde les affaires de la guerre et de in paix dont elle est suivie ; mais cependant il y fit entrer des principes généraux pour toutes les autres matières du droit naturel, du droit des gens et du droit public universel. Ainsi, ce qui était le principal dans l'intention de l'auteur, devint comme l'accessoire, mais un accessoire qui fournissait des matériaux pour bâtir un édifice plus régulier. Il est difficile de se rallier h cette explication. Ln supercherie dont parle Barbeyrac eût êié iiinoc utc ; in:iis eûl-elU^ été digne du caractère de Or it'iis ?
tTTTn BsaAi BiOflKAPmotm bt msTomora les propositions les plus évidentes. Mais II faut se rappeler que, ni la disposition du siècle dans lequel vivait Grotius, ni la nécessité réelle d'illustrer chaque partie de ses recherches par les usages antérieurs des hommes, ne lui permettaient de traiter de la philosophie morale comme des théorèmes abstraits de la géométrie. SI son érudition l'a quelquefois embarrassé ou égaré..., il n'en est pas moins vrai qu'une ignorance dédaigneuse de ce qui a été fait ou enseigné, iginorance qui caractérisait l'école de Condillac comme celle dePaley, prépare assez mal le philosophe à la recherche des principes qui doivent régir la nature humaine ■. n
«Le système de la jurisprudence romaine, ajoutait Stewart, parait avoir singulièrement préoccupé Grotius dans toutes les questions qui se rattachent k la théorie de la législation, et avoir distrait sou attention de cette idée philosophique du droit, si bien exprimée par Gicéron : non à pralorii edicto, neque à duodecim tabulis, ted penitûs ex intima phiiosophià kauriendam juris disdplinam. Il n'a pas, il est \Tai, pous.sé cette idolâtrie du droit romain aussi loin que quelques-uns de ses commentateurs, qui ont été jusqu'à alîirmer que ce n'est qu'un autre nom pour la loi de nature ; mais personne, je crois, jie contestera aujourd'hui que sa partialité pour lesétudes qui se rattachaient à sa profession, lui a souvent fait méconnaître la différence qui existe entre l'état de la société dans l'Europe ancienne et dans l'Europe moderne. B
Hallam répond à ce reproche, que les questions qui se rattachent à la théorie de la législation, et que Grotius a discutées, sont principalement celles relatives à l'acqui-
■ lUkutM, Libr. cUai., t. III, [>. 31S, .
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sition et à Taliénation de la propriété, dans quelquesuns des premiers chapitres du second livre. « Il est certain qu'il n'a pas adopté sur ces points toutes les opinions des juristes romains. Quant à la question de savoir si, dans^ certains cas, il s'y est attaché plus que ne le comporte la meilleure théorie de législation, les avis peuvent être partagés. Mais Stewart , complètement étranger aux lois romaines, ne parait pas s'être fait une juste idée de leur valeur, Elles forment, dans la plupart •des questions de droit privé, la grande base de toute législation moderne ; et de même que tous les peuples civilisés ont tiré de cette source une grande partie de leur jurisprudence, de même les théoriciens modernes qui dédaigneraient de passer pour disciples de Paul et de Papinien, n'ont pas honte d'en être les plagiaires K n
a Les écrits de Grotius, suivant Paley, sentent trop la manière du barreau ; ils sont trop mêlés avec le droit civil et avec la jurisprudence, pour remplir précisément le but d'un système de morale, qui est la direction des consciences particulières dans la conduite générale de la vie. » a Mais le but de Grotius, répond Hallam, n'était pas de donner un système de morale; et son traité n'a jamais été présenté sous ce point de vue. Il est vrai qu'il a donné à certaines branches importantes de la morale, des développements suffisants pour diriger les consciences particulières dans la conduite de la vie ; mais le grand objet de ses recherches était d'établir les principes du droit naturel, qui s'appliquent aux communautés particulières 2. »
On a fait un crime à Grotius d'avoir trop accordé au pouvoir des rois; mais peut-être a-t-il voulu par de pru-
« Hallam , Libr. eitat., t. UI, p. 322. Hallam/: iidr. cUat.^i. III, p. 315, 316.
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dentés allures éviter tout soupçon de conformité avec les maximes séditieuses du jésuite Mariana, dont le livre venait d'être condamné à Paris. Partisan respectueux du pouvoir, Grotius est éloigné cependant de partager les théories absolutistes de Machiavel et de Hobbes. « J'ai vu le Traité du Citoyen, écrivaiMl à son frère, le 1 1 avril 1643. Cependant je ne puis approuver les fondements sur lesquels l'auteur établit ses opinions. Il croit que tous les hommes sont naturellement en état de guerre, et il établit quelques autres choses qui ne s'accordent point avec mes principes '.... »
J.-J. Rousseau^ a reproché à Grotius d'avoir confondu le fait avec le droit, et les devoirs des nations avec leur pratique. Hallam repousse timidement cette insinuation. « Scrupuleux, dit-il, comme casuiste, jusqu'à un excès qui se concilie à peine avec le bien-être et la sécurité ties honnêtes gens, Grotius fut le premier qui fit entendre aux princes les préceptes d'une religieuse innocence. Il est vrai qu'en reconnaissant là légitimité de l'esclavage, et en poussant trop loin les principes d'obéissance au gouvernement, il paraîtra peutrêtre avoir enlevé aux hommes quelques-unes de leurs garanties contre l'injustice ; mais il y a infiniment loin de la h une sanction de cette même injustice. Un respect implicite pour ce qu'il considérait comme la vérité divine, était le premier axiome de la philosophie de Grotius. S'il se trompa quelquefois dans l'application de ce principe, son erreur tenait aux idées de son temps; mais ceux qui rejettent entièrement l'autorité, manquent d'un lien commun au moyen duquel ils puissent rattacher ses
< Âppend Epist., 648.
' Contrat social.
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spéculations de philoso{>liie morale avec les leurs ^ d D'autres objections moins sérieuses ont été dirigées contre Grotius. On a blâmé l'ordonnance de son ouvrage, comm&.peu scientifique ^. Il est certain que la loi de nature aurait pu être assise sur sa base, avant de passer outre à toute discussion de ses rapports avec des communautés indépendantes. Il en serait résulté un notable changement dans l'objet principal que Grotius avait en vue; et son traité, sous le rapport de la méthode, se serait rapproché beaucoup de celui de Puffendoipf. a Mais Grotiu§ admettant, comme il le faisait, l'autorité reconnue par ceux pour qui il écrivait, — celle des Ecritures, — il était moins porté à insister sur les preuves que fournit la raison à l'appui de la loi naturelle, quoique pleinement convaincu de sa validité, même sans avoir recours à l'Être suprême '. »
On a refusé à Grotius cette sagacité subtile et pénétrante, nécessaire aux investigations métaphysiques, a M. Grotius, écrivait Leibnitz à Thomas Burnet, était d'un très-grand savoir et d'un esprit solide; mais il q'était pas assez philosophe pour raisonner avec toute l'exactitude nécessaire sur des matières subtiles, dont il ne laissait pas d'écrire ^. » Mais Leibnitz n'a point aperçu que le mérite de Grotius a été surtout d'avoir porté dans les matières politiques et positives une raison indépendante et droite, et d'avoir résolu la question du droit naturel sai)s le secours de la théologie, en se servant — ce qu'on
* HkLLAM, Libr. citât, ^ t. Ilf, p. 323.
* Af^çkintofth. Voir ma Iraductioo du discours de ce pu|)liciste anglais, sur VÉtude du droit de la nature et des gens, à la suite de mou édition de Vattel, Droit des gens (édit. Guillaumin, 1863)^ t. III, p. 343.
' Hallam, lÀbr, eitat,, t. IW, p. 324.
* OEuvrts de Leibnits^ édit. Dutens, t. VI, !'• partie, p. 271.
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n'avait pas fait jusqu'à lui encore — des seules lumières de l'esprit individuel. '
On a dit enfin que Grotius devait son ouvrage à Âlberico Gentili. Il est vrai qu'il a emprunté plusieurs détails à ce publiciste italien. Comme Alberico Gentili, il a divisé son ouvrage en trois livres ; mais là se borne toute la ressemblance. L'auteur italien entasse les faits et ne les juge pas; il cite les textes, et ne tente jamais leur appréciation philosophique. Ce qui domine dans son traité De jure belli^ c'est l'empire absolu et l'autorité sans appel des faits et des textes. Grotius, au contraire, esprit étendu et juste, mêle le bons sens à l'érudition ; il commeifce presque toujours par juger lui-même, et ce n'est guère qu'après le jugement instinctif de sa raison qu'il appelle à son secours les textes et les faits.
Il convient toutefois de faire la part delà critique. Rien n'est parfait dans ce monde, et Grotius n'a pas moins payé tribut que tout autre aux faiblesses de l'esprit bumain. Les défauts réels de Grotius, et qui l'ont entraîné vers des décisions souvent erronées, paraissent avoir été plutôt un excès inutile de scrupules et un reste de vieux préjugés théologiques, dont il était à peine un homme de son temps qui se fût affranchi, pour peu qu'il ne fût pas tout à fait indifférent à la religion ^ S'il a formulé sur le droit naturel des principes généraux très-solides, il ne les a pas assez développés, et il faut beaucoup de méditation pour y suppléer. Il n'a pas montré suffisamment l'enchaînement des conséquences qui s'en déduisent, dans leur application aux sujets particuliers. Il n'a pas assez fait sentir, sur chaque miCtière, la liaison des preuves dont il s'est servi, avec les principes d'où il les a
* Voir Hallah, Libr, eitat., t. III, p. 3*24.
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tirées. Enfin, sans dire avec Paley que a vouloir gravement établir ou confirmer un devoir moral par le témoignage d'un poète grec ou romain, c'est se jouer du lecteur, ou plutôt distraire son attention de tous les justes principes de la morale n ; sans partager complètement l'indulgence de Mackintosh à cet égard, il est cependant juste de reconnaître que Grotius a quelquefois été beaucoup plus loin que ne le permettaient les règles du goût, -en accumulant les citations, et que cela lui a nui auprès d'un grand nombre de lecteurs.
Ces réserves faites, Grotius se présente au monde moderne comme le fondateur de la science du droi^ de la nature et des gens. C'est hii qui, le premier, a cherché le droit dans une source constante et permanente, dans la sociabilité innée à l'homme, et dans les jugements rationnels innés à l'esprit humain. Nul autre n'a su unir au même degré l'autorité de la raison et celle de l'expérience, la méthode philosophique et la méthode historique; nul n'a répandu une plus vive lumière, tant sur les principes que sur les faits. Aussi Vico l'avait-il appelé lejurisconstilte du genre humain, a II est permis, dit Hallam^ de considérer son ouvrage comme étant, dans son plan général, à peu près aussi original que peut l'être un ouvrage de l'homme à une époque avancée sous le rapport de la civilisation et du savoir. Il l'est plus, peutêtre, que celui de Montesquieu '....» a Grotius est profondément philosophe, disait en 1864, au seki d'une académie illustre, un des savants les plus distingués dont s'honore la science du droit public'. Il s'inspire de la
* Hallah, Libr. cilai., t. Hl, p. 280, 281.
3 Voir au Moniteur da 29 février 1864, le compte-rendu des séances des 30 janTier, 6 et 13 février de l'Académie des 'sciences morales et politiqvea de France, et les observations de M. Franck.
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philosophie de Platon et des stoïciens; le fond de ses seiitiraents est chrétien. Il sait emprunter à l'histoire les enseignements les plus variés, et les t'ait servir à la coi>- Srmation de ses œuvres. Ses citations vont au fond des choses', elles touchent à toutes les branches do la science : au droit pénal, que Grotins veut améliorer et faire sortir de l'élatde barbarie où il était encore plongé; au droit pohtique, au droit civil, au droit international. Grotîus éveille et féconde les idées ; rien n'est ridicule en lui ; il peut faire rire les praticiens étroits; il sera l'éternelle admiration des publictstes et des jurisconsultes vraiment dignes de ce nom. »
Si l'ou pouvait douter de l'intluence d'une grande œu\Te sur un siècle, l'histoire des événements politiques qui se sont passés dans le monde depuis la publication de l'ouvrage de Grotius, sut'lirait pour donner un démenti kcett^ erreur.
Deux hommes ont surtout marqué dans la science politique de la Renaissance : Machiavel etGrotius.
Au XVI' siècle. Machiavel crée la politique expérimentale en la formulant comme un théorème géométrique, a Courtisan des Médicis, il donne dans le livre du Princ» une Ihéone complète du succès à l'usage de ceux qui veulent tromper les peuples ; il enseigne comment t'égoïsme, aidé par l'intelligence et l'habileté, pent exploiter, dans l'art du gouvernement, la religion, la vertu, la crédulité, la bonne foi et les diverses classes, les plus élevées comme les plus humbles, qui constituent un Ëtat; entîn, il nomme de son nom celte politique de l'astuce et de la ruse, qui fui de son temps celle de son pays, et qui substitue l'intérêt d'un seul à l'intérêt de tous.... Sceptique enfant ilu grand siècle du scepticisme, Machiavel se place en observateur impassible au-dessus 4^5 r^
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publiques et des monarchies, au-dessus de tous les dé- Touements et de toutes les ambitions. Il ne voit que les faits, et, prenant les choses les plus saintes comme des instruments que l'habileté doit manier à son gré, il ne demande à l'histoire qu'une seule leçon, l'art de réussir ^ » Marie la Sanglante en Angleterre, Philippe II en Espagne, César Borgia en Italie, Catherine de Médicis, ' Charles IX, Henri III en France, sont les disciples de Machiavel. Un publiciste moderne, traçant le tableau de la société et du droit public en,Europe au xvi'' siècle, s'exprime ainsi : « Ce n'était plus qu'un amas de corruption, de dissimulation et de crimes qui réclamaient hautement un réformateur capable de parler aux rois et aux peuples le langage de la vérité et de la justice, et de mettre ainsi un terme à ce fléau moral 2. »
Grotius parait. 11 publie en 1 625 son traité du Droit de la Guerre et de la Paix^ et bientôt la scène change. L'influence de Grotius s'introduit dans les conseils et dans la conduite des nations. Les documents de la diplomatie du xm* siècle se remplissent d'appels faits non-seulement aux considérations de politique, mais aussi aux principes du droit, de la justice et de l'équité, et à l'autorité des oracles du drpit public, à ces règles et à ces principes généraux par lesquels les droits du faible sont protégés contre les envahissements de la force supérieure, par l'union de tous ceux qui sont intéressés dans le danger commun'.
Machiavel inspire la Saint-Barthélémy et les massacres des Pays-Bas ; Grotius prépare et rend possible
. * Étude sur Machiavel, par Ch. Louaodre, en tête des OEuvres politiques àe Machiavel, traduction Fériés, édit. Charpentier, 1864, p. 31.
> Whiatox, Hist. des progrès du Droit des gens, 1. 1, p. 53.
• /bfd., t.l,p.l09.
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la paix de Westphalie, qui marque comme une ère importante dans le progrès de la civilisation européenne ; qui met un terme à la longue suite de guerres issues de la révolution religieuse accomplie par Luther et Calvin ; qui fonde en Allemagne Tégaiité des trois croyances; qui brise le sceptre des Césars; qui arrête les progrès de l'Allemagne vers Tunité nationale sous la bannière catholique, souillée par l'inquisition ; qui amène le développement ultérieur de la Prusse, cette fille ambitieuse de la Réforme ; qui consacre le droit qu'a tout peuple opprimé de secouer le joug de ses tyrans ; et qui contribue à faire du système fédératif de l'Allemagne une nouvelle garantie de l'équilibre européen.
Grotius a donc imprimé au monde politique moderne une impulsion profonde. Par l'alliance féconde de la philosophie et de l'histoire, il s'est fait l'homme de la science politique au commencement du xvii* siècle ; *et — pour me servir du langage d'un éloquent écrivain dont l'amitié a été précieuse à ma jeunesse — « la postérité a confirmé le mot prophétique de Henri IV, quand le jeune Hugues de Groot fut produit à la cour de France : VoUà le miracle de la Hollande K »
P. Pradier-Fodéré.
* Lrrmimier, Introduction générale à V Histoire du droit, p. 1126.
HUGO GROTIUS
Ce livre ose, 6 le plus éminent des Rois^ inscrire à sa tète votre Qom auguste^ non par un sentiment de vanité^ non parce que son tuteur a confiance en lui-même^ mais pour répondre au sujet qu'il traite^ car il a été écrit en vue de la justice. Cette vertu est tellement vôtre^ que par vos mérites et par le sufiErage du genre humain^ vous avez reçu le surnom le plus digne d'un si grand Roi^ et que déjà en tous lieux vous êtes connu par la dénomination de Juste^ non moins que parcelle de Louis. Les titres tirés de Id (Irète^ de la Numidie^ de l'Afrique^ de l'Asie^ ainsi que d'autres nations vaincues^ paraissaient beaux aux généraux romains. Mais combien le vôtre est plus illustre^ puisqu'il vous représente comme l'ennemi partout^ et le vainqueur toujours^ non pas d'un peuple^ non pas d'un homme^ mais de ce qui est injuste ! Les rois égyptiens ont pensé qu'il était grand d'être renommé pour avoir aimé^ celui-ci son père^ celui-là sa mère^ tel autre ses frères. Mais ce ne sont là que les moindres faces de votre num^ qui embrasse dans son étendue nun-seulement ces
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qualités^ mais tout ce qui peut être imaginé de beau et d'honnête. Vous êtes juste, lorsque vous honorez, en Timilant^ la mémoire du Roi votre père, qui fut grand par-dessus tout ce qui peut être ainsi qualifié. Vous êtes juste, lorsque vous formez votre frère de toutes manières, mais en ne pouvant lui donner de meilleur enseignement que celui de votre exemple. Vous êtes juste, lorsque vous répandez sur vos sœurs Téclat d'illustres mariages. Vous êtes juste, lorsque vous laites revivre des lois ensevelies naguère, et que, dans les limites de votre pouvoir^ vous vous placez comme obstacle devant un siècle qui s'élance vers sa ruine! Vous êtesjuste,maisen même temps vous êtesclément, lorsqu'aux sujets que l'ignorance de votre bonté avait détournés de la voie du devoir, vous n'enlevez rien si ce n'est la liberté de se rendre coupables; et lorsque vous ne faites aucune vîblence aux consciences pensant autrement que vous sur les choses de la religion. Vous êtes juste, et en même temps miséricordieux, lorsque vous faites cesser par votre puissance les douleurs des peuples opprimés, des princes abattus, et que vous ne tolérez point qu'il soit trop permis à la Fortune. Cette bienfaisance qui vous est particulière, et qui est semblable à t elle de Dieu, autant que le souffre la nature humaine, me porte aussi à vous rendre des actions de grâce en mou nom privé, dans celte Dédicace publique. Car, de même que les corps célestes non-seulement pénètrent les grandes parties de l'univers, mais laissent descendre leur influence sur chacun des êtres animés; de même, vous, astre très-bienfaisant sur la terre, non content de relever les princes, de soulager les peuples, vous avez voulu aussi être pour moi, maltraité dans ma patrie, un secours et une Consolation. Pour compléter l'enchaînement de toutes les vertus que comprend la Justice, iJ faut ajouter aux actions de votre vie publique, l'innooence et la pureté de votre vie privée, dignes d'être admirées, non-seulement par les hommes, mais encore par les esprits éthérés. «Car, combien d'hommes faisant partie du peuple, et même, conobien d'entre ceux qui se sont séparés du monde, se sont-ils mis à l'abri de toutes fautes, comme vous l'avez fait.
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VOUS qui êtes placé dans une situation à être assiégé de toutes parts par d'innombrables séductions ! Quelle grandeur n'y a-t-il point à atteindre au milieu des affaires^ dans la foule^ à la Cour^ , au milieu de tant d'exemples si divers d'hommes qui commettent des fautes^ cette perfection que la solitude accorde à peincy et souvent n'accorde point aux autres ? Mériter dès cette vie nonseulement le nom de Juste, mais aussi celui de Saint, que le cojisentement des ^n^nnes pieuses a décerné à Charleinagne et à Louis, vos ancêtres^ après leur mort, c'est être Très- Chrétien, non-seulement par un titre attaché à sa race, mais par un droit qui vous appartient en propre. Aucune des faces de la Justice ne vous est étrangère ; cependant, celle que concerne le sujet de ce livre, c'est-à-dire celle qui se rapporte aux choses de la guerre et de la paix, vous est particulièrement propre, en tant que vous êtes Roi, et Roi des Francs. 11 est grand, ce royaume qui est à vous et qui s'étend, de l'une à l'autre mer, à travers de si vastes espaces de contrées prospères ; mais vous avez un Empire plus grand que ce royaume : c'est que vous ne convoitez pas les royaumes d'autrui! 11 est digne de votre piété, il est digne de votre haute fortune, de n'attenter par les armes au droit de personne; de ne point troubler d'anciennes frontières; mais^ au sein de la guerre, de faire les aflaires de la paix, et de ne commencer les hostilités qu'avec le désir de les terminer au plus tôt. Combien il sera beau,< combien glorieux, combien il sera doux à votre conscience elle-même, de pouvoir dire avec confiance, lorsqu'un jour Dieu vous appellera dans son royaume, le seul qui soit supérieur au vôtre : « Cette épée que j'ai reçue de vous pour la défense de la Justice, je vous la rends intacte de tout sang témérairement répandu, pure et innocente ! » 11 arrivera ainsi que les règles puisées maintenant par nous dans les livres, ressortiront dans l'avenir de vos actions, comme du modèle le plus parfait. Ce sera la plus grande des œuvres; et cependant les peuples chrétiens osent exiger de vous plus encore. Us attendent que faisant tomber de toutes parts les armes, la paix revienne par votre initiative non-seulement parmi les Empires, mais pour les
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Églises^ et que notre siècle apprenne à subir la discipline de cette époque qu'avec une foi vraie et sincère^ nous autres chrétiens, nous reconnaissons avoir été chrétienne. Lassés de discordes^ nos esprits sont portés vers cette espérance par la récente amitié qui s'est formée entre vous et le Roi de la Grande-Bretagne, ce roi si plein de sagesse et si passionné pour cette paix sainte : amilié scellée par le mariage de très-heureux augure de votre sœur. L'entreprise est difficile^ à cause des passions qui, dans les deux partis^ s'enveniment de jour en jour par des haines. Mais il n'y a de digne d'aussi grands rois que ce qui est difficile, que ce qui est désespéré pour tous les autres. Que le Dieu de paix^ que le Dieu de Justice^ ô Roi juste^ 6 Roi pacitique^ comble Votre Majesté^ qui se rapproche de la sienne, de tous les autres biens, et en même temps de cette gloire * !
* Cette dédicace n'avait jamais été traduite.
PROLEGOMENES
DU DROIT DE LA GUERRE ET DE lA PAIX.
I. — De nombreux auteurs ont entrepris d'enricliir de commentaires ou de réduire en abrégé le droit civil, c'est-à-dire soit les lois romaines, soit les législations particulières à chaque nation ; mais cette partie du droit qui règle les rapports des peuples ou des chefs d'États entre eux, dont les préceptes sont ou fondés sur la nature elle-même, ou établis par les lois divines, ou mtroduits par les coutumes et par une convention tacite, peu d'écrivains ont essayé d'y toucher, personne n'a tenté jusqu'à présent d'en faire l'objet d'un traité complet et méthodique. Cependant un pareil travail intéresserait l'humanité.
II. — Cicéron a qualifié, avec raison, d'excellente cette connaissance des alliances, des traités, des conventions entre les peuples, les rois et les nations étrangères, cette science enfin qui embrasse tout le droit de la guerre et de la paix*. Euripide la préfère à la connaissance des
* Grotius, et après lui Zouch ont mal compris le véritable sens de ce passage de Gicérox, comme s'il s'agissait de l'importance de la science da droit international, tandis que Cicérox parle seulement de l'étendue
clioses divines et humaines; il place, en effet, Tinterpellation suivante dans la bouche de Théonée : « Il y aurait de la honte pour toi à savoir le im'îsent et l'avenir sur ce qui concerne riiumanité et les Dieux, et à ignorer ce qui est juste*. »
111. — Un semblable ouvrage est d'autant plus nécessaire, qu'il ne manque pas d'hommes, même dans notre siècle, et qu'autrefois il n'a pas t'ait défaut d'individus qui ont méprisé cette partie du droit comme ne consistant que dans un vain arrangement de mots. Sur toutes les bouches se trouve cette parole d'Euphémus citée par Thucydide (*), que rien n'est injuste de ce qui est utile aux rois et aux États souverains : proposition à huiuelle ressemble celle-ci, que pour les hommes placés au faîte de la l'ortune, le plus ou moins d'équité dépend du j)lus ou moins de force, et qu'il n'est pas possible de gouver-
(les connaissances do Pompée dans tout ce ([ui regardait les relations extérieures de Rome, et les lois de la paix et de la guerre. Voir : Ompteda, Litteratur des Volkerrcchts, M. 1, p. 1 i8; Wiieaton, Histoire des prO' grès du Dr. des gens, 1833, t. 1, p. [ïl et suiv. IUrbeyrac fait la même observation sur ce passage. P. p. F.
* Euripide, liélen. vers. 9'28, 929.
(•) (^es paroles se trouvent au livre VI : ^Vvôpi SI Tupavvco *^j ttoXei otp'/r,v l'/oudY) oùôiv àXoYOv é», Tt ÇufACpspov. La mèi»c maxime se trouve au livre V, où les Athéniens qui avaient la prépondérance i cette époque, parlent ainsi aux Méliens : "Oti 8ixaia {jlIv ev tco ctvOpioTTEio) Xo'yw otTTÔ Tr,ç îffr,ç àvavxTjÇ xp(v£Tai, ûuvaTà 8fi oi ouvaToi TTpaŒcouffi , xai oi otçOeveî; (rj*('/oKoZai', suivant les idée» communes des hommes, le juste se mesure à la nécessité égale où l'on se trouve de part et d'autre ; mais du reste, les plus forts font tout ce que leur supériorité les met en état du faire, et les plus faibles le souffrent. Gnoiics.
Barheyrac fait ol)server à ce sujet que le premier de ces passages n'est pas bien appli([ué. Il y a, comme on voit aXoYOv qui signilie déraisonnable, et non pas injuste. D'ailleurs, la suite du discours fait' voir qu'il ne s'agit point ici de ce qui est juste ou injuste, mais de ce qui tst conlorine ou non à la bonne politique. P. p. F.
uer un État sans injustice*. Ajoutez h cela que les diftërends survenus entre les peuples ou les rois ont toujours le dieu Mars pour arbitre. Ce n'est pas une opinion répandue seulement dans le vulgaire, que la guerre est absolument bicoinpatible avec toute espèce de droit; mais il échappe encore h des homnii^s instruits et prudents des paroles qui tendcîiit à accréciiter cettxî manière de voir. Rien, en etïet, n'est plus fré(jueiit que d'entendre mettre en opposition le droit et les armes. Le poëte Ennius a dit : « (le n'est pas sur le terrain des lois que l'on combat, mais c'est plutôt par le fer qii-on revendique sa pfvpriété. » Horace décrit ainsi l'irascibilité d'A(;hille : a II nie que des lois aient été faites pour lui, et ne deinande rien qu'à son épée, d Un autre poëte fait parler en ces termes un autre conquérant au début d'une guerre: « Ici je laisse en arrière la paix et les lois violées^. » Le vieil Antigone railla un individu qui lui présentait un traité sur la justice, au moment où il taisait le siège de villes qui ne lui appartenaient pas 3. Marins disait que le bruit des armes empêchait d'entendre la voix des lois {*). Pompée lui-même, dont l'extérieur avait tant de modestie, osa dire: « Quand je suis annè, puiS'je penser aux lois (**) ? »
* Voir Tacite, Annal. ^ lib. XV, c. i.
' LucAix, Pharsale, lib. I, vers. 225.
' Plittarque, De Fort, Àlexand, magn.
{*) On voit «JaDS Plutarque, Lysandrc montrant une épéc et disiint : Celui qui la tient est celui qui raisonne le mieux sur le règlement des limites. Dans le même auteur, César dit que le temps des armes n'rst pas le même que celui des lois. Sénèque dit, au livre iV de Benef.^ chap. XXXVIII, que « les princes accordent (luelquefuis bien des choses en fermant les yeux, et sans examiner si ce qu'on leur demande est raisonnable; surtout à la guerre, où un seul homme, juste et équitable, n'a pas de quoi contenter tant de passions armées. 11 n'est pas possible d'êtro en même temps homme de bien et bon général. » Grotius.
(**) Plutarque exprime en ces termes cette parole de Pompée aux Mamertins : « Ne cessereM-rous pas de nous réciter les lois^ à nous qui
IV. — On rencontre cliez les écrivains chrétiens plusieurs pensées analogues ; qu'il nous suffise, au lieu d'en citer un grand noinl)re, de rapporter ce passage de Tertullien : a Le dol^ la ri{/aeur, linjustice, sont l'apanage des rmnbutsK » Ceux qui pensent ainsi nous opposeront sans doute ce vers extrait d'une comédie : « Si vous vous avisez de vouloir fixer, à l'aide d<^ votre raison, des choses sujettes à varier, vom ne réussirez pas davantage que si volts vous applifjuez à unir la sagesse à la folie^, »
V. — Gomme toute discussion sur le droit serait oiseuse, si le droit lui-même n'avait aucune réalité, il importera pour recommander notre ou\Tage et le prémunir contre les attaques, de réfuter en peu de mots cette très-gi*ave erreur. Mais pour ne pas avoir affaire à une foule d'adversaires, donnons à cette opinion erronée un avocat. Et (juel philosophe préférer à Caméades', qui avait atteint ce degré de perfection rêvé par son école, de pouvoir appliquer la puissance de son éloquence au service du mensonge non moins qu'à la défense de la vérité. Ce philosophe ayant entrepris de combattre la justice, principalement celle dont nous nous occu[)ons en ce moment, n'imagina pas d'argument plus fort que celui-ci : les hommes se sont imposé en vue de leur in-
sommes ceints du glaive ? » Qiiintc-Curcc (liv. IX) dit : « Cesî à ce point que la guerre renverse même Vordre et les lois de la nature. »
Grotivs.
* Ce passage est du Traité adversûs Judàeos, cap. ix.
2 Térexce, Eunuch.y act. 1, vers IC et seq.
^ Carxéaues de ('\'rè>'e. Voir Cicérox, de legil),, 1, 13 ; LactaxcEi 5, 17 ; Qi'iMiLïEx, 12, 1. Voir aussi La Rt!publique de Cicéron, li?. III, 16, 1823, t. II, p. 41. — On sait qu'en 004 trois députés d'Athènes avaient attiré par leur éloiiuence l'attention des Romains. C'étaient Dîogèoe, Critolaiis et Carnéades. Ce dernier soutint un jour Tcxlstence de la juitice, et le lendemain prouva qu'elle n'était qu'un mot ; aussi le rigide Caton demanda-t-il qu'on renvoyât bien vite de tels ambassadeurs. Ces rhéteurs et leurs écoles furent réprouvés par le Sénat et par les Censenn. Voir ScÉTo^fE, De Claris rhetoribus. P. P. F.
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térôt des lois qui varient suivant leurs mœurs, et qui, chez les mêmes peuples changent souvent avec les temps. Quant au droit naturel, il n'existe point; tous les êtres, tant les hommes que les autres animaux, se laissent entraîner parla nature vers leur utilité propre. Ainsi donc, ou bien il n*y a pas de justice, ou, s'il en existe une, elle n'est qu'une suprême folie, puisqu'elle nuit à l'intérêt individuel en se préoccupant de procurer l'avantage d'autrui*.
VI. — Mais ce que dit ce philosophe, et ce qu'un poëte soutient après lui dans ce vers : « la nalure iu peut diMingiier ce qui est injuste de ce qui est juste, » ne doit pas du tout être admis '^. L'homme est, en effet, un animal, mais un animal d'une nature supérieure, et qui s'éloigne beaucoup plus de toutes les autres espèces d'êtres animés qu'elles ne diffèrent entre elles. C'est ce que témoignent une quantité de faits propres au genre humain. Au nombre de ces faits particuliers à l'homme, se trouve le besoin de se réunir^, c'est-k-dire de vivre avec les êtres de son espèce, non pas dans une communauté banale, mais dans un état de société paisible, organisée suivant les données de son intelligence, et que les stoïciens appelaient « état domestique (*).» Entendue
• Pour les controverses sur le sens du mot Droit naturel, et sur l'existence de ce Droit, voir notre édition du Droit des Gens de Vattel (édit. Guillaumin, 1863), t. I, p. 78 et suiv. P. P. F.
2 Horace, livre I, satire 3, vers. 113.
3 Grotius en reconnaisssant que la première loi organique de l'homme, le plus puissant de tous ses besoins, puisqu'il les comprend tous, c'est le riire en Communion avec ses semblables, n*a fait que se léunir au concert unanime de tous les grands penseurs de l'antiquité. Voir Aristote, Polit., liv. I, chap. ii et m, liv. III, chap. vu ; SÉxÈQrE, de Benef., liv. VII, chap. 1 ; Cicérox, Definib. bon. et mal., liv. III, chap. xx, et de Offic,, liv. V, chap, xxiii; Augustin, de Doctrin. Christ,, \\\. III, cliap. XIV ; Évangile selon Matiiieu, cliap. vi, etc., etc.
(*) Chrysostôme, aux Romains, homélie xxxi. « Nous avons naturelle-
ainsi d'une manière générale, raffirmation que la nature n'entraîne tout animal que vei*s sa propre utilité, ne doit donc pas être concédée.
VIL — Parmi les autres animaux, en effet, quelquesuns modèrent dans une certaine mesure leurs instincts égoïstes, soit en faveur de leur progéniture, soit au profit des êtres de leur espèce (*). Cette disposition provient
ment les uns pour les autres une certaine affection, que l'on remarque aussi entre les bétcs. » Voyez encore ce que dit le même Père dans le chap. I«' aux Éphésicns, où il nous enseigne que la nature nous a donné des semences de vertu. L'Empereur Marc-Antonin, qui était un grand philosophe, disait : « Il est connu depuis longtemps ({uc nous sommes nés pour la société. N'est-il pas évident que les choses les moins parfaites sont pour les plus parfaites, et que les plus parfaites sont les unes pour les autres. » Grotius.
{*) Un vieux proverbe dit que : chien ne mange pas chair de diien. — Suivant Jl'vl>'al : « Le tigre furieux vit en paix avec le tigre, et la béte féroce épargne celle de son espèce. » Il y a de Philon, sur le cin- (|uième précepte du décaloguei un beau passage que celui qui le voudra peut lire en grec. Pour moi, comme il est trop long, je ne le citerai ici qu'une seule fois, c'est-à-dire en latin. « Hommes, soyez du moins les imitateurs des animaux muets. Us savent répondre aux bienfaits qu'ils ont reçus. Les chiens gardent le logis, et meurent même pour leurs maîtres exposés à quelque danger pressant. On dit que les chiens de berger marchent devant les troupeaux, et qu'ils combattent jusqu'à la mort pour empêcher que leurs maîtres ne perdent rien. Parmi les choses honteuses ne serait-ce pas la plus honteuse de toutes, qu'en matière de reconnaissance l'homme fût vaincu par le chien, l'animal le plus doux par le plus brutal ? Que si les animaux qui vivent sur la terre ne suffisent pas pour nous faire la leçon, passons à l'espèce des volatiles, qui voyage à travers les airs, et apprenons d'elle notre devoir. Les cigognes, que la vieillesse empêche de voler, restent dans leur nid ; et les jeunes qui ont ri'cu d'elles le jour, volent, pour ainsi dire, par toutes les mers et les terres, leur cherchant de toute part de la nourriture ; celles-là, en considération i\v leur i'ige, jouissent du repos, de Tabondance, de douceurs même ; cellcs-ri se consolent des ennuis du voyage, par la satisfaction de s*être ac(|uiltées d'un devoir de piété, et par l'attente d'un traitement sembliible de la }mrt de leur progéniture, lorsqu'elles seront devenues vieilles à leur tour. (Vest ainsi qu'elles rendent, chacune en son temps, ce qu'elles ont reçu. Il n'y a point d'autre animal qui puisse nourrir ni
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en eux, croyons-nous, de quelque principe intelligent extérieur *, puisqu'on ce qui concerne d'autres actes qui ne Nont pas [)lus au-dt»ssus de leur portée, une égale somme d'intelligence n'apparaît pas chez eux. On dira la même chose des enfants, chez lesquels, même avant toute éducation, on voit apparaître une sorte d'inclination vers la bienveillance, ainsi que Plutarcpie l'a obsené avec sagacité ; comme aussi à cet âge la compas-
les jeunes, lorsqu'elles sont au début de lu vie, ni les vieilles, arrivées au terme de leur existence. Aussi est-ce la nature seule qui leur a appris à nourrir dans leur vieillesse celles qui les ont nourries pendant qu'elles étaient encore toutes petites. En entendant cela, n'ont-ils pas de quoi se eacher de honte, ceux qui ne prennent pas soin de leurs parents, et qui négligent ainsi les personnes qu'ils devaient secourir seules, ou avant toutes les autres, surtout lorsqu'en s'acquittant de ce devoir ils ne leur donneraient pas tant qu'ils ne doivent leur rendre? Rien, en effet, n'appartient en propre aux enfants, qui n'appartienne d'abord aux père et mère, soit parce que leurs parents le leur ont donné de leur propre bien, soit parce qu'ils leur ont.fourni les moyens de rac<iuérir. » Sur le soin particulier qu'ont les pigeons de leurs petits, voir Porputre,/)^ non esu anim., lib. III; et sur les scarrcs et les saures, par rapport aux poissons de leur espèce, voir Cassiodore, XI, 40. Grotius.
Gnoxovius ajoute à cette longue note l'exemple des poules, des chiens de chasse, des abeilles, des fourmis, etc. Il renvoie à Cicérox, De finib. bon. et malor.y lib. III, c;ip. xix, et à Quintilien, Instit. orat., lib. V, cap. XI. Barbeyrac voulant expliquer cette citation qui ne peut fournir aucun argument, et que le goût de notre époque désavoue, s'exprime ainsi : « Il suffit de remarquer que tout ce que Grotils veut établir se réduit à C4;ci : c'est que le principe de la sociabilité a un fondement si réel dans la nature de l'homme, que l'on en remarque même quelques faibles traces dans les animaux destitués de raison, considérés par rapport à ceux de leur espèce. Car il ne prétend nullement, ni qu'il y ait aucun droit commun aux hommes et aux bétes, ni que l'on puisse tirer des conséquences sûres de ce que font les bêtes, pour prouver que telle ou telle chose est conforme ou contraire au droit naturel. » 1*. P. F.
* Grotius entend par ce principe intellitjcnt et cxténcnr^ Dieu luimême. Les animaux s'y trouvent port'''s par un mouvement dont la cause est en dehors d'eux-mêmes, et non par l'elTct d'un raisonnement inné en eux, et dont les effets seraient constants. Telle est l'explication donnée par Gro?(Ovius et indiquée par Barbevrac. P P. F.
sien éclate spontanément. Quant à l'homme fait, capable de reproduire les mêmes actes à propos de choses ayant du rapport entre elles*, il con\îent de reconnaître qu'il possède en lui-même un penchant dominant vers la vie sociale (*), pour la satisfaction duquel, seul entre tous les animaux, il est doté d'un instrument particulier, le langage ^. Il est aussi doué de la faculté de connaître et
f Tandis que les bêtes n'agissent d'une certaine manière, et toujours uniforme, qu*à l'égard d'une seule chose, à laquelle elles sont portées, ou dont elles sont détournées par leur instinct naturel. (Barbetrac.)
(*) Marg-Antonin (liv. IX), dit que « l'homme est né pour faire du bien aux autres. » II soutient aussi « qu'on trouverait plus facilement un corps terrestre n'étant point entraîné vers le centre de la terre, qu'un homme séparé de l'espèce humaine. » Ce qui est pourvu de raison, tend nécessairement à la vie en communion (liv. X). Nigetas Choniates dit que la nature a gravé et planté dans nos cœurs une sympathie pour ce qui nous touche de près. Ajoutez à cela ce que dit Augustin, De Doetr. Christ,, lib. III, cap. xiv. GRorros.
2 Aristote a défini l'homme un animcd politique (Çuov ttoXitix^ 6 avOpcoTroç), c'est-à-dire un être fait pour vivre dans une cité régie par des lois. Il faut conclure de cette définition, que l'homme est un être ESSENTIELLEMENT soGiABLE, qui n'a d'oxistencc possible que dans la société ; que la vie avec ses semblables est son état naturel, et que la réunion en société est conforme à sa destinée et à sa fin. On prouve ordinairement que l'homme est essentiellement sociable par la physiologie humaine (Serrigny, Traité du Droit public des Français, 1. 1, p. 4 et 5; Vattel, le Droit des Gens, t. I, Préliminaires, g 10, p. 89, édition Guillaumin, 1863) ; par les indications des sciences naturelles (Serrignt, lihr. cit., t. 1, p. G et 7) ; par la statistique (Id., lihr. cit., 1. 1, p. 6); par l'obsenration des besoins de l'être humain (Lerminier, Philosophie du Droit, 1853, liv. I, chap. m, p. 24 et suiv.) ; par l'analyse des tendances morales de fhomme (Aristote, Politique, liv. 1, chap. ii ; Serrigny, libr, cit., t. î, p. 7); par le témoignage de l'histoire (Vigo, Sfctenjrnuot\, liv. V, chap. ii, § 8 ; Niebîjhr, Histoire romaine, t. II, p. 5). Le principe de la sociabilité a trouvé des adversaires de tout temps, et surtout aux xvii' et xviii® siècles. Hobbes, en Angleterre {Elementa philosophica seu Polit ia de cire, Amsterd., 1647 ; Leviathan, Sive de Republica, Amsterd., 1668; voir liÉLiuE, Philosophie du Droit, t. I, p. 72 et suiv. ; Lerminier, Philosophie du Droit, p. 274 et suiv. ; Ser- RiGNY, lib. cit., 1. 1, p. 18 et suiv.) ; Jean-Jacques Rousseau, en France
d'agir, d'après des principes généraux, faculté dont les attributs ne sont pas communs ii tous les êtres animés, mais sont de Tessence de la nature humaine. VIII. — Ce soin de la vie sociale (*), dont nous n'a-
{Contrat social, chap. \i, liv. 1, édition Pourrai (frères) 1838, p. 40 et suiv. ; .Lerminier, Philosophie du Droit, édit. 1853, liv. IV, chap. x, p. 353 et 8uiv.)« ont nié cette loi organique de l'humanité. La doctrine que la réunion des hommes en société n'a été que le résultat d'une convention Yolontaire, avait été partagée par P[iffex1>orf {Traité du Dr, de la Nat, et des Gens) ; Bdrlamaqui {Principes du Droit de la nature, part. I, chap. iv et suiv.) ; Montesquieu {Esprit des LoiSy liv. I, chap. ii), et par la plupart des philosophes des deux derniers siècles. Elle a été eombattae avant notre époque par Fénelon {Essai philosophique sur le gouvernement civil, selon les principes de Fénelon, chap. m, dans ses œovres complètes, t. lU, p. 355, édit. Didot, 1838) ; Voltaire (Essai sur les Moeurs, introd., chap. xiv), et, de nos jours, notamment par de BoxALo (Législation primitive^ Disc, prélimin., 1. 1, p. 238, 2* édit.) et Ch. CoifTE (Traité de Législation, 1. 1, liv. I, chap. vi). On peut considérer l'utopie de l'état de nature comme complètement abandonnée par la philosophie du xix* siècle. — Sur la question de savoir si la vie en société est pour l'homme un état de choix, voir Bélime, Philosophie du Droit, t. I, p. 202 ; Serrigny, Dr. puh. des Français, t. I, p. 16 et suiv. ; Vattel, Droit des Gens, édit. Guillaumin, 1863, t. I, p. 140, 11010 1. P. P. F.
(*) La preuve, dit Sé^tèque {De Benef., lib. IV, cap. xviii), que le sentiment de la reconnaissance est une chose qui, par elle-même mérite d*étre recherchée, c'est que l'ingratitude doit être fuie pour elle-même, puisque rien ne trouble et détruit tant l'union du genre humain que ce vice. En effet, d'où dépend notre sûreté, si ce n'est des services mutuels qne nous nous rendons ? Il n'y a que ce commerce de bienfaits qui rende la vie commode, et qui la prémunisse contre les attaques imprévues. Rendez-nous isolés, que sommes-nous ? La proie des animaux, des victimes, un sang de très-peu de valeur et facile à être répandu. Les autres animaux ont des forces suffisantes pour se défendre. Tous ceux qui naissent vagabonds et pour mener une vie isolée, sont armés. La faiblesse environne l'homme; ni la force des ongles, ni celle des dents ne le rendent terrible aux autres. La nature lui a donné deux choses, qui de faible qu'il était l'ont rendu le plus fort de tous les êtres : la raison et l'inclination à la vie sociale. C'est ainsi que celui qui, seul, ne pourrait résister à aucun autre, devient le maître de tout. C'est la vie en société qui lui 9 donné l'empire sur tous les animaux ; cet empire qu'il exerce natu-
vons donné qu'une ébauche, et qui est conforme à Fentendenient humain, est hi source du droit proprement dit *, auquel se rapportent (*) le devoir de s'abstenir du bien d'autrui, de restituer ce qui, sans nous appartenir, est en notre possession, ou le profit que nous en avons retiré, l'obligation de remplir ses promesses, celle de réparer le dommage causé* par sa fautai, et la distribution des châtiments mérités entre les hommes.
rellcment sur la terre, c'est la vie en société qui l'a transformé à son profit sur d'autres éléments, en lui ordonnant de dominer même sar la mer. C'est elle qui a contenu l'invasion des maladies, qui a pourvu à ce que la vieillesse soit secourue, qui a donné des consolations contre les douleurs ; c'est elle qui nous rend courageux en nous permettant d'en appeler contre la fortune. Supprimez-la, et vous briserez l'unité du genre humain, qui est l'appui de la vie. Or, c'est la supprimer que de faire en sorte que l'ingratitude ne soit pas une chose à éviter par elle-même. »
11 est inutile d'ajouter que nARBEVRAc n'a fait que paraphraser ce texte. P. P. F.
* Ghotius recherche le principe du droit. H le trouve dans ce fait observé que l'homme est un animal sociable, et (|ue sa raison le porte à vivre en société. Toutefois ce n'est pas le fait pur de la sociabilité qui parait être à Grotius le fondement du droit, car les animaux aussi sont sociables, maïs c'est la sociabilité dirigée par les vues et par les règles de la raison humaine, a II est clair, dit Lcrminier, que Grotius a une vue complexe, vague et confuse de la sociabilité et de la raison de l'homme. Quand il met le principe du droit dans la sociabilité, sa pensée n'est |)a8 exacte : la sociabilité n'est que la forme du droit et n'en est pas la racine. Mais quand il complète cette première notion et qu'il môle à la sociabilité la raison, on sent qu'il a entrevu confusément toute la réalité, la nécessité de fonder le droit dans la nature de l'hoinnii^ » {Introduction générale à V histoire du Droit, p. 115.) P. 1 . F.
{*) La justice consiste à s'abstenir dii bien de tous ceux (|ui ne nous ont point fait de ma), et à ne leur nuire en aucune façon (Porpuïre, lib. Hl).
GiiOTirs.
'-î AiiRExs commente ainsi cette ppns(''e de Grotius : « Le droit, qui a sa raison d'être dans la nature bornée et imparfaite de l'homme, a pour but de parfaire, autant que iHjssible, la vie humaine, d'en reculer sans cesse les bornes, de compléter par la vie commune l'insuflisunce de la vie individuelle, afin (|ue l'individu, qui n'est qu'une partie de l'humanité.
IX. — De cette notion du droit en a découlé une autre plus lar§;e. De ce qu'en effet riiomme a l'avantage sur les autres êtres animés, de posséder non-seulement les dispositions à la sociabilité, dont nous avons parlé, mais un jugement qui lui t'ait apprécier les choses, tant présentes que futures, capables de plaire ou d'être nuisibles', et celles qui peuvent y conduire; on conçoit qu'il est convenable à la nature de l'homme d'observer, dans les limites de l'intelligence humaine, à la poursuite de ces choses, la direction d'un jugement sain, de ne se laissctr corrompre ni par la crainte, ni par les séductions
détienne un être complet, acquière par sa propre activité et par celle des autres les conditions nécessaires à raccomplisscment de son but. La ▼ie de rhomme et de la société flotte en queliiue sorte entre les besoins et les moyens de les satisfaire. C'est au droit de régler la manière dont les besoins qui se rapportent à des biens essentiels doivent être satisfaits. Les biens forment la matière par laquelle la vie humaine est sans cesse perfectionnée ; et le droit établit les conditions sous lesquelles un bien est acquis, et une personnalité humaine complétée et perfectionnée par les autres. Le droit est le point d'appui réciproque pour tous les hommes vivant en société. L'un soutient l'autre, et tous sont appelés à se prêter aide et assistance dans toutes les choses où les forces individuelles sont insuffisantes. Par le droit, tous sont solidairement unis ; le droit de l'un présuppose la reconnaissance du droit de tous les autres. Il existe ainsi une solidarité entre tous les hommes vivant en communauté, et le droit exige que la vie et l'activité de la communauté deviennent un complément, une force d'élévation et de perfectionnement pour la personnalité individuelle. C'est là la raison de l'instinct qui porte les hommes vers la société, et Hugo Grotius avait raison de voir dans l^instinet de sociabilité la source da droit et de l'État. » {Cours de Droit naturel^ ou de Philosophie du Droit, 5« édition, p. 147.) P. P. F.
* Barbeiuac fuit observer que les mots : capables de plaire, ne ?ont pas exactement opposés à : ou d'être nuisible^. 11 sou|)vonnc qu'il y a en quelques mots d'omis, quoique le passage se trouve le même dans toutes les éditions. « Il pourrait bien être, dit-il, que l'auteur eût mis ou voulu mettre : qui plaisent OU PRODUISENT DE LA DOULEUK, QUI SONT UTILES ou qui nuisent, etc. ; et que les mois écrits en lettres capitales ayant été sautés, il ne s'en fût pas lui-même a|»erçu en relisant son ouvrage... » P.P. F.'
de jouissances présentes, de ne pas s'abandonner à une fougue téméraire*. Ce qui est en opposition avec un tel jugement doit être considéré comme contraire aussi au droit de la nature, c'est-à-dire de la nature humaine.
X. — A cela se rapporte encore ce qui concerne une sage économie (*) dans la distribution gratuite des choses qui sont propres à chaque homme ou à chaque société, individuellement parlant, telle que la répartition suivant laquelle la préférence est donnée tantôt au sage sur celui qui a moins de sagesse, tantôt au parent sur l'étranger, tantôt au pauvre sur le riche, suivant que les actes de chacun et que la nature de l'objet le comportent. Depuis longtemps déjà beaucoup d'auteurs font de cette économie une partie du droit pris dans un sens propre et étroit, quoique cependant ce droit proprement ainsi dénommé ait une nature bien différente, puisqu'il consiste à laisser aux autres ce qui leur appartient déjà, ou à remplir à leur égard les obligations qui peuvent nous lier envers eux *.
* Ce passage renferme les devoirs de Tbomme par rapport à lui-même^ qui lui sont imposés par la constitution même de sa nature...
(Barbetrac.) (*) Ambroise traite cette matière dans son livre I'% De officiis, Grotios ^ La pensée de Grotius ne se dégage pas d'une manière nette dans ce paragraphe, et certes, ni Groovius, ni Courtin, ni Barbetrac n'ont jeté la lumière sur ce passage. Les deux premiers ne l'ont pas compris da tout ; le troisième a saisi l'idée du publiciste hollandais, mais Ta exprimée avec obscurité dans une note confuse, et Ta fait médiocrement pressentir dans sa traduction. Voici, suivant nous, ce ([u'a voulu dire Grotius. Dans le § 9 il a parlé du Droit naturel pris dans un sens propre et étroit^ et dont les prescriptions sont protégées par une sanction humaine. C'est le droit en vertu duquel on laisse à chacun « ce qui lui appartient déjà, » on s'acquitte envers autrui de ce qu'il pouvait exiger à la rigueur qu*on lui rendit. » Quand on s'abstient, en effet, de battre, de blesser, de voler, d'injurier ou de diffamer quelqu'un, on ne fait ({ue Zut laisser ce qui lui appartient déjà, parce que la santé, la fortune, la réputation sont des choses qui lui appartiennent actuellement, et dont personne n'a droit de
XI. — Ce que nous venons de dire aurait lieu en quel- ' que sorte, quand même nous accorderions, ce qui ne peut être concédé sans un gi*and crime, qu'il n'y a pas de Dieu, ou que les affaires humaines ne sont pas l'objet
le dépouiller, tant qu'il n'a rien fait qui le mérite. Quand on répare le dommage qu'on lui a causé, soit à dessein ou imprudemment, tant en sa personne, qu'en ses biens ou en sa réputation, on lui rend ce qu'on lui a dté, ce qui lui appartenait, ce qu'il pouvait exiger à la rigueur qu'on lui rendit. Quand on tient la parole qu'on lui a donnée, quand on accomplit une promesse qu'on lui a faite, quand on exécute une obligation qu'on a contractée envers lui, on s'acquitte ce qu*il pouvait exiger à la rigueur qu'on lui rendit. Tout cela se rapporte au droit naturel, pris dans un sens propre et étroit, dont il est question dans le § 9.
Dans le J 10, au contraire, Grotius se préoccupe de ceiie justice distributive qu'Aristote considérait comme une* partie de la justice rigoureuse, en vertu de laquelle on peut exiger à la rigueur ce qui est dû, mais qui, elle, n'a pas de sanction. Les choses dont il parle, et qui « sont propres à chaque homme ou à chaque société, individuellement parlant, » sont les récompenses que les pouvoirs sociaux distribuent à ceux qui les ont méritées, les emplois publics qui doivent être réservés aux plus dignes. Lorsqu'un gouvernement refuse quelque charge à un citoyen qui la mérite, lorsqu'il lui préfère une personne moins capable, lorsqu'il ne lui accorde pas la récompense qui lui est due, il pèche à la vérité contre le Droit naturel pris dans le sens impropre et plus étendu, dont il est question dans ce § 10 ; mais il ne fait aucun tort proprement ainsi nommé à ce citoyen, qui n'avait pas un droit plein et rigoureux d'exiger l'emploi ou la récompense qu'on lui refuse. Il viole le droit naturel du 2 10, mais il ne contrevient pas au droit naturel du § 9.
Grotids parle d'une répartition qui donnerait la préférence tantôt au ttge sur celui qui a moins de sagesse, tantôt au parent sur l'étranger, tantôt au pauvre sur le riche, suivant les actes de chacun, etc. Faut-il prendre acte de cette déclaration de notre auteur, pour affirmer qu'il admettait le népotisme, et qu'il suivait en matière de répartition des arantages sociaux, plutôt les suggestions du cœur, que les considérations de la stricte justice? Il n'est pas probable que Grotius ait eu des vues semblables ; d'ailleurs la dernière partie de ce membre de phrase « suivant que les actes de chacun, etc.. » prouve que notre auteur reconnaissait Combien la répartition des emplois et des récompenses exige de discernement et de circonspection. ^ Grotids, qui pensait à Aristote, atait^il en vue la théorie du philosophe de Stagyre : les fonctions publiques sont ou conférées d'après le principe de la proportionnalité, ou par-
de ses soins ^ Le contraire nous ayant été inculqué partie par notre raison, partie par une tradition perpétuelle, et nous étant confirmé par des preuves nom-
tagées également entre les pauvres, ou entre les riches, ou entre les uns et les autres... » {Politique.,, voir les Études sur Âristotet par Gh. Thu- ROT, Paris, 18G0, p. 57 et suiv.) Insister sur cette idée, serait rechercher des rapprochements arbitraires. P. P. F.
* Ni BoDiN (1530-1590), ni Bacon (15Gl-iG*26) n*avaient soupçonné la question du droit naturel, et n*avaient tenté une explication philosophique de la nature bnmainc. Poser la question du droit naturel, c*était ni plus ni moins se mettre en face de la théologie, et en guerre avec elle. 11 fallait pour cette œuvre une époque de lutte et de liberté religieuse, le temps de Selden et de Grotius. Le titre seul de l'ouvrage de Selden (1584-1654), De jure naturali, fut un progrès sur le génie de Bacon. La question était posée. Ce fui Grotius qui eut la gloire de la développer. U affranchit nettement la jurisprudence de l'empire de la théologie, et consomma Tentreprise que Seldex avait commencée peut-être à son insa. 11 ne faudrait pas croire cependant que Grotius ait voulu isoler rhomme de Dieu, et méconnaître l'autorité qu'exerce dans la vie humaine et dans l'histoire la religion, qui est la métaphysique des nations. Son intention, dans le passage qui nous occupe a été simplement d'exprimer que, d'après la méthode naturelle de l'esprit, la notion du droit subsiste sans la notion théologique, et que scientifiquement le droit a une existence tout à fait indépendante. Voir Lermi.mer, Introduction générale à Vhistoire du Z?roi<, p. 105, 115, 116.
La proposition de Grotius ne peut, suivant Barbetrac, être admise qu'en ce sens, que les maximes du droit naturel ne sont pas des règles purement arbitraires, qu'elles ont leur fondement dans la nature des choses, dans la constitution même des hommes, d'où il résulte certaines relations entre telles ou telles actions, et l'état d'un animal raisonnable et sociable. Mais, ajoute Barbeyrac, à parler exactement, le devoir et l'obligation, ou la nécessité indispensable de se conformer à ces idées et à ces maximes, suppose nécessairement un supérieur, un maître souverain des hommes, qui ne peut Hre que le Créateur ou la Divinité suprême. « Législateur, loi et droit, sont trois termes, dit M. Serrigxt, qui me paraissent inséparablement unis. Otcz le législateur, et vous n'avez plus de loi possible ; ûtez la loi, et vous ne pouvez plus môme concevoir l'idée do droit. Aussi, je ne comprends guère comment on peut admettre que l'athéisme n'empêche pas absolument la croyance d'une loi morale obligatoire. Cette opinion a été cependant soutenue par de très-bons esprits, partisans de la loi naturelle et de l'existence de Dieu. Dans mon système
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breusos et des miracles attestés par tous les sièeles, il s'ensuit <(ue nous devons obéir sans exce]»tion à ee Dieu, comme au Créateur et à celui aiujuel nous sonnnes re-
l'idoL' de Dieu est une iili'c nécessaire, sans laquelle tous les )»liênuinèucs lie l'ordre moral sont inintelli^Mhles , dans l'opinion contraire, ce n*esl plus qu'une idée contingente. Or, en pareille matière, la contingence em|)Orte la su|)erfétation et la su|>))ression de la cause inutile ; de même qu'en méeaiiiiiue, on supprime, comme superflus, tous les rouages considérés comme nuisibles par (lela seul qu'ilssont inutiles. » {Traité du Droit public fi^s Français, l.s '»(>, t. I, p. iiG et 87.) Voir dans le même sens, Bersot, Estai sur la Providence, p. I'2l ; Pezzaxi, Principes supérieurs de la morale, etc., 1850, t. H, p. '2*25 et suiv.
Bi'RLAMAQir pensait, au contraire, qu'il y a un droit naturel pour les atiiéts {Droit naturel, t. I, p. 358 et 370). M. Dklimb partage cette «loctrine. « Quelque déraisonnable, dit-il, (|ue soit l'atliéisme, il y a des athées. 11 y a encore en plus grand nombre une autre classe de personnes qui, sans nier précisément l'existence de Dieu, croient qu'il ne s'occupe pas des cho.ses de ce monde. Or, pour relui qui a embrassé ce dogme, n'y at-ii plus moyen d'être honnête ([ue par préjugé ou par peur des peines sociales? Les généreux dévouements ne seront-ils chez lui qu'une inconséquence ? Nous croyons à l'honneur de la nature humaine, qu'il n'en e^t pasain>i. De (piebpie manière que l'homme se trouve placé sur la terre, que ce soit par suite d'un hasard éternel ou' par la volonté intelligente de Dieu, il a des instincts, des besoinii, des passions, des sentiments, qui sont une Ii»i de sa nature ; son co'ur, quoiqu'on en dise, n'est pas uniquement dominé par l'égoïsme. En vain essaierait-on de contester ce fait, en prétendant que toute loi présuppose un supérieur qui la promulgue et veille à son observation... Les lois positives ne peuvent se concevoir, à la vérité, sans une autorité qui les |>romuIgue ; mais l'athée, au point de vue duquel il faut se placer, l'athée qui admet une création sans créateur, peut bien aussi reconnaître une loi sans législateur... De même que l'athée croit qu'il existe de l'eau, des arbres, des corps graves, et que cette eau coule, que ces arbres verdi.ssent, que ces corps gravitent vers le centre de la terre, par suite des lois de leur nature, sans que pourtant Dieu les ait créés ; de même il peut se croire obligé à être vertueux, si ses penchants, si !»on organisation intellectuelle, si l'ordre de l'univers exigent ([u'il observe dans SA conduite ce qu'on aiqtelle du nom de vertu. L'athéisme n'cm|iêche donc pas absolument la croyance d'une loi morale obligaloire... Quoi qu'il en soit, loin de démériter de l'humanité, il semble que c esl lui rendre service de chercher à établir le droit naturel sur de telles bases qu'il puisse apparaître comme obligatoire pour tous les hommes,
devables de ce que nous sommes et de tout ce que nous possédons; d'autant plus que de beaucoup de manières il s'est montré très-bon et très-puissant : d'où nous devons conclure qu'il peut accorder à ceux qui lui obéissent de très-grandes récompenses, des récompenses même étemelles, étant éternel lui-môme, et qu'il doit avoir voulu qu'on le croie ainsi, surtout s'il l'a promis en termes exprès : ce que nous croyons nous autres chrétiens, convaincus que nous sommes par la foi indubitable des témoignages.
XII . — Voilà donc une autre source du Droit, outre celle qui émane de la nature : savoir, celle qui provient de la libre volonté de Dieu (*), à laquelle notre raison
quelles que soient leurs opinions, qu'ils croient à l'existence d'un être suprême, ou qu'ils aient le malheur de professer l'athéisme. » {Philosophie dudroity 1856, t. I, p. 65 et suiv.) Reconnaissons de plus que, dans on système comme dans l'autre, c'est toujours par Texercice de sa raison et par l'étude de sa propre nature, que l'homme arrivera à la connaissance de ce qui est bien et de ce qui est mal. Grotius parait, d'ailleurs, a?oir suivi sur ce point la doctrine stoïcienne, à laquelle il doit plus d'une inspiration. Le devoir pour le devoir, l'accomplissement du bien pour luimême, tels étaient, on le sait, les commandements de cette austère philosophie. P. P. F.
HD'où, suivant la pensée de Marc-Antomn (liv. IX), a celui qui agit avec injustice, se rend coupable d'impiété. » Grotius.
Barbevrac fait remarquer que ce passage est mal appliqué, et que Grotius aurait dû le placer parmi ceux qu'il cite dans la note suivante. En effet, il parle ici du Droit divin volontaire^ comme il l'appelle luimême (liv. I, chup. I, § 15), ou de ce qui étant indifférent de sa nature, devient Juste ou injuste, parce que Dieu l'a ordonné ou défendu... Notre auteur veut donc dire, dans ce paragraphe, que, quand même il n'y aurait point de droit naturel, ou que la constitution de notre nature ne nous engagerait point par elle-même à agir de telle ou telle manière ; cependant, des là qu'on reconnaît une Divinité, que l'on ne peut raisonnablement ignorer ou nier, on doit avouer aussi que l'on est obligé de lui obéir; quoi que ce soit qu'elle nous commande, et encore même que ses lois n'eussent d'autre fondement que sa. volonté purement arbitraire. Ainsi on trouverait là toujours une source du droit : car cette Divinité, qui 8*e8t si clairement révélée aux hommes dans les livres sacrés, leur
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nous prescrit sans rép1i(iue de nous soumettre. Mais ce droit naturel lui-même dont nous avons traité, tant celui qui se rapporte à la sociabilité de Tliomme, ((ue celui ainsi ap])elé dans un sens plus étendu, bien qu*il découle de principes inhérents à l'être humain, peut cependant avec raison être attribué à Dieu, pariîcî (jue c'est la divniité qui a voulu (jue de tels principes existent en nous (*). C'est dans ce sens (jue Chrysippe et les stoïciens disaient que l'origine du droit ne devait point être recherchée autre part que dans Jupiter lui-même; et c'est de ce nom de Jupiter que vient probablement le mot employé par les Latins pour désigner le droit (**). XIII. — Il faut ajouter à cela que par les lois qu'il a
prescrit là des lois toutes semblables à celles que nous avons dit lour être imiiosées par la constitution de leur propre nature. Mais on peut dire outre cela, que le droit de nature, quoique ayant par lui-même un fondement suffisant, tire aussi son origine de Dieu, indépendamment de la révélation... Voilà, ce me semble, la pensée de notre auteur, et la liaison de son discours, qui ne se montre pas d'abord. (Barbeyrac.)
(*) Chbtsostôme, I, Ép. aux Corinthiens^ XI, '3 : « Quand je parle de la nature, je parle de Dieu, car c'est lui qui est l'auteur de la nature. » Chrtsippe, des Dieux , 111 : « On no peut trouver d'autre principe, ni d'antre origine de la justice, qu*en remontant à Jupiter et à la nature universelle; c'est par là, en effet, qu'il faut commencer, lorsqu'on veut traiter des biens et des maux. Grotus.
{**j A moins qu'il ne soit plus vrai de dire, en procédant par retrancliement, que comme d'ossum on a fait os, de même de jussum on a fait jus, jusis, changé ensuite enjuris, comme de Papisiis on a fait Papirii. Voir CicÉRON, lib. IX, épit. xxi. Grotius.
Ulpiex fait découler le moi jus du mot justitia IDig., liv. I, t. I, de just. eijure, liv. 1.) Mais est-il vraisemblable qu'on ait appelé justitia la volonté de se conformer à certaines règles, avant que ces rè^'les ellesmêmes aient été désignées par le mot jus? N'esl-il pas plus probable que jus est tout simplement la contraction de jussum, participe du verbe juhere, ordonner ? D'autres étymologistes font dériver le mot ;m* du verbe juvo, qui veut dire : j'aide, j'assiste, je secours. Voir dans le Corpus jwris de Godefroy, la Glose sur le texte d'UtpiE.x, cité plus haut.
publiées, Dieu a rendu aussi ces principes plus sensibles, même pour ceux dont Tesprit est moins apte au raisonnement, et qu'il a défendu d'abandonner à euxmêmes les mouvements impétueux qui nous entraînent vers des pai'tis contraires ^ dans le sens de notre propre intérêt ou de l'intérêt d'autrui ^ ; maîtrisant d'une manière plus étroite ceux qui ont plus de véhémence, et les resserrant dans des limites et une juste mesure.
XIV. — L'histoire sacrée, de plus, indépendamment de ce qui est contenu dans ses préceptes, ne stimule pas médiocrement cette inclination pour la vie sociale, en nous enseignant que tous les hommes sont nés des mêmes premiers parents. C'est ainsi qu'on peut, dans ce sens, affirmer avec raison ce qu'à un autre point de vue a dit Florentinus, que la nature a établi entre nous une parenté ' : d'où la conséquence que c'est un crime
* Barbetrag rappelle que les passions déréglées sont condamnées partout dans l'Écriture sainte, surtout dans le Nouveau Testament, qui défend sous des peines très-rigoureuses de se laisser emporter à cet mouvements aveugles. P. P. F.
3 Barbeyrac propose ici une variante. Il traduit ainsi : 11 a aussi défendu de s'abandonner à ces mouvements impétueux qui, contre notre propre intérêt, et même au préjudice de celui des autres, etc....» Le texte de Grotius est ainsi conçu : a et in diversa trahentes impetus, qui nohis ipsiSf quique aliis consulunt, vagari vetuit, etc.. » — Mais, dit Barbetrag, quoiqu'on lise ainsi dans toutes les éditions que j'ai vues, et même dans celle de 1632, c'est une faute visible. Il doit y avoir malè entre aliis et consiUunt. » — Bien que la version de Barbetrag paraisse au premier abord plus satisfaisante, nous n'avons pas cru devoir nous écarter du texte même de Grotius, reproduit a dans toutes les éditions » qu'a vues Barbetrag. La pensée de Grotius peut s'expliquer d'ailleurs avec le texte que nous conservons, mais, avouons-le, d'une manière moins aisée. P. P. F.
' Le passage de Florextixus se trouve au Digeste, liv. I, t. I, de just. et jure, loi 3. — FLORE.Yrixus était un stoïcien. Barbetrag fait observer avec raison que les idées des stoïciens, touchant l'origine du genre humain, étaient fort confuses, et que, quoiqu'ils y fissent intervenir la divinité, c'était d'une manière très-différente de l'histoire de la créa-
pour un homme de tendre des embûches à son semblable. Parmi les hommes, les père et mère sont comme des divinités auxriuelles il est dû un liomieur, sinon sans limites, du moins d'une nature toute spé<ûale (*) K XV. — Ensuite, comme c'est une règle du Dioit naturel d'être fidèle à ses engagements, — il était nécessaire, en effet, qu'il existât parmi les hommes (piehiue nu)yen de s'obliger les uns envers les autres, et Ton ne peut en
tion rapportée par Moïse (Voir Juste Lipse, Pliysiolog. sto'ic, lib. \\\, Distert. ly.). La parenté quHIs concevaient entre les hommes, ne conlistait pas en ce qu'ils les regardaient comme descendus d'un même père et d*une même mère, tiges du genre humain ; mais uniciuemcnt dans la conformité de leur nature et des principes ou des semences dont ils les croyaient composés. — On sait que dans l'école stoïcienne, Tunivers est le corps de Dieu, gouverné par une Âme universelle, diffuse dans toutes ses parties, qui le vivifle, le meut et l'anime. Cette âme du monde est la raison même, raison commune et divine. Elle régit la matière selon des lois que les stoïciens appelaient raisons séminales. L'homme, faisant partie du tout, doit se soumettre à ces lois... (VoirPEzzAM, Principes supérieurs de la morale^.., 1859, t. J, p. 359.) P. P. F.
(•) « Des Dieux terrestres, » dit Hiéroclès sur Icsreri dorés. Phi- LON, sur le Déc4ilogue, les appelle des « Dieux visibles qui imitent le Dieu éternel en donnant la vie. » D'après Saint Jérôme (Epist. xLvii), Tnnion des parents avec leurs enfants vient en seconde ligne, après celle qui existe entre les hommes et Dieu. Platon appelle les pères et mères « des images des dieux. » {De Legib. xi.) Un hommage est dû aux parents comme aux dieux, » dit Aristote (Ethic. Nicomach., lib. IX, cap. II). Grotius.
Barbetrac ajoute que le passage d'UiÉROCLÈs, cité par (îrotils, n'est pas de son commentaire sur les vers dorés; mais qu'on le trouve dans Stobée, serm. LXXVH
* Barbetrac veut que Grotius ait passé ici, presque imperceptiblement à une autre espèce de Droit volontairCt qui aurait néanmoins son fondement dans la nature, et qui consisterait dans ce (ju'un père et une mère prescriraient à leurs enfants. Pour faire sentir la liaison du discours, cet annotateur a fait, en conséquence, un nouveau paragraphe de celte période. Nous ne partageons pas sa manière de voir, et nous pensons que Grotius est déjà descendu dans assez de ditisions, pour que nous n'en ajoutions pas d'autres à son texte. P. P. F.
imaginer d'autre plus conforme à la nature, — de cette source découle le Droit civil K Ceux, en effet, qui s'étaient réunis à quelque association d'individus, ou qui s'étaient soumis à la domination soit d'un seul homme, soit de plusieurs, ceux-là avaient expressément promis, ou, d'après la nature de la chose, on doit présumer qu'ils avaient pris l'engagement tacite de se conformer à ce qu'auraient établi la majorité des membres de l'association, ou ceux auxquels le pouvoir avait été délégué. XVI. — Ce que l'on dit donc d'après, non-seulement Gaméades, mais suivant d'autres, que « l'utilité est comme la mère de la justice et de l'équité (*), » n'est pas vrai, si nous parlons exactement; car la nature de l'homme qui nous entraînerait à rechercher le commerce réciproque de nos semblables, alors même que nous ne manquerions de rien, est elle-même la mère du droit naturel. Mais la mère du droit civil est l'obligation que l'on s'est imposée par son propre consentement, et comme cette obligation tire sa force du droit naturel, la nature peut être considérée comme la bisaïeule aussi de ce droit civil. L'utilité cependant vient s'adjoindre au droit naturel. L'auteur de la nature a voulu, en effet, que pris séparément nous soyons faibles, et que nous manquions de beaucoup de choses nécessaires pour vivre commodément, afin que nous soyons d'autant plus entraînés à cultiver la vie sociale. Quant à l'utilité, elle a été la cause
* Ainsi, le Droit ctti7, quoiqu'il n'y ait aucune sorte de droit qui soit en lui-même plus arbitraire, n'est au fond qu'une extension du droit naturel, une suite de cette loi inviolable de la nature, que chacun doit tenir religieusement ce qu'il a promis. (Barbetrac.)
(') AcRO^ ou tout autr«i ancien interprète d'HoRACE fait sur ce pa&sage (Horace, liv. I, sat. ni, vers. 98) la remarque suivante: « Il est en contradiction avec les principes des stoïciens ; il veut prouver que la justice n'est pas quelque chose de naturel, mais qu'elle est née de l'utilité. » Voir ce que dit Augustin contrairement à cette opinion, de Doctrin. Christ., lib. 111, cap. xiv. Grotids.
occasionnelle du droit civil, car l'association dont nous avons parlé, ou rassujettissement à une autorité, ont commencé à s'établir en vue de quelque avantage. Ceux enfin qui donnent des lois aux autres, se proposent d'ordinaire en le faisant une utilité quelconque, ou doivent se la proposer.
XVII. — Mais de même que les lois de chaque État regardent son avantage particulier, de même certaines lois ont pu naître entre soit tous les États, soit la plupart d'entre eux, en vertu de leur consentement. Il paraît même que des règles semblables ont pris naissance, tendant à l'utilité non de chaque association d'hommes en particulier, mais du vaste assemblage de toutes ces associations. Tel est le droit qu'on appelle le Droit des gens, lorsque nous distinguons ce terme du Droit naturel. Cette partie du Droit naturel a été complètement omise par Gaméades, qui distribue tout le droit en Droit naturel et en Droit civil propre à chaque peuple. Et cependant devant traiter du Droit qui existe entre les nations, — il parle, en effet, sur les guerres et sur les choses acquises dans la guerre, — il aurait dû certainement faire mention de ce droit ^
XVIII. — C'est à toi-t que Carnéades qualifie la justice
* Kluber fait obsenrer qu'il y a des publicistes qui donnent le nom d'usage ou de coutume à des conventions présumées (De Martens, Précis du Dr. des Gens mod. de VEur., l 4G, 66, édit. Guillaumin, 2* édit., 1. 1, p. 154 et 191). Il est à présumer, disent-ils, qu'aucune nation qui prétend être civilisée, ne refusera son consentement à certains usages. Klcber cite à ce sujet le § 17 de (jROtius : C'est, ajoute-t-il, de ce cunlentement présumé de tuus les peuples civilisés, que quelques-uns déduisent ce qu'ils appellent droit des gens naturel modifié. Voir Ompteda, liv. I, chap. I, 9. L'auteur de l'ouvrage anonyme intitulé : De jure generis humant vrl divisi in gentes, etc., p. 39, Stuttgard, 1811, 8, n'appuie le droit des gens que sur le consentement présumé des nations. Kldber, Dr, des Gens mod. de l'Eur., 1861, édit. Guillaumin, p. 5, note F. P. P. F.
de folie. Car, de même que de son propre aveu, il n'est pas fou le citoyen qui, dans son pays, se conforme aux lois civiles, alors même que pour observer le respect de ces lois, il devrait laisser de côté certaines choses qui lui seraient avantageuses (*) ; de même il n'est pas fou le peuple qui ne prise pas son intérêt particulier^ au point de négliger les droits communs à toutes les nations. La raison est, en effet, la même dans les deux cas. De même que le citoyen qui enfreint le Droit civil en vue de son utilité présente, détruit le germe qui contient son intérêt à venir et celui de toute sa postérité; de même le peuple violateur du droit de la nature et des gens renverse à jamais les remparts qui protégaient sa propre tranquillité. Mais quand même on ne se promettrait aucune utilité de l'observation du droit, ce serait œmTe de sagesse, et non de folie, de se laisser porter où nous sentons que notre nature même nous conduit.
XIX. — Aussi n'est-il pas généralement vrai de dire « qu'il est nécessaire d'avouer que les lois ont été imaginées par la crainte de l'injustice * : » pensée qui, dans Platon '^ se trouve expliquée ainsi, que les lois ont été inventées par la crainte de recevoir une injure, et que
(*) Marc-Antonin s» sert avec à propos de cette même comparaison (liv IX) : « Toute attion de ta part qui ne se rapportera pas de près ou de loin au but de la communaïUé, jette la discorde dans latte et empêche qu'elle ne soit uniforme. Elle n'est pas moins séditieuse que ne l'est celui qui cause des divisions dans le peuple, » Aii liyre XI, il dit que « l^homme qui s'est séparé d*un seul homme^ ne peut pas être considéré comme n'étant pas retranché de tout le genre humain, » En eflet, comme le même Antonix le dit, ce qui est utile à l'essaim est aussi utile à Tabeille. Grotivs.
Barbeyrac fait observer que Grotius ayant probablement cité de mémoire, a mal rapporté le second de ces passages, et s'arrête à redresser ce que la citation a de défectueux. P. P. F.
• Horace, liv. I, sat. 3, v. lit.
3 Platon, liv. II de la Répub.
les hommes sont contraints par une sorte de force à cultiver la justice. Cette proposition ne concerne seulement que les institutions et que les lois qui ont été établies pour faciliter la mise en pratique du droit. C'est ainsi que beaucoup d'hommes, faibles par eux-mêmes, et ne voulant pas se laisser opprimer par de plus forts qu'eux, se sont entendus pour établir et maintenir à forces communes des tribunaux, afin que tous ensemble prédominassent sur ceux auxquels chacun d'eux n'était pas capable de résister seul. C'est précisément dans ce sens qu'on peut admettre cette parole que le droit est la volonté du plus fort ; ce qui veut dire que le droit manque de son effet extérieur, s'il n'a point la force pour l'assister : ainsi Solon a accompli de très-grandes choses, comme lui-même il le déclarait, « en accouplant sous le même joug la force et le droit (*). »
XX. — Cependant, bien que dépourv^u de l'assistance de la force, le droit n'est pas dénué de tout effet; car la justice apporte la sécurité à la conscience, l'injustice produit des tortures et des déchirements semblables à ceux que Platon nous décrit dans la poitrine des tyrans ^ Le concert des gens de bien approuve la justice et condamne Vhiiquité. Mais ce qu'il y a de plus important, c'est que celle-ci trouve un ennemi, celle-là un protecteur en Dieu, qui réserve ses jugements pour après cette vie, de façon à ce que souvent, dès celle-ci, il en fasse sentir les effets, ainsi que l'histoire nous l'apprend par de nombreux exemples.
n C'est ce que dit OvroE {Métam., lib. YHl, vers. 59.) « In causa que valet, causam que tuentibus armis. »
n a bon droit, et son droit est défendu par les armes. Grotius.
* Voir le Gorgias, t. I, et le liv. IX de la République, Voir aussi Tacite, Annal. VI, cap. vr ; Ciccron 3, De offie., 2, 1 ; Quintilien, 12, Intt. t. (Gronovius et Barbltrac.)
XXI. — Si beaucoup d'hommes exigent la pratique de la justice de la part des citoyens, mais en font peu de cas dans un peuple ou le chef d'une nation, la cause de cette erreur provient d'abord de ce qu'ils ne considèrent rien autre chose dans le droit (lue l'utilité qui en découle; utilité évidente en ce qui concerne les citoyens; puisque, isolés, ils sont impuissants à se défendre eux-mêmes. Les grands États, au contraire, qui semblent renfermer en eux-mêmes tout ce qui est nécessaire pour vivre en sûreté, ne paraissent pas avoir besoin de cette vertu qui regarde le dehors, et qui porte le nom de justice '.
XXII. — Mais pour ne pas répéter ce que j'ai dit, que le droit n'a point été établi en vue de la seule utilité, il n'est pas de nation si fortiî qui, parfois, ne puisse avoir besoin du secours des autres, soit pour le commerce, soit même pour repousser les efforts de plusieurs nations étrangères unies contre elle. Aussi voyons-nous que les peuples et les rois les plus puissants recherchent des alliances, qui n'ont aucune efficacité selon l'opinion de ceux qui renferment la justice dans les limites de chaque État. Tant il est vrai que toutes choses sont incertaines dès qu'on Sijb retire du droit.
XXIII. — S'il n'existe aucune société qui puisse se maintenir sans le droit — ce que prouvait Aristote par
* Gronovius remarque que Grotius emploie ici une expression d*A- PULÉE [De Philosoph. moral.j lib. Il), où ce philosophe platonicien expliquant les vertus selon les idées de son école, dit que la justice con* sidérée comme avantageuse à celui-là même qui possède cette vertu, s'appelle bienveillance ; mais qu'en tant qu'elle se termine au dehors et ((u'elle a en vue l'intérêt d'autrui, elle est nommée proprement justice, Darbeyrac qui reproduit cette note en l'étendant, ajoute la citation suivante d'Aristote : « L'homme juste agit en faveur d'autrui ; et c'est pour cela qu'un dit que la justice est un bien étranger (ou un bien qui appartient à ceux envers qui s'exerce cette vertu, plutôt qu'à celui qui la possède). » (Ethic, Nicom,, lib. V, cap. x.). P. P. F.
l'exemple mémorable des brigands (*) ', — il est cer-
(') CHRTSOSTdME, suF le chap. IV, aux Éphésiens : « Mais, dira quelqu'un, comment peut-il se faire que les brigands vivent en paix? Quand cela a-t-il lieu? Dites-le, je vous en prie? — C'est lorsqu'ils n'agissent pas en brigands ; car si, dans les partages qu'ils font entre eux, ils n'observent pas les lois de la justice, et s'ils ne font pas une distribution égale, vous les verrez en venir aux mains entre eux. » Pli'Tarqde, après avoir ra|)porté ce que disait Pyrrhus, qu'il laisserait ton royaume à celui de ses enfants qui aurait l'épée la plus pointue, rapproche ce mot du vers placé par Euripide dans les Phéniciennes : « Qu'ils divisent le patrimoine avec un fer sanglant. » Puis il ajoute cette excellente exclamation : « Tant le désir de s'agrandir est insociable et farouche 1 » GicÉno.x dit qu'on ne peut compter sur rien, lorsqu'on s'est éloigné du droit {Epist. ad. famil. IG). Polybe (iv, '29) remarque que ce qui contribue le plus à rompre les sociétés des malfaiteurs et des brigands, c'est lorsqu'ils n'observent pas entre eux les règles de la justice, eu un mot, lorsqu'ils ne se gardent pas la foi les uns aux autres. Grotius.
4 Barbetrac remarque que l'exemple auquel Grotius fait allusion est tiré de Platon et de Ciciîron. Voici le passage de Platon : « Croyezvous qu'une ville, qu'une armée, que les voleurs même et les brigands, et toute autre société de gens qui s'unissent pour quelque chose d'injuste, puissent se maintenir et parvenir à leur but, s'ils se font du tort les uns aux autres ? — Nullement... » {De Bepub., lib. I.) « Les effets de la justice, dit CicÉROX, sont si grands et si étendus, que ceux-là même qui ne vivent que de rapines et de crimes, ne sauraient subsister sans observer entre eux quelque sorte de justice..... On dit même que les brigands ont établi entre eux des lois auxquelles ils se soumettent, et qu'ils observent exactement. » {De o/yTc, lib., H, It.)
Cet exemple allégué par Grotius a été souvent cité. Il est certain que la justice serait nécessaire même à une communauté d'hommes réunis pour faire le mal ; ce qui veut dire qu'il faut même à une communauté de brigands, une loi commune qui les relie les uns aux autres, une règle commune suffisamment juste pour régulariser leurs rapports et maintenir entre eux accord, union, harmonie (Voir Houzel, Constitution sociale, p. 90). Cette proposition sera d'ailleurs la justification du droit de guerre. Comme la justice est pour les nations, aussi bien que pour les particuliers* le plus impérieux des besoins ;. comme il n'y aurait plus de société, si le droit pouvait être impunément méconnu et foulé aux pieds, il faut bien qu'un moyen d'obtenir justice sorte, pour les peuples, de leur indépendance même (Voir infrà, liv. II, ch. i, | 2). Le droit de guerre est aussi indispensable pour la police extérieure des nations, que le droit
tain que Tassociation qui relie le genre humain, ou plusieurs peuples entre eux, a besoin du droit : c'est ce qu'a reconnu celui qui a dit qu'il ne faut rien commettre de honteux, pas même dans l'intérêt de sa patrie ^ Aristote blâme avec sévérité ces hommes qui ne souffrent point qu'on leur commande à moins d'en avoir le droit, et qui, à l'égard des étrangers, ne se soucient pas de ce qui est juste et de ce qui ne l'est pas ^ {*).
XXIV. — Ce même Pompée que nous avons cité tout à l'heure dans un sens opposé, corrigea ce mot d'un certain roi de Sparte, que « la république la plus heureuse serait celle dont les frontières seraient marquées par la pique et le glaive, » en disant que « l'État vraiment heureux serait celui qui aurait la justice pour bornes. » Il a pu, à ce sujet, invoquer l'autorité d'un ancien roi de Sparte, qui donna la préférence à la justice sur le courage militaire (**), par cette raison que la valeur doit être dirigée par une certaine justice, et que si tous les hommes étaient justes, ils n'auraient pas besoin du
de rendre la justice est indispensable pour la police intérieure de chaque Ëtat. Voir Cauchy, le Droit maritime international, t. I, p. 18.
* CicÉRON, De offic., lib. I, c. 45.
2 Aristote, Politic, lib, VU, c. 2.
(*) Plutarque {Vie d'Agésiîas) dit que les LAcédémoniens faisant consister la principale partie de l'honnêteté dans Tintérét de leur patrie, ne connaissent et n'apprennent d'autre droit que ce qui leur parait propre à l'agrandissement de Sparte. Voici ce que les Athéniens disent du génie des mêmes Lacédémonicns dans Thccydide (lib. V) : « Ils observent fort exactement les règles de la vertu entre eux, et par rap|)ort aux lois <lc leur pays. Mais que sont-ils envers les étrangers? On pourrait citer beaucoup de choses sur ce point ; celui-là aura résumé la chose en peu de mots, qui aura dit qu'ils ne considèrent comme honnêtes que les choses qui leur sont agréables, et justes, que celles* qui leur sont utiles. Grotius.
(*'} Agésilas entendant appeler Grand le roi des Perses : « Gomment, dit-il, CHt-il plus grand que moi, à moins qu'il ne soit plus juste, m Ce mot so Irouvo dans Pluiaru^e. Grotics.
courage militaire. Les stoïciens définissaient la valeur «une vertu combattant pour l'équité ^ » Thémistius, dans son discours à Valence, dit éloquemment que les rois, tels que les exige la règle de la sagesse, ne tiennent pas compte de la seule nation qui leur est confiée, mais de tout le genre humain ; et qu'ils ne sont pas seulement, suivant ses propres termes, amis des Macédoniens, ou des Romains, mais amis de l'humanité {*). Le nom de Minos n'a pas été rendu odieux à la postérité pour d'autre cause, que parce qu'il assignait pour bornes à son équité les limites de son empire (**).
XXV. — On doit d'autant moins admettre, ce que certains indi\îdus s'imaginent, que dans la guerre tous les droits sont suspendus, que la guerre elle-même ne doit être entreprise qu'en \iie d'obtenir justice, et que, lorsqu'elle est engagée, elle ne doit être conduite que dans les termes du droit et de la bonne foi. Démosthènes dit avec raison que la guerre est dirigée contre ceux qui ne peuvent être contraints par les voies judiciaires. Les formes de la justice sont efficaces contre ceux qui se sentent impuissants k résister; quant à ceux qui peuvent lutter ou qui pensent le pouvoir, on emploie les armes contre eux. Mais pour que la guerre soit juste, il ne faut pas l'exercer avec moins de religion qu'on a coutume d'en apporter dans la distribution de la justice.
4 Voir Gic^ROX, De offie.^Mb, l, c. xn.
n Harc-Attoxin disait excellemment qu'il avait pour cité et pour patrie, comme Antonin Rome, comme homme le monde. Porphyre {De abstinent,, lib. II) disait que celui qui se laisse conduire par la raison, s'abstient de faire du mal à ses concitoyens, et plus encore aux étrangers et à tous les hommes en général ; et que plus il se montre soumis à la raison, plus il se rapproche de la divinité. Grotius.
(**) il y a sur ce point un vers d*un ancien pôëte : a Toute l'ile gémissait opprimée sous le joug de Minos, » Voir Cyrille, contre JuUen, liv. VI. Grotius.
XXVI. — Qu'elles se taisent donc, les lois, au milieu des armes ^, mais seulement les lois civiles, celles qui concernent les tribunaux, celles qui ne sont propres que pour la paix, et non pas les autres qui sont perpétuelles et conviennent à tous les temps. Il a été, en eflfet, trèsbien dit par Dion de Pruse, qu'entre ennemis les lois écrites, c'est-à-dire les lois civiles n'ont aucun pouvoir ; mais qu'il existe entre eux des lois non écrites (*), savoir, celles que la nature prescrit, ou que le consentement des nations a établies. C'est ce que nous enseigne cette ancienne formule des Romains : « Je pense qu'on doit recouvrer ces choses par une guerre sans taclie et juste. » Ces mêmes anciens Romains, ainsi que Varron le remarquait, n'entreprenaient la guerre que tardivement, et n'y apportaient aucune licence, parce qu'ils pensaient qu'aucune guerre ne devait être faite si elle n'était légitime. Camille disait qu'on doit faire la guerre avec non moins de justice que d'intrépidité. Suivant Scipion l'Africain, le peuple romain entreprenait avec justice ses guerres et les terminait de même. Chez tel auteur vous lisez que la guerre a ses lois aussi bien que la paix. Tel autre admire Fabricius comme un grand homme qui apportait, ce qui est très-diffîcile, de l'honnêteté dans la guerre et croyait qu'il y a
* Les armes, dit un vieil adage, imposent silence aux lois, mais — comme l'explique si bien Grotius,— aux lois ordinaires de la procédure et du forum, à ces lois positives qui sont faites par les hommes pour les temps de calme, et non pas à ces lois immuables qui sont faites pour tous les temps par Dieu même (Caughy, le Droit maritime international, 1. 1, p. 20). P. P. F.
(*) On demandait au roi 'Alphonse à quoi il avait le plus d'obligation, aux livres ou aux armes. H répondit qu'il avait appris dans les livres le métier de la guerre et le droit de la guerre. Plutarqce dit qu'entre les gens de bien il y a des lois de la guerre, et qu'il ne faut pas porter le désir de vaincre au point de ne pas éviter un avantage provenant d'une action mauvaise et impie. Grotids*
des choses illicites, même à l'égard d'un ennemi *. XXVII. — Les historiens nous montrent partout combien a d'influence dans la guerre la conscience que Ton a de son bon droit (*) ; ils attribuent souvent la victoire
* Si la guerre doit être juste dans son principe, elle doit l'être dans conséquences, c'est-à-dire qu'elle doit être faite d'une manière conforme au droit et aux lois éternelles de l'humanité et de la justice, et qu'elle ne doit pas être un moyen d'obtenir plus que ce qui est dû, ni antre chose que ce qui est dû, soit comme cause de la guerre, soit à titre de réparation. C'est dans ce sens qu'il faut entendre la proposition de Grotics. (Voir Massé , Le Droit comm. dans ses rapports avec le Droit des gens, 1. 1, p. 104 ; Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens, 3« édit., 1. 1, p. 55.). P. P. F.
(*) Appien fait dire avec raison à Pompée : « Nous devons placer notre confiance dans les dieux, et dans la cause de la guerre que nous avons honnêtement et justement entreprise pour défendre les institutions de notre patrie. » Cassius, dans le même auteur, dit qu'à la guerre la meilleure espérance est celle qui repose sur le bon droit. Josèphe liv. XV de son Histoire ancienne) déclare que Dieu se sépare de ceux qui n*0Bt pas le bon droit pour eux. On rencontre là-dessus bien des pensées approchantes dans Procope; le discours, par exemple, de Bélisaire partant pour l'Afrique, où l'on trouve entre autres choses ces mots : f Le courage ne nous donnera pas la victo're, s'il n'a pour compagnon d*anne8 la justice; » et un autre discours du même général, avant un eomlNit non loin de Carthage ; et ce discours des Lombards aux Hérules, où l'on trouve les paroles suivantes, mais que nous avons modifiées : •Nous prenons à témoin ce Dieu, dont la plus minime partie de puissance marche de pair avec toute la force humaine. Il y a lieu de croire qu'ayant égard aux causes de la guerre, il donnera à la bataille un résultat proportionné à ce que les uns et les autres méritent. » Cette parole fut bientôt j\]8tifiée par un événement merveilleux. Le même écrivain fait ptrler ainsi Totila aux Goths : a II ne peut arriver, il n'est pas possible, dis-je, qu'il arrive que c«ux qui se servent de la violence et de l'injustice acquièrent de la gloire en combattant, mais la fortune de la guerre se conforme à la manière dont on a vécu. » Après la prise de Rome, Totile fait un autre discours tendant au même sujet. Agatuias (liv. II) dit que « l'injustice et l'oubli de Dieu doivent toujours être évités, et que ce sont des choses nuisibles alors surtout qu'on en vient aux mains avec l'en- ■emL 9 II prouve cela ailleurs par des exemples remarquables tirés de l'histoire de Darius, de Xercès et des Athéniens en Sicile. Voyez aussi
principalement à cette cause. D'où ces proverbes : que les forces du soldat sont abattues ou relevées par le sujet de la guerre ; que celui qui a pris des armes injustes revient rarement sain et sauf; que Tespérancc est la compagne d'une bonne cause ; et autres sentences conçues dans le môme sens. Les succès heureux des entreprises injustes ne doivent ébranler personne ; il suffit que la justice de la cause ait une certaine et même une grande influence sur les actions, quoique l'effet de cette influence, ainsi qu'il arriA'e dans les choses humaines, soit souA'ent entravée par l'interposition d'autres causes. L'opinion que la guerre n'a été entreprise ni avec témérité, ni avec injustice, et qu'elle est conduite d'une manière légitime, a même une grande efficacité pour se concilier des amitiés dont les peuples, comme les particuliers, ont besoin pour bien des choses. Personne, en effet, ne s'allie facilement à ceux qui sont réputés faire peu de cas du droit, de la justice et de la bonne foi.
XXVIII. — Quant à moi, convaincu par les considérations que je viens d'exposer, de l'existence d'un droit commun à tous les peuples, et servant soit pour la guerre, soit dans la guerre, j'ai eu de nombreuses et graves raisons pour me déterminer à écrire sur ce sujet. Je voyais dans l'univers chrétien une débauche de guerre qui eût fait honte même aux nations barbares ; pour des causes légères ou sans motifs on courait aux armes, et lorsqu'on les avait une fois prises, on n'observait plus aucun respect ni du droit di\în, ni du droit humain,
(laDs Hérodien (viii), le discours de Grispinut aux habitants d*AquiIée. On voit dans Thucydide (liv. VII) que les l.acédémoniens s'attribuent les écbees subis par eux à Pylos et autre part, parce qu'ils avaient repooMé un arbitrage auquel ils avaient été provoqués. Mais comme dans la suite les Athéniens, après beaucoup d'entreprises injustes, avaient refusé la même satisfaction, l'espérance de résultats plus heureux revint aux Laeédémoniens. Grotius.
comme si en vertu d'une loi générale la fureur avait été déchaînée sur la voie de tous les crimes K
XXIX. — En présence de cette férocité, beaucoup de personnes nullement cruelles en vinrent au point d*interdire toute espèce de guerre au chrétien (*), dont la règle consiste principalement dans le devoir d'aimer tous les hommes. A cette opinion paraissent quelquefois' se ranger Jean Férus et notre Érasme ^, grands amateurs de la paix ecclésiastique et de la paix civile ; mais ils ne le font, comme je pense, qu'à dessein de pousser d'un côté, ainsi que nous avons coutume de le faire, les choses qui se sont déjetées de l'autre, pour qu'elles reviennent dans leur juste mesure. Mais cette exagération dans les efforts en sens contraire est souvent tellement peu profitable qu'elle est même nuisible, parce que l'excès qui s'y trouve se laissant facilementsurprendre, enlève leur autorité aux autres choses qui peuvent être dites dans les limites du vrai. Il a donc fallu remédier à l'une et l'autre de ces extrémités, afin qu'on ne crût pas ou que tout est défendu, ou que tout est permis.
XXX. — J'ai voulu aussi, en même temps, — la seule chose qui maintenant me restait à moi, chassé indignement d'une patrie ornée de tant de mes travaux*, — me rendre utile par l'étude à laquelle je me suis appliqué
I 3 La TQe d'un si triste état de choses avait fait dire à quelques auteurs et à Érasme en particulier, que les chrétiens, dont le devoir est d'aimer tous les hommes, n'ont pas le droit de faire la guerre. Grotius est moins radical, et fait preuve d'un sens beaucoup plus pratique. 11 ne propose pas de supprimer la guerre, car la guerre est l'une des lois fataltt de l'humanité, mais il fait appel à ces lois éternelles qui conviennent à tous les temps, et qui sont applicables à une guerre sainte et pure. Ed cela Grotius a devancé l'esprit des temps modernes. P. P. F.
(*) Tebtullikv a dit {De la Résurrection dé la chair, chap. xvi) : • dadiMS benè de bello eruentus, et melior homicida, Gaorius.
* Gbotios écrivait cela à Paris en 1625. (Barbetrag.)
dans la vie privée, à cette jurisprudence qu'auparavant j'ai pratiquée dans les emplois publics avec le plus d'intégrité que j'ai pu*. Plusieurs se sont proposés jusqu'à présent de lui donner la forme d'un art ; personne n'y a réussi ; et cela ne peut avoir lieu, à moins, — ce dont on ne s'est pas encore assez préoccupé, — qu'on ne sépare convenablement les choses qui viennent du droit positif de celles (jui découlent de la nature. Les préceptes du droit naturel étant toujours les mêmes, peuvent facilement être réunis en règles d'art ; mais les dispositions qui proviennent du droit positif changeant souvent et variant avec les lieux, sont en dehors de tout système méthodique, comme les autres notions des choses particulières.
XXXI. — Que si ceux qui se sont consacrés au culte de la vraie justice entreprenaient de traiter séparément des parties de cette naturelle et perpétuelle jurisprudence, après avoir écarté ce qui tire son origine de la volonté arbitraire des hommes; si l'un, par exemple, traitait des lois, l'autre des tributs, l'autre de l'office des juges, l'autre de l'interprétation des volontés, l'autre de la preuve des faits, on pourrait faire ensuite de toutes ces parties réunies un corps comjJet.
XXXII. — Pour nous, nous avons démontré par des effets plutôt que par des paroles, dans cet ouvrage qui contient la partie de beaucoup la plus noble de la jurisprudence, quelle est la voie qui nous parait devoir être abordée.
XXXUI. — Dans le livre premier, en effet, après avoir parlé de l'origine du droit, nous avons examiné la question générale de savoir s'il y a quelque guerre qui soit juste; puis, pour connaître les différences qui existent
* Grotius avait été avocat fiscal et pensionnaire de Rotterdam.
(Barbetrac.)
entrt"! une guerre publique et une guerre privée, nous avons i\{\ expli(juer (luelle est la nature même de la souveraineté, quels sont les peuples qui en jouissent, quels rois la possèdent dans son intégrité, (puils sont ceux qui ne l'exercent qu'en partie, qui en usent avtM*. le droit (l'aliénation, ou qui la détiennent autrement. Nous avons dCi parler ensuite du devoir des sujets envers leurs chefs.
XXXIV. Le livre second ayant eu pour objet d'exposer toutes les causes d'où la guerre peut naître, on y explique avec développement (juelles choses sont communes, qu'elles sont susceptibles d'appropriation, que\ droit appartient aux personnes sur les personnes, (|uelle obligation découle de la propriété, ([uelle est la règle des successions au trône, quel lien provient du pacte ou du contrat, quelle est la force des alliances, du serment tant privé que pul)lic, et comment il faut les hiterpréter, quelle doit être la réparation d'un dommage causé, quelle est l'inviolabilité des ambassadeurs, (juel droit préside à la sépulture des morts, quelle est la nature des peines.
XXXV. — Le troisième livre, dont le principal sujet est de rechercher ce qui est permis dans la guerre, après avoir distingué ce qui se fait avec impunité, ou même ce qui est soutenu comme légitime chez les peuples étrangers, de ce qui ne renferme rien de vicieux en soi, descend aux diverses espèces de paix, et à toutes les conventions usitées dans les guerres.
XXXVL — L'importance de cette œuvre a paru d'autant plus grande que personne, ainsi (]ue je l'ai dit, n'a traité toute cette matière, et que ceux qui en ont traité des parties, l'ont fait de manière à laisser beaucoup au travail d'autrui. Des anciens philosophes il ne reste rien dans ce genre, ni parmi les Grecs, au nombre desquels Aristote a écrit un livre intitulé : les DroUa de la I. 3
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guerre * ; ni, — ce qui pourtant était beaucoup à souhaiter, — parmi ceux qui se sont ein*ôlés dans le christianisme naissant. Les livres inèine des anciens Romains sur ledroit fécial ne nous ont rien transmis d'eux que leur titre. Ceux qui ont écrit des sommes de cas appelés par eux cas de conscience, n'ont, — ainsi que cela leur est arrivé pour d'autres matières, — fait de la guerre, des engagements, du serment, des représailles, que des sujets de chapitres.
XXXVII. — J'ai vu aussi des li\Tcs sur le droit de la guerre, écrits, les uns par des théologiens, tels que 4?>ancisco Victoria ^, Henri de Gorckum ', Guillaume
* Rarbeyrac, dans une note sur ce passage, conteste le fait. II paraît que Grotius, et sir James Mackintosh après lui {Diseourse on the sîudy ofthe lato of nature and of nations), ont été induits en erreur par un passage du grammairien Âmmonius, et que dans le titre d'un ouvrage d'Aristote : Aixaib){JiGrra T(ov iroXecov, le mot tto'Xejjkov aurait été mil
à la place de ttoXecov. Voir Wheaton. Histoire des progrès du droit des gens, I, p. 23, note l. P. P. F.
3 Francisco de Victoria, né en 1480, mort en 15A6. Dominicain espagnol, professeur à l'Université de Salamanque. L'ouvrage de Francisco DE Victoria, intitulé Relectiones theologicae, quoiqu'il en ait para six éditions, dont la première à Lyon en 1557, et la dernière à Venise en 1626, est devenu extrêmement rare. Cet ouvrage est composé de treize dissertations ou relectiones, selon le titre que l'auteur lui-même leur a donné, sur divers sujets. Deux de ces dissertations, la cinquième et la sixième, l'une intitulée De Indis, et l'autre De jure belli, ont rapport au droit international. Les dissertations théologiques de Victoria furent imprimées pour la première fois en l'année qui suivit l'abdication de (Iharles-Quint et qui précéda sa mort (1557) ; mais elles étaient composées depuis longtemps, et bien que Victoria s'en défende avec modestie, on peut croire que plusieurs de ces petits traités étaient des réponses à des cas de conscience posés par l'empereur. Voir : Wheatox, Histoire des progrès du Droit des gens, 3* édit., t. I, p. 33 et suiv. ; Gaucht, Le Droit maritime intemationalfi. II, p. tl et suiv. P. P. F.
' Henri de Gorckun. —C'était un Hollandais, ainsi nommé du nom de sa patrie et chancelier de Cologne. Il vivait au milieu du xv* siècle, et il romtK>sa un traité de bellojusto. (Uarbeyrac.)
Mattheus * (*) ; les autres par des docteurs tels que Jean • Lupus ^ François Arius^, Jean de Lignano*, Mailinus Laudensis^; mais tous ces auteurs ont dit très-peu de chose sur un sujet si fertile, et la plupail Tout fait de façoy î\ imMer et à confondre sans ordre aucun ce (jui est du droit naturel, du droit divin, du droit des gens, du droit civil, ce qui découle des canons.
XXXVIII. — Ce qui leur a surtout manqué à tous, la lumière de Thistoire, le très-érudit Faber^ a essayé iVy suppléer dans quelques chapitres de ses semestres, mais suivant les proportions du plan qu'il s'était proposé, et en n'alléguant que des autorités. La même chose a été tentée avec plus de détails, et pour rattacher à quelques règles générales une grande quantité d'exemples, par Balthazar Ayala ', et, plus que lui, par Alberico
< Guillaume Mattheus — « Je ne sais qui il est, dit Barbeyrag» ni de quelle nation. M. de Courtix traduit Matthison. Sur ce pied-ià le nom parait anglais. » (Barbeyrac.)
(*} Ajoutez à ces théologiens Jean de Carthagène, dont le livre a été imprimé à Rome en 1()09« Grotius.
> Jea?i Lupus (Jean De Loup). — De Ségovie, auteur d'un traité de Bdlo et Bellaioribus. (Barbetrac.)
' Le traité de cet auteur a pour titre ; De beîlo et ejus pistitid. Bar KETKAC rappelle Àriaf et non Àrius. P. P. F.
*iEk2î DE LiGNANO. — De Bolognc, auteur d'un traité de BelUt.
(Barbeyrac.)
'Martincs Laudensis (Martin de Laude). — Son traité de Belloa été réimprimé à Louvain, en 1047, avec le traité d'AvALA, dont Grotius paria un peu plus bas. (Barbeyrac.)
*Faber. — C'est Pierre duFaur, de Saint-Jori, conseiller au grand conseil, puis maître des requêtes, et enfin premier président au parlemesl de Toulouse. 11 était un des disciples de Cujas. Son ouvrage, intitnlé Semesirium libri très, est plein d'érudition. Il a été plusieurs fois réimprimé à Paris, à Lyon, à Genève. (Barbeyrac.)
^Indépendamment des ouvrages publiés par les théologiens casuistes» m grand nombre de traités expliquant les lois de la guerre ont été éeriUau xvi* siècle par des publicistes espagnols et italiens, dont plusieurs sont cités par notre auteur. L'Espagne, sous Charles-Quint et IMiilippe II,
Gentili*. Gomme je sais que Texiictitude de ce dernier peut aider d'autres auteurs, et que je reconnais haute-
étant devenue la première puissance militaire et politique de TEurope, entretenant de grandes armées et faisant de longues guerres, devait être la première à sentir le besoin de cette partie essentielle du droit des gens, qui détermine systématiquement les principes de la guerre. Voir Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens, t. I, p. 41. — Bal- THAZAR ÂYALA (originaire d'Espagne, mais né à Anvers en 15 '18, mort en 1584), grand prévôt de Tarmée espagnole, a écrit un traité sur cette matière, quMl a dédié au prince de Parme, sous lequel il servait. Cet ouvrage, intitulé De jure et of/iciis hellif est partagé en trois livres, dont le second a uniquement rapport aux droits de la guerre, et le troisième à ses devoirs. Dans le premier de ces livres, l'auteur traite des lois de la guerre comme faisant partie du droit international, et cite sans cesse à Tappui, des exemples tirés de Thistoire romaine et du droit romain. Voir Wheaton, libr. cit., p. 41 et suiv. ; Cauchy, libr. cit., t. II, p. 29 et suiv. P. P. F.
* Alberico Gextili, appelé âlbericis Gentilis selon Tusage de latiniser les noms propres, naquit dans la marche d'Âncône vers le milieu du xvi* siècle, d'une famille ancienne et illustre. Son père avait embrassé le protestantisme, et fut par suite obligé de quitter Tltalie et de se réfugier en Allemagne avec sa famille. Il envoya son fils Alberico en Angleterre, où il trouva non-seulement une entière liberté de conscience, mais où il fut reçu avec faveur et nommé professeur de jorisprudence à l'Université d'Oxford. Il s'adonna à l'étude du droit naturel et du droit international. Son attention fut surtout attirée vers ce sujet, parce qu'il fut nommé avocat pour les Espagnols devant les cours de prises de l'Angleterre. Le résultat de ses travaux dans cette partie du droit public fut publié par lui, et cette collection {de advocatione hispanicâSf Hanovre, 1613) peut être considérée comme le premier recueil des arrêts sur le droit des gens maritime qui ait paru en Europe. Mais ses travaux plus scientifiques donnèrent naissance à un des premiers traités complets sur les droits de la guerre, De jure helli, publié en 1589 et dédié au comte d'Essex, qui l'avait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. Grotu's reconnaît lui-même qu'il doit beaucoup à Gen- TiLi, et il est évident par les titres mêmes de ses chapitres, qui sont presque identiques avec le premier et le troisième livre de Grotius, qu'il a été d'une grande utilité à ce publiciste (Hallam's, Introduction to the literature of Europe, vol. Il, p. 154). Gettili « fut le premier, dit Lampredi, à expliquer les lois de la paix et de la guerre, et par là suggéra probablement à Grotius l'idée de son ouvrage sur ce sujet. . » Il
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ment cii avoir tiré profit, j'abandonne au jugement dos lecteurs le soin d'apprécîier ce qu'on peut lui reprocher, en ce qui concerne la nature de son enseignement, la méthode et la distinction des questions ainsi que des diverses espèces de droit. Je ne dirai qu'une chose, c'est qu'il a coutume souvent dans la solution des controverses, ou de se régler d'après un petit nombre d'exemples qui ne sont pas toujours acceptables, ou môme de suivre l'opinion des jurisconsultes modernes exposée dans des consultations dont un grand nombre ont été rédigées en vue de l'intérêt particulier des consultants, et non d'après les règles naturelles de l'équitable et de l'honnête. Les causes qui font dire qu'une guerre est juste ou qu'elle est injuste, Avala n'y a point touché *. Gentili a esquissé, comme il lui a plu, quelques types généraux, mais beaucoup de poiuts relatifs à de célèbres et à de fréquentes questions, il ne les a pas même effleurés ^.
publia aussi en 1583 un traité sur les ambassades (De îegationibus) ^qu'il dédia à son ami et protecteur l'illustre sir Philippe Sydney. — Wiiea- TON, Uhr. citt t. I, p. 49 et suiv. ; Cauchy, libr. cU.^ t. H, p. 33 et luiv. P. P; F.
* M. Hallam, à propos de ce passage, fait la remarque suivante : c Grotius s'est mépris en disant qu'AYAL\ n'a pas touché aux causes de la justice ou de l'injustice de la guerre. Son ycond chapitre traite de ce lujet en trente -quatre pages, et quoiqu'il n'ait pas sufQsamment approfondi la matière, et qu'il n'ait pas restreint autant que Grotius les droits de la guerre, il mérite cependant l'éloge d'avoir posé]es principes généraux sans subtilité et sans subterfuge. » (Introduction to the literature of Europe, vol. Il, p. 153.— Voir Wheato.\, Hùtoire des progrès du Droit des gens, 3* édit., t. I, p. 56 en note.) P. P. F.
3 WHEATO.N'fait observer que Grotius n'a cité nulle part Coxrad Bru- 3fiiS, jurisconsulte allemand, auteur d'un traité De legationibus, publié à Mayence en 1548. Les principes que pose cet auteur sont comme cnfoois sous ime masse énorme de citations, tant des auteurs qui avaient écrit sur le droit romain, des canonistcs, de l'Écriture suinte et des pères de l'Église, que des poètes, des philosophes et des historiens de l'antiquité {Histoire des progrès du Droit des gens, t. 1, p. 47). H n'a pas
XXXIX. — Pour nous, nous avons donné nos soins à ce que rien de semblable ne nous échappât, et nous avons indiqué les sources d'appréciations où il serait facile de puiser des décisions, même dans le cas où quelque détail aurait été omis par nous. Il reste k exposer brièvement avec (juels secours et quel soin j'ai attaqué cet ouvrage. Je me suis préoccupé d'abord de rattacher les preuves des choses qui regardent le droit de la nature à des notions si certaines, que personne ne puisse les nier à moins de se l'aire violence. Les principes, en effet, de ce droit, si vous y faites bien attenlion, sont par euxmômes clairs et évidents, presque à l'instar des choses que nous percevons par les sens extérieurs, lesquels ne trompent point, si les organes delà sensation sont bien conformés, et si tout ce qui est nécessaire à la perception s'y trouve. Voilà pourquoi, dans les Phéniciennes, Euripide fait parler ainsi Polynice, dont il veut que la cause ait été manifestement juste : « Les paroles (juejevous ai dites, ma mère, ne sont pas embarrassées de détours, mais sont de celles qui, appuyées sur la justice et l'honnêteté, sont également évidentes pour les ignorants et pour les savants (*).» Lepoëte fait suivre aussitôt une décision du chœur, approuvant ces paroles : or ce chœur se compose de femmes, et même de femmes barbares.
XL. — Je me suis aussi ser\i, pour prouver l'existence de ce droit, du témoignage des philosophes, des histo-
cité non plus parmi les auteurs de l'école théologique Dominique Soto, né en 1494, mort en 15G0 (Fratris Domixici Soto, segovieruis theologici, libridecem dejustitid et jure^ Lugduni, 1582; la première édition avait paru en l5C0),ct François Suarez, né en 1548, mort en 1617 (TVoetalus de legihus ac Deo iegislatore). Voir Caughy, Le Droit maritime internationaL t. II, p. 21 et suiv. P. P. F.
(*) Le même Euripide faisant dire à Ilermione : « On ne vit pas dans cette ville d'après les luis des barbares, » place cette réponse dans la bouche dWndromaquo : a ce qui est honteux pour eux, n*est [m ici dépourvu de honte. » Grotius.
riens, des poètes et enfin des orateurs (*) ; non pas qu'on doive s'y fier indistinctement, car ils ont coutume de senir les intérêts de leur secte, de leur sujet ou de leur cause ; mais parce que du moment où plusieurs individus, en différents temps et en divers lieux affirment la même chose pour certaine, on doit rattacher cette chose à une cause universelle*. Cette cause, dans les questions
n Pourquoi ne 8*en servirait- on pas, lorsque Alexandre Sévère relisait sans cesse la République de Cicéron, et son Traité des Devoirs ?
Grotius.
* Les matériaux que Grotius a mis en œuvre étaient, depuis longtemps, entre les mains de tout le monde. Ldin qu'il s'approprie vaniteusement ce qu'il emprunte, on lui a reproché ce luxe de citations grecques et latines, répandues avec tant de profusion dans son texte. C'est le tribut qu'il paie au goût d'un siècle érudit. Mais une chose appartient en propre à Grotius, c'est l'art avec lequel il cite tour à tour des théologiens et des philosophes, des historiens et des orateurs, des jurisconsultes et des poëtes, jetant ainsi sur les sujets les plus arides de la science un intérêt qui vous attire et vous captive. Voir CxvcHYfle Dr. marit. internat. , t. Il, p. 39. — « L'esprit de Grotius, dit sir James Macki.ntosh, n'était pas d'une trempe stupide et servile au point de citer les opinions des poètes et des orateurs, des historiens et des philosophes, comme celles déjuges dont la décision est sans appel. Il les cite, ainsi qu'il nous le dit lui-même, comme des témoins dont la déposition concordante, corroborée et confirmée par leur dissentiment sur presque tous les autres points, est une preuve concluante de l'unanimité du genre humain sur les grandes règles du devoir et sur les principes fondamentaux de la morale. En pareille matière, les poètes et les orateurs sont, de tous les témoins, les moins reprochables, car ils s'adressent aux sentiments de tous et aux sympathies de l'humanité ; ils ne sont ni influencés par les systèmes, ni pervertis par les sophismcs; ils ne peuvent parvenir à aucune de leurs fins, ils ne peuvent ni plaire, ni persuader s'ils s'appuient sur des sentiments moraux en désaccord avec ceux de leurs lecteurs. Aucun système de philosophie morale ne peut d'une manière certaine faire dévier les grands sentiments de la nature humaine, et le jugement qui en dérive dans tous les temps et dans tous les lieux. Mais où ces sentiments et ce jugement ont-ils été exprimés et conservés ? Dans ces mêmes écrits qu'on reproche à Grotios d'avoir cités. Les usages et les lois des nations, les événements de l'histoire, les opinions des philosophes, les sentiments des orateurs et des poètes, aussi bien que l'observation de la vie commune,
qui nous occupent, ne peut être autre qu'une juste conséquence procédant des principes de la nature, ou qu'un consentement commun. La première nous découvre le droit de la nature, le second le droit des gens. La différence qui existe entre l'un et l'autre doit être discernée non d'après les termes mêmes, — car les auteurs confondent les mots de droit naturel et de droit des gens, — mais d'après la qualité de la matière. Quand on voit, en effet, qu'une chose ne peut être déduite de principes certains par un raisonnement juste, et que cependant elle parait être obserA'ée en tous lieux, il suit de là qu'elle doit prendre son origine dans la volonté libre des hommes*.
sont en réalité les matériaux dont se forme la science de la morale; et ceux qui les négligent seront justement accusés de tenter en vain de faire de la philosophie, sans avoir égaxd aux faits et à l'expérience, seuls fondements de toute vraie philosophie. » {Discours sur V Étude du Droit de la nature et des gens, traduit par M. Pradier-Fodéré, 3* volume de l'ouvrage de Vattel, édit. Guillaumin, p. 359 et suiv.) P. P. F.
* Selon Grotius, le droit des gens difTère du droit naturel en ce que celui-ci n*a pas la même origine que l'autre, et qu'ils ne sont pas également obligatoires, puisque le droit des gens n'est obligatoire qu'en vertu du consentement général des nationSy tandis que le droit naturel Vest toujours. Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la distinction qu'il fait entre le droit des gens naturel, et le droit des gens jwsitif ou volontaire. Il fait dériver le premier élément du droit des geni (le naturel), de la supposition d'une société où les hommes vivent ensemble dans ce que l'on a appelé l'état de nature ; cette société naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme et annoncée par la voix de la conscience. Les nations vivant entre elles dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi. Pour démontrer l'exactitude de sa défmitiou un peu obscure du droit naturel, Grotius fait preuve d'une vaste érudition.
Il nous apprend lui-même toutes les sources où il a puisé. Quant au droit des gens positif ou volontaire, il lui donne pour base le consentement de toutes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. 11 s'attache ensuite à démontrer l'existence de ces règles, en invoquant les mêmes
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XLI. — Aussi me suis-jc toujours particulièrement appliqué à séparer ces deux droits non moins l'un de l'autre que du droit civil ; bien plus, dans le droit des fiens, j'ai distingué entre ce qui est vraiment et à tous égards de l'essence de ce droit, et ce qui ne produit seulement qu'un effet extérieur à l'instar de ce droit primitif: la défense, par exemple, de résister par la force, ou même le devoir de se défendre en quelque lieu que ce soit par la force publique, en vue d'un avantage quelconque ou pour éviter de graves inconvénients. On verra dans le corps même de cet ouvrage combien cette observation est nécessaire pour beaucoup de choses. Nous n'avons pas séparé avec moins de soins ce qui est de droit strictement et proprement dit, d'où naît l'obligation de restituer, et ce qui est dit être de droit, parce que, agir autrement, c'est heurter quelque autre principe de la droite raison. Nous avons déjà dit, et plus haut, quelque chose sur cette distinction *.
XLII. — Parmi les philosophes, Aristote occupe à juste titre le premier rang, que vous considériez l'ordre qu'il donne aux matières, ou la finesse de ses distinctions, ou le poids de ses raisons. Plût à Dieu que cette
autorités que pour sa définition du droit naturel. Voir infrà, liv. I, ehap. I, § 10. — Voir Wheaton, Éléments du Dr. internat., 3« édit., 1. 1» p. 3 et suiv. ; Id., Histoire des progrès du Dr. des gens, i \, p. 60 et fuiv. P. P. F.
* M. Laferrière caractérise ainsi l'œuvre de Grotius : « En créant le droit des gens, il Ta distingué du droit naturel pur, et il a établi qu'il était formé non-seulement par les principes du droit naturel, mais aussi par le consentement général des nations, lequel est constaté par leurs usages. Le droit international était ainsi, dès son origine, enlevé au danger des abstractions ou des vagues généralités. L'idée et le fait marchaient d'accord, et le droit (irenait de suite le caractère d'un droit naturel et positif. C'était faire à une branche nouvelle de la science du droit une grande et belle application de la jurisprudence romaine, qui associait toujours la théorie à la pratique. » {Cours de droit publie et adminUtratif, 5« édit., 1860, 1. 1, p. 299.) P. P. F.
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supériorité ne se fût pas tournée depuis quelques siècles en tyrannie, au point que la vérité à laquelle Aristote a fidèlement consacré ses soins, ne trouve pas de plus grand oppresseur que dans le nom d' Aristote lui-môme. Pour moi, j'imite ici et ailleurs la liberté des anciens chrétiens, qui n'avaient juré d'après la secte d'aucuns philosophes, non pas qu'ils lussent de l'avis de ceux qui disaient que rien ne peut tomber sous la connaissance de l'homme, — ce qui est le comble de la folie; — mais parce qu'ils pensaient qu'il n'existait aucune école qui ait contemplé la vérité tout entière, aucune qui n'ait aperçu quelque côté de la vérité. Aussi croyaient-ils que réunir en un ensemble les vérités éparses chez chaque philosophe et disséminées au sein des écoles, ce n'était faire rien d'autre que fonder un enseignement vraiment chrétien (*).
XLIII. — Entre autres choses — pour dire en passant
(*) Ces mots sont de Lagtange, Instit. dtr., lib. VII, cap. vii.-~ Jds- Ti.x {Àpolog. I) s'exprime ainsi : a Ce n'est pas que les dogmes de Platon soient tout à fait diiïérents de ceux de Jésus-Christ, mais ils ne sont pas semblables à tous égards ; non plus que ceux des autres philosophes, comme des stoïciens, ou des poëtes et des historiens. Car chacun d'eux, à la faveur de la raison naturelle à tous les hommes, a vu en partie ce qui lui est conforme, et a bien dit jusque-là. » Tertullien dit souvent : « Notre Sénèque » ; mais il remarque aussi qu'il n'y a que Jéscs-Christ qui ait pu donner un corps complet de vérités spirituelles. Augustin déclare que les règles des mœurs que Cicéron et les autres philosophes ont recommandées; sont les mêmes qu'on enseigne dans les églises qui s'élèvent sur tout l'univers (Ëpist. 20*2). Voyez ce que dit le même Augustin sur les Platoniciens, qu'il affirme être chrétiens, à peu de chose près (Epist. 56 ; sur la vraie Religion^ cap. m, et Livre des Confessions^ VII, cap. ix, et liv. VIII, cap. ii (a):
Grotius.
(a) Il a été soulcnu devant la Faculté des luttres de Dijon, et publié à Paris, an 1854, une th^so rcniarquublu de M. II. Baurkau, sur cette question : quœ vis fuerit christianœ dortrinœ apud Senecam^ Persium^ et nonnullus hujus-ce œtatis Btolcos. On pourra la consul ivr avec fruit pour les questions agitées dans ce ( et dan> la note de GROTirs. P. P. K.
ceci qui n'est pas étranger à notre sujet, — ce n'est pas sans raison que quelques platoniciens et anciens chrétiens {*) paraissent s'être éloignés d'Aristote, sur le point où ce philosophe a placé la nature même de la vertu dans un juste milieu des passions et des actions*. Ce principe une fois posé l'a conduit à ne faire qu'une seule vertu de deuxAcrtus distinctes, telles que la libéralité et réconomie*; à opposer à la véracité des extrêmes entre
(*) C'est de quoi Lactance traite au long {InsHt. div., lib. Vl, cap. xv, XVI, xvii). Cassiodore ajoute : « non afjectibus moveri, sed secundum eos moveri, utile vel noxium. » Grotius.
* Pour comprendre ce paragraphe et le suivant, il faut se rappeler la « doctrine du juste miîieuj » qu'a développée Aristote. La vertu est représentée par ce philosophe comme une ligne où elle est le point central, et aux extrémités de laquelle se trouvent deux vices, deux excès contraires. La vertu résulte de l'équilibre entre les deux points extrêmes; ainsi le courage consiste à s'exposer à certains périls, et à en fuir d'autres ; mais braver sans discernement et sans choix tous les dangers, c'est de la témérité, de même que se soustraire à tous, quelque soit le motif d'une conduite opposée, c'est la lâcheté qui ne sait rien supporter et a peur de tout : le courage est donc placé entre la témérité et la lâcheté. Il en est de même de nos autres vertus. Par exemple, la tempérance est placée entre la débauche et l'abstinence complète, la grandeur d'âme entre l'insolence et la bassesse, la libéralité entre la prodigalité et l'avarice, et ainsi de suite. Aristote prend soin de signaler cependant de nombreuses exceptions à cette doctrine., a Toute passion, toute action, dit-il, n'est pas susceptible du juste milieu, i» 11 reconnaît aussi que tel on tel acte, du moment qu'on le nomme, entraîne avec lui l'idée de crime 00 de faute, et qu'il serait impossible de le ramener graduellement à un milieu où il serait la vertu. l\ ne fait donc pas de cette théorie une règle générale, comme on le lui a reproché à tort, tout au moins a-t-il eu en Yue de donner par là quelques règles de pratique usuelle, en préchant la modération qui est, en effet, à rechercher le plus communément dans la ▼ie. Voir Pezzani, Principes supérieurs de la morale, etc., t. 1, p. 275.
^ Grotius considère la libéralité et Véconomie comme constituant deux vertus distinctes. Son annotateur Groovius est d'un avis contraire. II pense que Véconomie est une partie, un élément de la libéralité, et que celui-là seul est libéral, qui ne donne pas au delà de ce que permet Véconomie. Barbetrac revient à l'idée de Grotius, et termine ainsi sa
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lesquels il n'y a pas une égale contrariété, tels que la jactance et la dissimulation; et à imposer la qualification de vices à certaines choses qui, ou n'existent pas, ou ne sont pas des vices par elles-mêmes, telles que le mépris des plaisirs et des honneurs, et l'impuissance à s'irriter contre les hommes.
XLIV. — La fausseté de ce principe posé d'une manière générale, ressort même de l'exemple de la justice, car ne pouvant trouver le trop et le trop peu, qui sont l'opposé de cette vertu, dans les passions et dans les actions qui en sont la conséquence, il les a cherchés l'un et l'autre dans les choses mêmes à l'occasion desquelles la justice s'exerce : ce qui, d'abord, est sauter d'un genre à l'autre, défaut qu'Aristote blâme lui-même avec raison dans autrui. En second lieu, accepter moins que ce qui vous appartient, cela peut à la vérité constituer par accident un fait blâmable, en ce que d'après les circonstances on est redevable envers soi-même et envers les siens ; mais certainement cela ne peut t^tre contraire à la justice, qui consiste toute dans l'abstention du bien d'autrui. Il s'abuse de même quand il ne veut pas qu'un adultère commis dans un moment de passion, qu'un meurtre inspiré par la colère soient proprement une injustice, tandis que cependant l'injustice n'a pas d'autre caractère que d'être une usurpation du bien des autres *, et peu importe qu'elle provienne de l'avarice, de la sensualité, de la colère, d'une compassion imprudente ou d'un désir ellVéné de s'élever, sources habituelles des
longue note: « Notre auteur a raison de dire qu'Aristote a été obligé de réduire à une seule vertu les deux dont il s'agit, afin de trouver deux vices opposés, Tun dans le défaut, Tautrc dans Tcxcès ; car l'avarice est bien opposée à In Ubéralitt^, ainsi appelée selon les idées communes ; mais la prodigalité, bien loin d'être contraire par elle-même à la libéralitéf est un vice qui a qucltiue rapport avec cette vertu, qui peut disposer à Texercer, et qui, du moins, n'est pas incompatible avec elle P. P. F.
injustices les plus grandes. Mais mépriser tous ces aiguillons quels qu'ils soient, dans la seule vue de ne pas porter atteinte à la société humaine, c'est là le propre de la justice.
XLV. — Pour revenir au point d'où j'étais parti, il est >Tai qu'il aiTive à ([uelques vertus de procurer un tempérament dans les passions, mais ce n'est point parce que tel est le caractère propre et perpétuel de toute vertu; c'est parce que la droite raison, que la vertu suit pai-tout, nous prescrit dans certains cas d'observer une mesure, et nous incite dans certains autres à nous porter aussi loin qu'il est possible. Nous ne pouvons, en effet, trop servir Dieu ; la superstition ne ]»èche pas en ce qu'elle le sert trop, mais en ce qu'elle le sert mal ; nous ne pouvons trop désirer les biens, ni trop redouter les maux étemels, ni trop haïr le péché. C'est donc avec vérité qu'Aulu-Gelle a dit qu'il y a certaines choses dont rétendue n'est bornée par aucunes limites, et qui plus elles sont grandes et amples, plus aussi elles sont excellentes. Lactancé, après avoir beaucoup disserté sur les passions, dit que « la règle de la sagesse consiste non pas à modérer les passions elles-mêmes, mais à agir sur les causes qui les produisent, puisqu'elles sont excitées par les objets extérieurs ; et que ce n'est pas principalement les mouvements des passions qu'il faut réprimer, car ils peuvent être faibles dans le plus grand crime, et violents sans portera rien de criminel. » Notre intention est de faire grand cas d'Aristote, mais avec cette liberté qu'il s'est permise lui-même envers ses maîtres, par amour de la vérité.
XLVI. — Les histoires ont une double utilité qui convient à notre sujet: elles fournissent des exemples et des appréciations. Les exemples ont d'autant plus d'autorité cpi'ils sont tirés des meilleurs temps et des meilleurs peuples; aussi avons-nous préféré aux autres les
anciens exemples grecs et romains. Les appréciations ne doivent pas être dédaignées, surtout lorsqu'elles s'accordent entre elles ; car le droit naturel, ainsi que nous l'avons dit, se prouve en quelque sorte par là, et pour le droit des gens il n'y a pas d'autre moyen de l'établir.
XLVII. — Les pensées des poètes et des orateurs n'ont pas autant de poids ; et nous en faisons souvent usage non pas tant pour appuyer sur elles nos paroles, que pour qu'il résulte des citations de ces auteurs quelque ornement au profit de ce que nous avons voulu dire.
XLVIIL — Je me sere souvent de l'autorité des livres que les hommes inspirés par Dieu ont soit écrits, soit approuvés, mais en distinguant entre la loi ancienne et la loi nouvelle. Il y a des philosophes qui soutiennent que la loi ancienne est le droit même de nature ; c'est indubitablement une opinion erronée. Beaucoup de règles de cette loi viennent, en effet, de la volonté libre de Dieu, qui n'est jamais en opposition avec le vrai droit de la nature, et dans ce sens on en peut raisonner comme de principes tirés de la nature môme, pourvu que nous distinguions avec soin le droit de Dieu, qu'il exerce quelquefois par le ministère des hommes, et les droits des hommes, les uns par rapport aux autres. Nous avons donc évité, autant que nous l'avons pu, et cette erreur, et une autre qui lui est opposée, suivant laquelle, depuis les temps de la nouvelle alliance, l'alliance ancienne ne serait plus d'aucun usage. Nous pensons le contraire, tant pour les raisons que nous avons déjà dites, que parce que telle est la nature de la nouvelle alliance, qu'elle ordonne touchant les vertus regardant les mœurs les mêmes choses ou de plus parfaites que l'ancienne ; et c'est ainsi que nous voyons que les anciens écrivains chrétiens se sont servis des témoignages de l'Ancien Testament.
XLIX. — Les écrivains hébreux, ceux surtout qui ont
parfaitement connu la langue et les mœurs de leur nation, ne contribuent pas médiocrement à nous faire comprendre la pensée des livres qui se rapportent à raiiciennc alliance.
L. — Je me sers du Nouveau Testament pour enseigner — ce qui ne peut être appris ailleurs — ce qui est permis aux dirétiens; et cela même, contrairement à ce que fout la plupart, je Tai distingué du droit de la nature, ayant la certitude qu'une loi si sainte nous impose une pureté supérieure à celle que le droit naturel, réduit à lui-même, exige de nous^ Je n'ai cependant pas omis de noter les choses qui nous sont recommandées plutôt qu'elles ne nous sont prescrites, afin que nous sachions que s'écarter de ce qui est prescrit, c'est se rendre coupable et s'exposer à une peine ; que tendre à la perfection, c'est l'eiîet d'un généreux dessein, qui ne manquera pas de recevoir sa récompense^.
II. — Les canons synodaux qui sont conformes à la règle sont des raisonnements tirés des principes généraux de la loi divine, accommodés aux cas qui se pré-
< Gmotics n'a pas craiot, on le voit, de se séparer hautement de ceux qni font précédé, en distinguant le droit des gens de l'Évangile, de celui de la nature, et en affirmant que la justice des peuples chrétiens doit être plus parfaite et plus sainte que ne l'a été celle des peuples auxquels manquait cette divine lumière. Il n'est presque pas une règle du droit primitif de la guerre, à côté de laquelle Grotius n'ait placé, pour en limiter l'application, un tempéramment du droit humanitaire ou chrétien (Caccht, Le Dr. marit, internat., II, p. 4G7). P. P. F.
' Grotius faisait profession de ne jurer sur la parole d'aucun homme, fftt-il Aristote ou Platon ; mais, loin de faire abstraction du dogme chrétien en développant sa théorie du droit des gens, c'est dans la loi de charité promulguée par l'Évangile qu'il a marqué la source principale des adoucissements apportés aux droits de la guerre. Il revient sans cesse sur cette pensée que les chrétiens sont tenus à un accomplissement plus parfait de la loi primitive, et il n'a garde de se priver des preuves qu'il en trouve dans les théologiens et dans les Pères (Gaucuy, le Droit marit. internat., i. Il, p. 51). P. P. F,
sentent. Ils iiulicfuent aussi ce que la loi de Dieu prescrit, ou exhortent à ce (|ue Dieu conseille. C'est là vraiment la mission de TÉglise dirétiemie, d'enseigner ce qu'elle a appris de Dieu et de l(î transmettre de la manient qu'elle l'a reçu. Les mœurs suivies ou approuvées par les anciens chrétiens et ceux qui remplissaient la mesure d'un si grand nom », ont à bon droit la même force que les canons. L'autorité appartient en second lieu à ces hommes qui, chacun en son temps, ont été renommés parmi les chrétiens pour leur piété et leur science, et n'ont jamais été remarqués pour une erreur grave quelcon([ue; car les choses qu'ils aflirinent avec une grande assurance et comme si elles étaient démontrées, ne doivent pas avoir une importance médiocre pour l'interprétation des passages (jui paraissent obscurs dans les textes sacrés. Leur autorité est même d'autant plus * grande qu'ils sont plus nombreux k être d'accord sur le même point, et qu'ils se rapprochent plus des temps de la pureté première, alors ciue ni le désir de dominer, ni aucune cabale n'avaient pu corrompre la vérité primitive.
LIL — Liîs scolasti(|ues ^ qui leur succédèrent montrent souvent l'étendue de leur intelligence; mais ils tombèrent au milieu de siècles malheureux et ignorants des arts libéraux, ce (|ui fait qu'on doit d'autant moins s'étonner si parmi beaucoup de choses dignes d'éloges, il s'en trouve quehjues-unes sur lesquelles ils ont besoin d'indulgence. Toutefois quand ils s'accordent sur ce qui regarde la morale, ils se trompent rarement, étant, en effet, très-perspicaces pour apercevoir ce (|ui peut être repris dans les écrits des autres. Et cependant dans cette ardeur même à défendre des opinions contraires, ils
* Ceux qui se sont rendus dignes du titi'e de chrétiens. (Gronovius.) 2 Les disciples de Pierre Lombard. (Groxovius.)
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offrent un louable exemple de modération, luttant entre eux avee des arguments et non — ainsi (jue la coutume a commencé récemment à s'introduire pour le déshonneur des lettres — avec des injures, fruit honteux (Vm\ esprit impuissant à se contraindre.
LUI. — U y a trois classes de jurisconsultes (|ui ont fait profession de la science du droit romain. La première se compose de ceux dont les travaux sont mis en évidence dans les Pandectes, les Godes de Théodose et de Justinien et dans les Novelles. La se(!onde comprend ceux qui succédèrent à Irnérius, Accurse, Hartole* et
< UxÉRics, Accurse, Bartole. — Le xi" siècle vil s'opérer une grande et heureuse révolution dans le droit. La jurisprudence romaine y lirilla d'un éclat nouveau. (i*est Irnérius qui ouvrit la série des interprètes modernes du droit romain ; il fonda la célèbre écolo de Itologne, i laquelle une foule de jeunes gens de toutes les contrées de l'Europe vinrent puiser la science du droit romain, pour rapporter ensuite dans leur pairie les doctrines de cette législation. Le plus illustre des jurisconsultes de Bologne, depuis Irnérus, fut Accurse, qui fit un choix des meilleures giotet de tous ses prédécesseurs, et en composa la glose nrdinatre, recueil de notes formant un commentaire complet et non interroni)ui de tout le corps de droit. C'était l'usage de tous les jurisconsultes de cette période, de rédiger en notes ou gloses leurs travaux sur les textes du droit, et de cette habitude leur est venu le nom de glossateurs. Os notes étaient de deux sortes, et se nommaient inter Unitaires ou marginales, selon la place qu'elles occupaient relativement au texte. <Vest avec AcccmsE que finit la période des glossateurs, qui comprit ainsi les xi*, XII* et XIII* siècles. La glose ordinaire lendit, en efTet, inutiles pour l'avenir, les travaux de ce genre; elle acquit une autorité pres(|ue exclusive dans les écoles et dans les tribunaux, comme présentant le résultat des travaux de tous les docteurs les plus célèbres. Accurse et ses sucresseurs avaient dédaigné l'élégance et la simplicité du langage, dont Irnérius se plaisait à orner la jurisprudence, et ils n'avaient pas craint de revêtir la science d'un style pres(|ue barbare (^ette manière d'écrire et d'enseigner fut suivie par Odefroy, Vivianus Tuscus, etc. ; mais le plus illustre des jurisconsultes du xiv« siècle fut, sans contredit, Bartole ( Har' tolus de Sasoferrato), C'est lui qui renversa l'autorité et la mrtliode des glossateurs; il écrivit des traités suivis, et, le premier, introduisit dans la jurisprudence la dialectique, mise en honneur par les Arabt s, d'après la
' ^ant d'autres noms qui oui longtemps régné dans le / barreau. La troisième embrasse ceux ([ui unissent les belles-lettres à Tétude des lois *. J'accorde beaucoup aux premiers, car ils fournissent fréquemment d'excellentes raisons pour démontrer ce qui est du droit naturel, et donnent souvent l'autorité de leur suffrage à ce droit aussi bien qu'au droit des gens; non sans cependant qu'eux-mêmes, comme les autres, ils confondent plus d'une fois ces deux mots. Bien plus, ils appellent souvent droit des gens le droit (\m ne se pratique qu'entre ([uehpies peuples, et qui a été observé par ces nations non pas comme en vertu d'un accord nmtuel, mais par l'imitation les unes des autres ou par l'effet du hasard. Quant aux règles qui appartiennent vraiment au droit des gens, ils les traitent souvent pêle-mêle et indistinctement avec celles (|ui sont du droit romain, ainsi que cela ressort du titre des i)risonniers de guerre et du
philosophie d'Aristote. Mais son habitude de décider toujours les questions proposées par des divisions et des distinctions, lui a mérité le reproche que Rach lui a fait'd'étre l'inventeur de la chicane du barreau. Voir V Introduction historique au Droit romain^ de M. Ch. Giraud, p. 45G et suiv. Sur les gtossateurSj voir le troisième volume de l'Histoire du Droit romain au moyen ûge, pur M. de Savigny ; VKssai sur VhiS' toire du Droit français, par Laferrière, 1. 1, p. 400, de l'édition Guillaumin, et V Introduction générale à l'histoire du Droit, par E. Ler- MixiER, p. 28 et suiv. P. P. F.
* Grotiijs fait ici allusion à Politien, Alciat, Cljas, etc. Le célèbre Ange Politien eut la gloire de faire sortir la jurisprudence de la barbarie dans laquelle l'avaient plongée les élèves de Bartole, et de rendre plus attrayante rétude de c«tle science par son union avec Tétude des belles lettres et de l'histoire Les sectateurs de la scolastique désignèrent* les partisans des belles-lettres sous le nom û'humafiistes ou de nominaux, se donnant à eux-mêmes relui de réalistes, pour indiquer qu'ils s'occupaient des choses, tandis que leurs adversaires s'arrêtaient aux mots. Enfin la scolastique fut vaincue par Alciat; on adopta une méthode plus rationnelle; on s'aida de l'étude des antiquités romaines; on rechercha avec avidité, on restitua avec patience les sources du droit antique et les restes du ilroit byaantin. (Cn. Girald, libr. cit., p. 401.) P. P. F,
droit (le postliniinie *. Nous nous sommes donc appliqués à ce (fue ces choses lussent distinguées les unes (ravec les autres.
' Grotius se montre sévère pour les jurisconsultes de Kome. Il est de fait que les expressions de : droit naturel, droit des gens, droit civile eoiployéeâ dans les textes du droit romain, ne répondent nullement à la signification qui leur est assignée dans le vocabulaire de la science moderne La classification donnée par Ulimk.v, en droit naturel ou commun ^ tous les êtres animés, en droit des gens ou commun à tous les hommes, et en droit cirt7 ou exclusivement propre aux seuls citoyens, était tuute philosophique (L'lp., lib. I, Institutionum, Dig. Loi I, j^, A, de Justit. H JuT.). Ulpie>' Pavait empruntée à la philoso[diie stoïcienne, ({ui envisageait l'homme sous trois points de vue : comme animal, comme être lihre et intelligent, comme citoyen, f.es commentateurs ont épuisé les. traits de leur critique contre cette division, qui n'a d'ailleurs point été reproduite par les autres jurisconsultes, dont les deux derniers termes ont seuls passé dans la réalité de la vie sociale, et (|ue les compilateurs des Institutes de Justinien ont retracée par inadvertance. Sur rintluence exercée par le stoïcisme sur le Droit romain, voir les auteurs cités par M. Ch. Giral'D dans son Introduction historique au Droit romain^ p. 187 et suiv., et le chapitre qu'il consacre à cette question, lihr . cit., p. 180 et suiv. ; voir aussi un mémoire de M. Laff.uhièkk, dans le recueil des travaux de TAcadémie des sciences morales et politiques, t. LI, p. 103; LU, p. 5; LVl,p. 374. — Pour les jurisconsultes romains, le Droit d*s gens (jus gentium, et non jus inter gentes), était le droit qui était commun à tous les hommes, quels qu'ils fussent ; le droit ciril {jus civile), celui qui était commun aux seuls citoyens. Le droit des t/nis était le droit de Tétre humain; les jurisconsultes le con.si<lér.-iient comme provenant de la nature raisonnable des hommes et des relations comfflDoes qu'ils ont entre eux ; c'était ce que la science moderne désigne par la qualification de droit miture^ Quant au droit cirt7, c'était la collection des règles émanées de la volonté du peuple, qui l'avait créé spécialement |K)ur ses membres, à l'exclusion des étrangers. Il ne faut donc pas confondre l'acception que les Romains donnaient au droit civil avec celle que nous lui donnons de nos jours, où, ignorant la valeur du mot citoyen, nous entendons par droit civil le droit privé, celui des particuliers (Voir Oktola.n, Explication hislçrique des Imtituts, t. I de l'édit. de 1851, p. 141 ; Ducaurroy, Institutes de Justinien expliquées, I. I, p. 1 1 et suiv.).
Grotius fait dans le paragraphe qui nous occupe, trois reproches aux jurisconsultes romains. Il les accuse d'arotr confondu parfois le droit
LIV. — La seconde classe, indifférente pour le droit divin et pour Tbistoire ancienne, a voulu résoudre toutes les controverses des rois et des peuples d'après les lois romaines, en y joignant quelquefois le droit canonique. Mais pour eux aussi le malheur de leur temps a souvent
de la tiature arec le droit des gens ; mais les prudents n'avaient point sur te droit des gens la notion que s*en est formée Grotios ; ils désignaient indifféiemment parce mot, ou par celui de droit naturel, le droit de rhumanilé. Quant au droit international {inter gentes), il ne pouvait être connu d'un peuple qui ne s'est élevé que sur les ruines des autres nations ; et s'il existait toutefois à Rome, il ne consistait qu'en un petit nombre de règles générales pour déclarer et faire la guerre, pour former et observer des traités d'alliance, pour envoyer et recevoir dés ambassadeurs^
Suivant Grotius les jurisconsultes romains auraient désigné par le mot : droit des gens, un droit qui ne se pratiquait qu*entre quelqiies peuples ; mais on sait quel fut le caractère de oAjus gentium dans la jurisprudence romaine. Les citoyens de Rome, et surtout de la république naissante, se séparaient totalement des peuples voisins; s'ils avaient des relations entre eux, ce n'était que sur le champ de bataille. Leur droit privé était tout droit civil, aucune partie ne s'appliquait aux étrangers. Mais lorsque les habitants du Latiuni, puis ceux de l'Italie, furent vaincua et rattachés à Rome en qualité de peregrini, il fallut bien leur accorder quelques droits. Alors fut créé à Home le préteur des étrangers {prjrîor percgrinus), chargé de leur rendre la justice ; alors le droit des genscommcnça à se mêler au droit civil ; les préteurs continuèrent de plus en plus à y avoir égard, les jurisconsultes le firent entrer pour beaucoup dans leurs écrits; et le droit privé des Romains se trouva composé de préceptes du droit des gens et de préceptes du droit civil : les premiers, applicables à tous les hommes, les seconds aux seuls citoyens. M. Ortolax fait d'ailleurs remarquer que lorsqu'on raisonne par rapport à un seul peuple, le caractère d'une loi du droit des gens chez ce peuple, n'est pas d'être reconnue par tous les hommes, c'est d'être applicable à tous les hommes. Les lois des Romains sur la vente étaient du droit des gens, parce qu'elles pouvaientêtre invoquées à Rome par tous, étrangers ou citoyens; et cependant il était possible que les ()euples étrangers aux Romains n'eus» sent |>as les mêmes lois sur les mêmes objets. De même le caractère des lois civiles n'était pas d'être ado|itées par un seul peuple, mais d'être applicables aux seuls membres du (leuple. Les lois sur les tutelles étaient du droit civil, parce qu'elles étaient applicables aux seuls citoyens ; néanmoins il eût pu se faire qu'un peuple voisin les adoptât aussi {Expli-
été un obstacle, qui les a empêchés de comprendie sainement ces lois, quoiqu'ils fussent d'ailleurs assez soigneux de sonder la nature du juste et de l'honnête; d'où il résulte que fréquemment ils sont d'excellents promoteurs de lois à faire, lors même qu'ils ne sont que de mauvais interprètes de la loi existante*. Mais on doit les écouter surtout lorsqu'ils rendent témoignage à
cation historiqtte des Intituts de Justinien, I*' vol. deTédit. de 1851, p. 141 etsuiv.).
Gbotii's fait enfln observer que les règles appartenant vraiment au droit des gens, se trouvent traitées péle-roéle avec celles qui sont du droit romain ; mais on sait que la distinction du droit public en droit public externe et droit public interne, n'était point une distinction romaine.
* Ce paragraphe inspire à M. Caixhy les réflexions suivantes : « La réforme en brisant Tunité de foi, a pu faire oublier quelque part ce que la puissante intervention morale de la papauté a produit si longtemps de fruits salutaires ; mais le concert européen qui la remplace aujourd'hui D'est-il pas, en grande partie, son ouvrage? Reportons-nous par la pensée à cette époque où les liens sociaux n'étaient encore formés nulle part... Quel contraste devait ofirir avec cet état de morcellement et d'anarchie le grand spectacle de l'unité catholique, qui tantôt rassemblait de tous les points de l'Europe des cvcques convoqués en concile pour traitçr des questions de morale, de discipline ou de foi; tantôt s'exprimait par l'organe du pontife de Rome... qui continuait l'autorité des conciles même en leur absence. 11 était impossible que cette autorité, à qui appartenait, par sa mission, le règlement des cas de conscience dans le for intérieur, à qui étaient échus, par la force des circonstances et par le privilège du savoir, le dépôt et l'interprétation du droit civil des Romains, ne fût pas aussi quelquefois appelée à se prononcer sur ces questions de « justice externe » et d'humanité qui forment la base première du droit des gens. C'est ainsi que les décisions des conciles et les décrétales des papes ont pu fournir, dans l'origine, quel(|ues éléments à la science diplomatique, et qu'avant les jurisconsultes du druit international, ont paru les canonistes, dont Grotius suspecte l'érudition lorsqu'il s'agit d'expliquer des textes d'i'lpien ou de Gaïus, mais dont il proclame la droiture et l'équité, lorsqu'il s'agit de suivre les lumières de la saine raison et d'appliquer les préceptes de l'Kvangile, les tenant quelquefois pour mauvais interprètes da |)assé, mais en même temps pour bons législateurs de l'avenir. » {Le Droit maritime international, t I, p. 226, 227.) P. P. F.
Texistence de telle coutume qui constitue le droit des gens de notre époque.
LV. — Les maîtres du troisième ordre, qui se renferment dans les limites du droit romain et n'en sortent jamais pour entrer dans ce droit commun, ou ne le font que légèrement, ne sont presque d'aucun usage par rapport à notre sujet. Ils ont uni la subtilité- scolastique à la connaissance des lois et des canons, au point môme que deux espagnols, Govarruvias* et Vasquez* ne se sont pas abstenus de traiter ainsi même les controverses des peuples et des rois: le premier avec une grande liberté, l'antre avec plus de retenue et non sans un jugement exact. Les Français ont essayé davantage d'introduire l'histoire dans l'étude des lois. Parmi eux Bodiii^ et Hotman^ se sont acquis un grand nom : celui-
' Diego Covarruvias était de Tolède. Il fut le premier qui enseigna le droit canon à Salamanque. 11 eut divers emplois, et il mourut évéqoe de Ségovie, en 1577. Ses œuvres ont été imprimées plusieurs fois, en deux volumes in-folio. (Barbetrac.)
3 Ferxand Vasquez était disciple de Covarruvias. L'ouvrage de eet Espagnol, dont notre auteur a fait le plus d'usage, ce sont ses Controversix illustres et aliœ usu fréquentes, en six livres, dont on a plus d'une édition. Mais notre auteur cite aussi quelquefois son gros ouvrage De successionibus et uUimis voluntatibus, qui fait trois volumes infolio. ' (Barbetrac.)
3 Jeax Bodin, néà Angers en 1530, mort en 1590. Voir sa vie dans Bayle. — L'ouvrage dont Grotius veut parler est le Traité de la République. Son esprit, dit Lermixier, était vaste, mais confus, libre et superstitieux à la fois. Il croyait tout ensemble à la liberté de l'homme, à la vertu des nombres et à la puissance des astres. Protestant dans le c(i)ur, mort catholique, Bodix alliait à une intelligence vive et saine de l'histoire, une espèce de poésie vague et mystérieuse, une sorte de panthéisme mystique et rêveur ; et ce concert discordant et bizarre d'éléments, qui d'ordinaire se combattent et se fuient, produisit un esprit dont les proportions sont grandes, mais étranges, et dont la physionomie est originale, mais sans harmonie et sans beauté. {Introduction générale à Vhùloire du droit, p. 60.) P. P. F.
* François Hotmax, natif de Paris et originaire de Silésie, mourut en
là par un ouvTage suivi, celui-ci par des questions détachées. Leurs décisions et leurs arguments nous fourniront souvent de quoi décomTir la vérité.
LVl. — Dans tout cet ouvrage je me suis proposé surtout trois choses : rendre mes raisons de décider aussi évidentes que possible, disposer en bon ordre les matières que j'avais à traiter, distinguer nettement les choses qui pouvaient sembler être les mômes entre elles et qui ne Tétaient pas.
LVII. — Je me suis abstenu de toucher aux questions qui appartiennent à un autre sujet, telles que celles qui enseignent ce qu'il peut être avantageux de faire ; parce que ces questions constituent un art spécial, la politicfue, qu'Aristote traite avec raison tellement à part, qu'il n'y mêle rien d'étranger. Chez Bodin, au contraire, la politique est confondue avec le droit dont nous nous occupons ici. Dans quelques endroits cependant j'ai fait mention de l'utile, mais en passant, et pour le distinguer plus clairement de la (question du juste.
LVIII. — On me ferait injure en pensant que je me suis préoccupé d'aucunes des controverses de notre siècle, soit de celles qui sont nées, soit de celles (jue Ton peut prévoir devoir naître. J'affirme, en effet, qu'ainsi que les mathématiciens considèrent les figures, abstraction faite des corps, de même, en traitant du droit, j'ai détourné ma pensée de tout fait particulier*.
1590, à Bâle, après avoir composé un grand nombre d'ouvra;.'es. Ses Questiones illustres, dont notre auteur veut parler, parurent en 157.Î (Babbcyrac). Voir, pour l'indication de quelques-uns de ses ouvrages, YEssai sur l'histoire du Droit français ^ parLvFERRiÈRF. édit. Guillaumin, t r. p. 4 17, note 2. P. P. F.
* Grotius a résolu peut-être seul, et assurément le premier, le problème difficile de s'isoler de la politique et dos passions qu'elle soulève, pour n*envisager que la pure théorie du droit, comme un géomètre qui se représente des lignes abstraites et idéales, sans les rattacher à aucune
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LIX. — Pour ce qui est du style, je n'ai pas voulu en ajoutant une abondance de paroles à la multitude des choses à traiter, causer du dégoût au lecteur, dont j'avais en vue l'intérêt. Aussi ai-j(î employé autant que je l'ai pu le style concis et cpii comient à l'enseignement, afin que ceux qui gèrent les affaires publiques puissent comme embrasser d'un seul regard les diverses espèces de différends (\uï surviennent habituellement, et les principes au moyen desquels ils peuvent être décidés. Ces points étant connus, il sera facile d'approprier son discours à la matière en ([uestion, et de l'étendre suivant son bon vouloir.
LX. — J'ai de temps en temps cité les paroles ellesmêmes des écrivains anciens, lorsqu'elles étaient telles qu'elles paraissaient avoir une autorité, ou une beauté particulière. Je l'ai fait quelquefois pour les auteurs grecs, mais surtout lorsque le passage était court, ou que je n'osais espérer de pouvoir en atteindre la grâce dans le texte latin, que j'ai cependant partout mis à la
réalité. Dans l'ouvrage de Grotius, les faits ne viennent qu'à la suite et à l'appui des raisonnements et des principes. Formulés en quelques mots et choisis à dessein dans toutes les histoires, ils semblent avoir dépouille leur caractère de circonstance et presque de nationalité propre. Ce sont, après les philosophes et les orateurs, d'autres témoins parlants qui comparaissent pour rendre hommage à la vérité. Lui-même enfin, après avoir achevé cette sorte d'enquête à travers les siècles, et résumé sur chaque point les avis des sages, émet le sien avec cette sobriété de paroles et cette impartialité qui conviennent au juge. Grotius parcourt d'un pas calme et sûr le terrain jusque-là si mouvant qu'il vient de raficrmir. Dans son exposé, les matières les plus complexes se définissent en questions précises, dont chacune est traitée à son rang, et n'occu^M! dans le débat que la place qui convient à son importance. On sent que l'ordre s'est fait dans le chaos, que la lumière a pénétré dans les ténèbres. Cette discussion simple et nette, grave et modérée, sera l'éternel honneur de Grotius. C'est par elle qu'il a mérité le titre de fondateur de la science du droit des gens (Caucut, le Droit maritime tnlernational, t. II, p. 467). P. I>. F.
suite, pour la commodité de ceux qui n'ont pas appris le grec*.
LXI. — La lil)crté que j'ai prise dans mes appréciations des opinions et des écrits des autres, qu'on la prenne contre moi : j'en prie, j'en conjure tous ceux entre les mains desquels viendra cet ouvrage. Ceux qui m'avertiront d'une erreur ne le feront pas avec plus d'empressement que je n'en mettrai à suivre leurs avis. Et déjà, dès à présent, si j'ai dit ici quelque chose de contraire à la piété, aux bonnes mœurs, aux écritures sacrées, au concert de l'Église chrétienne, à toute autre vérité, que ce mot soit considéré comme n'ayant pas été dit.
* Grotios a tenu parole, et soit dans son texte, soit dans ses notes, il a accompagné le texte grec d'une traduction latine. Nous nous sommes çéoéralement attaché à reproduire la traduction donnée par Grotius, non cependant sans avoir vérifié l'exactitude de sa version.
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CHAPITRE I
CE QUE c'est que LA GUERRE? CE QUE c'EST QUE LE DROIT?
I. Ordre de l'ouvrage. — II. Définition de la guerre et origine de ce mot. — III. Le droit est pris comme attribut d'action, et se divise en droit de supériorité et droit d'égal à égal.—VS. Le droit désignant une qualité personnelle se divise en (acvlté^i en aptitude, — Y. Division de la faculté ou droit strictement dit, en puissance, propriété, créance. — Vl. Autre division de la faculté^ en vulgaire et éminente.
— Yll. Qu'est-ce que Yaptitude ? — YlII. De la justice explétrice et attributive. Elles ne se distinguent pas, à proprement parier, par proportion de géométrie et d'arithmétique, ni en ce que l'une roule sur des choses communes, et l'autre sur des choses propres aux particuliers.
— IX. Le droit est pris comme règle, et se divise en drot( naturel et en droit volontaire, —X. Définition du droit naturel^ sa division et sa distinction d'avec les choses auxquelles on donne ce nom improprement. — XI. L'instinct commun à tous les autres animaux, et celui qui est particulier aux hommes, ne constituent pas une autre espèce de droit. — XII. Gomment se prouve le droit naturel, — XIII. Division do droit voUmtaireenk droit humain et en droit divin.— W^ . Le droit ^mainse divise en droit dvil, endroit moins étendu que le civil, et
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en drnil plus élendu que le ftrif ou drotC det gtra. Explication de ce lirai! rx cflmmenl il se |irouvo. — XV. Le lirait divin %r. diTiieeii lirait lathmti, et en droit parlievl'tr à un seul peuple. — XVI. Lm f'Iraii^'ers n'ont jimiais èlé Bouinii an droit dei Hébreux. — XVII. Quelles preuves les chrélii^ns pcuvenl-ils tirer de la loi dei [lébreo\, et de ijuelle manière.
I. — Tous les difTt'reiids dos individus qui n'ont ensi>i»blfi aucune comiuunuuté de droit civil ', tels que t'fux (|iii ne so sont pas encore j^oupés en corps de nation, cl ceux qui sont entre eux de nations diverses, qu'ils soient simples particuliers, ou rois eux-mêmes, ou qu'ils jiiiti^seiit il'iiu droit pareil ii celui des rois, comme 'les principaux citoyens d'utie aristocratie, ou les peuples libres, tous ces dilTi^rends rt^panlent le temps de la guerre on \f temps de la paix '. Mais comme la guerre est entreprise en vue de la puix ', et connno il n'y a aucun dénit^lé d'où la guerre ne [uiisse tiaitie, il ne sera pas liors de propos, ii I'ocx;asion du droit de la guerre, de traiter de toutes ces sortes de débals qui surviennent habituel-
I C'eâl-à-dire les itilTérends de rcux qui ne rewnnaiaiienljwint de droit civil conioinn, pnr lequel iU puissent et doivent élre terminés. P. P. F.
' Pour [irrndre rang, dans la raniille des peuples, |ioiir coastitaw une persunne dans le droit îiilernalioiiiil. il n'est pas nêeessaire qu'un l!t.it renferme lui ou tel nombre <lc eitoyciis, qu'il or.cupe telle ou telle éteniluo de terrilniro, qu'il ail tant de villen, tant de soldais, tant d« «■isHeaux : il ne faut qu'une seule condition, mais cette condition ne peut être remplai-éc par aucunu autre : c'est qu'il ne soit pat dans la dépendance d'un autre Ëtal. Voir Caccuï, £ei>ruil Riarilime internatiunal, {, I, p. 17 et suiv. P. P. F.
* \je seul aspect consolant de la guerre, c'est qu'elle doit tendre i ramener et k rafTermir la paix entre les peuples, et i|u'ellc peut les mettre en possession d'avantajies dont ils eussent été privés sans elle. Hais |du* ce résultai est ilésirablv et propre à inspirer dèvoucmcal et couriiK^, plus il importe i|ue la guerre elle même res|>ccte, autant que sa natui'e le comporte, les iutéréis île la sociabilité dntit elle doit procurer le développement et le Iriompbe; autrement elle servirait mal cette iioldc c^iuse, et les droits de la paix en seraient eux-mêmes compromis. Voir : Cai;ciiT, l.e />r(ii( ■utrilinir iiiUinational, 1. 1. p. 25. P. P. F.
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leiiieiit. La guerre elle-même nous conduira ensuite à la paix, comme à sa (iernière fin.
11. — I . Sur le point de traiter du droit de la guerre, nous devons voir ce (|ue c'est (juc la guerre, ce que c'est que le droit dont il s*agit. Gicéron a délini la guerre : « un débat qui se vide par la force. » Mais Tusage a prévalu de désigner par ce mot non pas une action, mais un état (*) ; ainsi la guerre est Tétat d'individus qui vident leure différends par la force, considérés comme tels *. Cette définition générale comprend toutes les sortes de guerres dont il Sera parlé dans la suite; car je n'en exclus pas la guerre privée qui, étant plus ancienne que la guerre publiijue, et ayant incontestablement la même nature, doit pour cette raison être désignée par ce seul et même nom, qui lui est propre.
2. L'origine de ce terme n'y répugne pas. Le mot bellum descend d'une expression ancienne, ^/u6//M7n, comme de duonus on a fait bonus, et de duis, bis. Le mot duel-
n Philon dit {De legih. spécial. t II) que «l'on regarde comme ennemis non-seulement ceux qui nous attaquent actuellement sur mer et sur terre, mais encore ceux qui dressent dos moyens d'attaque contre nos ports ou nos murailles, quoiqu'ils ne soient |)»s encore aux mains avec nous. » Servius fait cotte remarque sur ce vers du livre I*' de l'Kinéide : « AfC bello major et armis » (personne ne Ti^mportait sur Ence dans la guerre et dans les armes), que le mot de guerre renferme l'idée des projets que Ton forme contre un ennemi, tandis que le mot armes se dit lenJeiDent des hostilités actuelles. Le même Servids ajoute que « la ffuerre est tout le temps pendant lequel on est dccupé aux préparatifs or à l'exécution des actes d'hostilité. Le combat se dit du moment où Ton vient actuellement aux mains. » Grotius.
* Car non-seulement ceux qui sont en guerre ont plusieurs relations différentes avec d'autres personnes neutres, en vertu desquelles ils font bien des choses qui ne se rapportent nullement à Tétat d'hostilité ; mais encore ils peuvent agir et ils agissent quelquefois entre eux comme s'ils n'étaient pas ennemis, en sorte qu'à cet égard l'usage des voies de la Force et les droits de la guerre sont suspendus. C'est ce qui a lieu lorsque deux ennemis font ensemble quelque convention ou (}uelque traité. (Barbetrac.)
lum vient de duobus^ dans le même sens que nous appelons la paix wiion. C'est ainsi que les Grecs avaient tiré d'un terme qui désignait la multitude, le mot icdXe- (xo(y; chez les anciens aussi le mot Xur, était venu de l'idée de désunion, comme la dissolution des parties d'un corps avait donné le terme Aùr, *.
3. L'usage ne rejette pas non plus cette signification plus étendue. Que si quelquefois la dénomination de guerre est uniciuement réser>'ée à la guerre publique, cela n'est pas un obstacle pour nous, puisqu'il est trèscertain que le nom du genre ^st souvent affecté d'une façon particulière à l'espèce, surtout lors<iu'elle est plus éminente. Je ne comprends pas la justice dans ma définion, puisque l'objet même de cette discussion est de recnercher s'il existe quel([ue guerre qui soit juste, et quelle guerre est juste. Il faut, en effet, distinguer ce qui est en ([ucstion d'avec l'objet même par rapport à quoi la question est proposée.
III. — 1. En donnant pour titre à ce traité : Du Droit de la guore, nous entendons par là rechercher d'abord — ce qui a été dit déjà — s'il y a quelque guerre qui soit juste, et ensuite ce qu'il y a de juste dans la guerre. Car le mot droit ne signilie autre chose ici que ce qui est juste, et cela dans un sens plutôt négatif qu'affirmatif, de sorte que le droit est ce qui n'est pas injuste. Or, ce ([ui est injuste c'est c^ qui répugne à la nature de la
société des êtres doués de raison ^. C'est ainsi que Cicé-
* « Je crois avoir découvert sûrement, — dit Barbetrac, après avoir relevé l'inutilité de ces étymologies, — ce que notre auteur veut dire. et ce qui lui a donné lieu de proposer ici l'étymologie de ce mot, qn*il fait venir tacitement de Aub>. Il a pris Auy) dans le sens de Xuirv), dolor; et il a eu dans Tespril Tétymologie que Platon donne de ce motXumi» qu'il tire de \^(a, parce que quand on souiïre de la douleur, il le fiit une dissolution du corps, c*est-à-dire des parties du corps... »
(Barbeyrac.)
*'* Avant Grotivs, les principes du juste et de Tiiyuste n*avaiait été
ron déclare qoe dépouiller autrui en vue de sou propre avantage, c'est agir contrairement à la nature, et il le prouve par cet argument que, si Ton agissait de la sorte, la société des hommes, la vie en commun s'écrouleraient nécessairement *. Florentinus démontre que c'est un crime pour l'homme de tendre des embûches à son semblable, parce que la nature a établi entre nous une sorte de parenté. « De même, dit Sénèque, qu'il existe une harmonie entre tous les membres, parce qu'il est de
nulle part posés rationnellement. La science était entre les mains des théologiens, qui prétendaient en baser les règles sur les Écritures, et qui Tavaienl souveut compromise au milieu des mille cas de conscience de leur casuistique. Grotius la tira de cette confusion. 11 l'amena sur le terrain du raisonnement. Il posa pour la première fois un principe philosophique, auquel il se rattacha pour juger ce qui était permis et ce qui était défendu. Il fut enfin le fondateur de la science comme science. Voir Bélihe, Philosophie du droit, t. I, p. 9 et suiv. — La théorie queGaoTirs développe ici a toutefois été critiquée. Suivant lui, le principe du droit est dans la sociabilité de Thomme; tout ce qui n'est pas contraire à la nature de la société est juste, tout ce qui lui est contraire est injuste. De là le nom de socialtste qu'on a donné à cette école, dans biquelle se rangent Puffe.\oorf,Cocceius et Burlamaqui. Certes ce principe, sous beaucoup de rapports, était lumineux et fécond. Il est certain que la morale est une science plus individuelle, le droit une science pins sociale, et que les institutions se mesurent sur les besoins de la société pour le salut de laquelle elles sont faites. Mais, énoncé seul, ce principe était insuffisant. Il conduisait à de faux résultats, parce qu'il ne tenait pas compte de la liberté et de l'individualité de l'homme. On voit ivec peine Grotius croire à la légitimité de l'esclavage. Et, en effet, cette institution n'est pas essentiellement contraire à la nature de la société, comme le démontrent tant d'États florissants qu'a déshonorés cette plaie. Enfin, sous un autre point de vue, le priucipe formulé par Gronos était vicieux, en ce qu'il ne fournissait aucun temps d'arrêt pour distinguer le domaine du droit de celui de la morale. Toutes les vertus lOBt sociales; et pourtant, le législateur a-t-il mission pour forcer les hommes à être vertueux? C'est un des principaux services de Kant, que d*avoir le premier tracé d'une main ferme cette importante distinction. Voir B^UME, libr. cit., 1. 1, p. 10; p. 185 et suiv. P. P. F.
* CicKKON. ~ De offie,, lib. Ill, cap. v.
riutértH du tout qu'ils soient conservés chacun en particulier, de même les hommes s'épargnent entre eux, parce que nous sonnnes nés pour la vie commune*. La société ne peut sul)sister, en effet, que par l'amour et par la protection réciproques des parties dont elle se compose (*). » 2. Gomme la société peut être sans inégalité (**), telle que celle (jui existe entre frères, citoyens, amis, alliés; ou avec inégalité — la société par excellence pour Aristote ^, — celle, par exemple, qui a lieu entre le père et les enfants, le maître et l'esclave, le roi et ses sujets, Dieu et les hommes (***); ainsi, autre est le droit de ceux qui vivent entre eux dans l'égalité, autre est le droit de celui (jui gouverne et de celui (jui est gouverné, considérés l'un et l'autre comme tels '. Nous appelerons avec
* SéXEc. — De ird., lib. H, cap. xxxi. (Barb.)
{*) Sénèque, {Epist. 48) dit « qu*il faut cultiver avec soin et reli* gieusement cette société, qui nous confond tous les uns avec les autres, et qui nous enseigne quMl y a un droit commun au genre humain. » On peut voir encore sur ce point Chrysostôme, sur la 1** ÉpUre aux Co^ rinthienSf chap. xi, vers. l. Grotius.
(**) De même que les grammairiens distinguent une construction de convenance et une construction de régime. Grotids.
^ Rarbevrac fait remaniuer que c'est au sujet de Tamitié, qui est le lien des sociétés, qu*Aristotc fait cette distinction. Ethic. IS'ichom.^ lib. Vllï, cap. VIII. P. P. F.
(**') Voyez, sur cette sorte de sociétés, Puilon, dans le traité sur ces mots : X;évr,(j/£ NôSe. Plltarque dit aussi quelque chose làdessus dans la Vie de Numa. Grotius
3 11 faut bien remarquer cette restriction. Car, comme le dit très-bien ici Zit'GLER. dans toutes les aflaires (ju'un supérieur et un inférieur ont ensemble, indépendamment de la telatiou de supériorité, le droit d'égalité a lieu tout de même qu'entre personnes égaies. Ainsi, par exemple, les contrats entre un prince et quebju'un de ses sujets, ne demandent pas d'autres règles que celles qui doivent s'observer de particulier à particulier... J'ajoute ([u'il y a des cas où celui (|ui est supérieur à certains égards, se trouve l'inférieur à un autre égard, et qu*ainsi le droit de supériorité change alors par rap|)ort aux mêmes |)ersonnes, selon !■ nature des choses. Ainsi un magistrat doit honorer son père et sa mère.
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raison, si je ne me trompe, celui-ci droit de supériorité, celui-là droit d'égal à égal.
IV. — 11 y a une signification du droit différente de la précédente, mais qui en découle, et qui se rapporte à la personne. Pris dans ce sens, le droit est une qualité morale attachée à l'individu pour posséder ou faire justement quelque chose. Ce droit est attaché à la personne, bien qu'il suive quelquefois la chose, comme cela se voit dans les ser>itudes de fonds qui sont dites des droits réels, par comparaison avec d'autres droits purement personnels * ; non que les premiers ne soient pas aussi attachés eux-mêmes à la personne, mais parce qu'ils n'appartiennent à aucun autre qu'à celui ([ui possède une chose déterminée^. Lorsque la qualité morale est par-
et par conséquent se soumettre jusqu'à un certain point à leur volonté en tout ce qui ne regarde pas l'administration des aflaires publiques.
(Barbetrac.)
* Tel est, par exemple, le pouvoir d'un père sur son enfant, le droit d*nn mari sur sa femme, le droit d'exiger reflet d'une promesse, par laquelle quelqu'un s*est engagé personnellement, etc. n (Daruevrac.)
^ Ainsi le droit de passage qu'a le propriétaire d'une maison de campagne sur un fonds voisin, n*est attaché qu'à celui qui possède cette maison, et il se transmet à tous ceux qui la possèdent, quels qu'ils soient, et aussi longtemps que le droit n'est pas éteint. (Darbetrag.)
« Sur la déGnition des droits réels et personnels^ dit M. Ortolan, dans sa belle Généralisation du droit romain, autant d'auteurs, presque autant d'idées. « H n'existe de droiU, ajoute le célèbre publicistc, que de personne à personne. Tout droit a donc nécessairement un sujet actif, et un ou plusieurs sujets passifs ; lesquels, soit actifs, soit passifs, ne peuvent être que des personnes. Sous ce rapport, tout droit est donc personnel.
Tout droit, outre le sujet actif et le sujet passif, a de plus et nécessairement un objet, lequel, dans sa plus grande généralité, est désigné lous le nom de chose. Tout droit a donc une chose pour objet ; et, sous ce rapport, tout droit est réel. Ainsi, tout droit, sans exception, est à la fois personnel, quant à son sujet tant actif que passif; et réel, quant à son objet. Mais la manière dont peuvent figurer et fonctionner dans le droit, soit les personnes en qualité de sujet actif ou passif, soit les choses en I. 5
faite, je l'appelle faculté ; lorsqu'elle ne l'est pas, oprttude : celle-là répondant à ce qu'en matière de choses physiques on désigne par acte, et celle-ci à ce que Ton nomme puissance ^
qualité d'objet, présente des nuances bien distinctes. » En somme, un droit personnel est celui dans lequel uqe personne est individnellement sujet passif du droit ; un droit réel celui dans lequel aucune personne n'est individuellement sujet passif du droit. Ou, en termes plus simples, un droit personnel est celui qui donne la faculté de contraindre individuellement une personne à une prestation quelconque (c'est-à-dire à donner, à founiir, à faire ou à ne pas faire quelque chose). Un droit rid est celui qui donne la faculté de retirer d'une chose quelconque un avantage plus ou moins étendu. (Voir Ortolan, Généralisation du Dr, romain, au commencement du t. I*' de son explication historique des Instituts^ édit. de 1851, p. 78 et suiv. Voir aussi Aure:«s, Court deDroii naturel, 5« édit., 1860, p. 294 et suiv., p. 384 et suiv.) P. P. F.
* Le droit parfait est celui dont on peut maintenir l'usage par les voies de la force, et dont la violation emporte un tort proprement ainsi nommé. (Barbktrac.)
Le droit étant le corrélatif du devoir, il y a des devoirs parfaits et des devoirs imparfaits, comme il y a des droits parfaits et des dniis imparfaits. Les devoirs imparfaits, qu'on nomme aussi dewnrs isUérieurs, moratuc ou éthiques, n'ont de sanction que dans la conscience ; l'homme ne peut point être contraint à les accomplir par une cœreition physique et extérieure. Ils n'engendrent pas au proût de ceux envers qui ils doivent être accomplis, la faculté ou le droit d'en exiger l'accomiilissement. Ainsi, par exemple, ne pas souhaiter du mal à autrui, être sobre, chaste, reconnaissant envers un bienfaiteur, ce sont des devoirs éthiques, moraux ou intérieurs dont la violation ne relève que de la juridiction de Dieu. Il en est autrement des devoirs parfaits, autrement dits extérieurs ou juridiques j parce que, ayant pour objet de restreindre les abus qui empêcheraient les autres de jouir de leur liberté extérieure, ils engendrent toujours au profit de ceux envers qui ils doivent être aecomplis, la faculté ou le droit d'eu exiger l'accomplissement. Ils ont une sanction hors de la conscience, et la raison autorise l'emploi d'une coercition physique pour contraindre l'homme à les accomplir, ^accomplissèment de ces devoirs extérieurs est physiquement exigible par cela même qu'ils sont le résultat nécessaire de la coexistence des hommes, et que cette coexistence, c'est-à-dire la vie sociale, serait impossible sans l'accomplissement de ces devoirs. Ainsi, par exemple, rembourser l'argent qui nous a été prêté, payer le prix de la chose par nous achetée,
V. — Les jurisconsultes désigueiil la faculté par Tcxpression de Hen *; pour nous, nous l'appellerons désormais droit proprement ou 'strictement dif^, qui embrasse la puissance tant sursoi-mônie — ([u'on appelle liberté (*), — que sur les autres, telles que la puissance paternelle, la puissante dominicale; le domaine plein et entier (**), ou le domaine moins parfait, comme Tusuiruit, le droit de gage'; le droit de créance auquel correspond Tobligation ^.
ee sont des devoirs extérieurs que chacun de nous peut être forcé de remplir par une contrainte physlifue et extérieure (Eschbach, Introduction générale à V étude du Droit, 3« édil., p. 2). P. P. F.
* Ck)inme quand on dit a qu'il faut rendre à chacun le sie\ ; Suiim cuique tribuendum. » (Barbe yrag.)
3 Ne pas perdre de vue «[ue dans le vocabulaire de Grotius, la faculté c'est Je droit parfaitf le droit rigoureux, le droit qui correspond au devoir parfait, extériewr, juridique, dont racconiplissement peut être exigé par une coercition physique. P. P. F.
n Doù les jurisconsultes romains définissent très-bien la liberté par le mot de faculté, Grotils.
{*') Le mot;ux se prend pour désigner la propriété d'une chose, dit le scoliaste d'Horace. Grotius.
* Le droit réel est un pouvoir direct et immédiat sur une chose. La reUtioD qu'il établit existe, sans aucun intermédiaire, entre la personne qui en est nantie et la chose qui en est l'objet. La propriété^ l'usufruit, le gage, etc., sont des droits réels. L'usuTruitier, le créancier gagiste, de même que le propriétaire, sont en rapport immédiat avec la chose. Il n'existe aucun intermédiaire, aucun débiteur personnel entre elle et eux. Mais leur droit sur la cliose est plus restreint que celui du propriétaire.
* Grotius s'est servi du mot creditum, que nous avons traduit : droiV de créance. «On peut soutenir sans hésiter, dit Barueyrac, qu'il faut entendre ici par creditum^ non-seulement le droit qu'on a d'exiger tout ce qui nous est dû eu vertu de qtiehiuc contrat, de quelque convention, de quelque promesse ou de quelque loi ; mais encore le droit qu'on a d'exiger la réparation du dommage causé et des injures reçues, comme cela est aussi renfermé dans l'étendue de l'idée que les jurisconsultes romains attachaient à ce mot : Creditorum appellatione non hi tantum Qccipiuntur qui pecuniam crediderunt, sed omnes quibus ex qudlibet
VI. — Mais cette faculté est encore de deux sortes : Tune, vulgaire, existant en considération de l'utilité des particuliers *; l'autre, éminente, supérieure à ce droit vulgaire, et qui appartient à la communauté sur les pcr-sonnes et les biens des individus qui en font partie, en vue de l'intérêt général ^. C'est ainsi que la* puissance royale a sous elle les pouvoirs du père et ceux du maître; que le monarque a, pour le bien commun, un dro;t de propriété plus étendu sur la fortune des particuliers •
causa dehetur. Ut si eut ex empto, vel ex locato, vél ex àlio vUo dehetur, Sed et si ex delicto debeatur, mihi videtur créditons loco aeeipi {Dig„ lib. L, lit. XVI, De Verh, signif., î. 11, il), » Barbetrag pense même que Grotius a compris sous le mot de creditum le droit de punir, et sous celui de dehitum, Tobligation de se soumettre à la peine que Ton a méritée. — Ce qui le fait entrer dans cette pensif, c^est que le droit parfait auquel se rapportent le creditum et le dehitum dont il s'agit, répond au droit naturel proprement ainsi nommé, dont Grotius a parlé dans ses prolégomènes g viii. Or, une des règles de ce droit est que ceux qui en violent les maximes, méritent d'être punis. Il y a donc grande apparence que dans l'énumération des choses que Ton peut exiger à la rigueur, Grotius n'aura pas oublié la punition des coupables. Gela paraît d'autant plus vrai, qu'il met ailleurs au rang des choses qu'on peut exiger d'autrui à la rigueur, Debitum ex poend (Voir infrà, liv. III, chap. xiu, i 1,2). Il rapporte de plus le droit de punir à la justice explétriee, qui fait la matière du droit parfait (liv. II, chap. xx, J ii). P. P. F.
* A cela se rapportent tous les droits ou naturels, ou acquis, dont chaque personne est revêtue, indépendamment de la relation de citoyen ou de membre d'un État. (Barbeyrac.)
3 Le but et l'avantage de la société civile demandent nécessairement que les droits naturels, ou acquis, de chacun des membres qui la composent, puissent être limités on -diverses manières et jusqu'à un certain point, par l'autorité de celui ou de ceux entre les mains de qui on a dépoaé l'autorité souveraine. (Barbetrag.)
3 Philo.^ (lit que « certainement l'argent, l'or, et tous les autres objets précieux gardés avec soin par les sujets, appartiennent à ceux qui gouvernent, plus qu'à ceux qui les possèdent, n Pli.^e dit dans son Panégyrique que « le prince est le maître des biens de tous ses sujets, et que seul il possède autant que tous réunis. » Plus loin il ajoute : « César voit-il quelque chose qui ne lui appartienne
que les particuliers eux-mêmes ; que chaque citoyen est plus obligé vis-a-vis de l'État pour les besoins publics, qu'il n'est lié envers son créancier.
VII. — Quant h V aptitude, Aristote l'appelle aÇia, c'està-dire, dignité ». Michel d'Éphèse traduit l'idée d'égalité qui, dit-on, doit exister suivant cette justice, en disant que a c'est ce qui est convenable (*). »
pafl?(a) Ajouter ce que dit S/^risbert, Tolicratic, liv.V, chap. i. Grotius.
* C'est lorsqu'il traite de la jttstice distributive^ en vertu de laquelle on doit rendre à chacun ce qui lui est dû selon son mérite, (Barbeyrac.)
Dignitas que nous avons traduit par dignité, pour reproduire le plus fidèlement possible l'original, est synonyme ici de mérite. P. P. F.
(*) « S*il faut discuter, dit Cicéron, et comparer entre eux quels sont ceux auxquels il faut rendre le plus de services, en première ligne viennent la patrie et les pères et mères, dont les bienfaits nous rendent surtout redevables envers eux ; puis les enfants, et toute notre famille, qui ne tourne les yeux que vers nous, et qui ne peut trouver d'autre ressource qu*en nous. Ensuite ce sont les parents avec qui nous sommes en bonne intelligence, et qui partagent aussi le plus souvent notre fortune. Ainsi donc on doit faire part des choses nécessaires à la vie, aux personnes surtout dont j'ai parlé plus haut. Pour ce qui est de vivre et de demeurer ensemble, de donner des conseils, de converser, d'exhorter, de donner des consolations, et de censurer même quelquefois, cela a lieu surtout dans l'amitié. » {De offic, J, cap. xvii.) Voir ce qui sera dit ci-dessous, liv. II, chap. vu, § ix et x. Sé.nèque {De benef,, IV, cap. XI) dit, eu parlant des testaments, « que Ton cherche pour donner
{a) Barbetrac a raison de corriger cette dcrDÎère citation de Pline. Le panégyriste a dit, an contraire, à la louange de Trajan, que « l'empereur voit quelque chose qui ne lui appartient pas, et que rcmpirc du prince est pluB étendu que son patrimoine. . . » Il faut ayssi savoir gré à Barbetrac d'avoir ajouté que • les biens de chaque sujet n'appartiennent pas plus à son prince qu'aune autre puissance étrangère. » Les principes du droit public moderne à cet égard, ont été formulés dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits (art. fc). . . Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression (art. 2). La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement amstatëe, l'exige ëvidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité (art. 17). » {Constit. 3, 14 sept. 1791.) P. P. F.
Vlll. — 1 . La faculté est l'objet de la justice expUtrice^ ainsi nommée proprement et à la rigneur, et qu'Âristote qualilie do justice des contrats : expression trop bornée; car, que le possesseur d'une chose m'appartenant me la rende, ce n'est pas en vertu de quelque contrat* qu'il agit ainsi, et cependant son action se rapporte à cette même justice. Aussi le même philosophe l'îi-t-il appelée plus heureusement corrective. L'^/;;/imrff est l'objet de la justice attribulrice, qu'Aristote nomïtia justice distributive,ei qui est hi compagne des vertus * dont l'objet est de procurer du bien aux autres hommes : la libéralité, la clémence, la sage conduite dans le gouvernement de l'État'.
2. Quant à ce que dit Aristote, que la justice eûoplétrice suit une proportion simple, qu'il appelle ariihmètir que, et la justice attributrice une proportion de comparaison, qu'il nomme proportion géométrique, laquelle a seule le nom de proportion chez les mathématiciens (*),
son bien, ceux qui le méritent le mieux. » Ajoutez ce que dit Acgustih {De la Doctr. chrét., liv. 1, chap. xxviir et xxix). Grotius.
* La critique de Grotius n*est pas tout à fait bien fondée, dit Bar- BETRAc, parce que le mot de (juvaXXaYF"'^) suivant Tidée qu*AriiUote y ' altacbe ( le mot qui se trouve dans le texte de Grotius est ^uvaXXaxTix:))), renferme généralement toutes les aflaires que Ton peut avoir les uns avec les autres, et dans lesquelles il se trouve une inégalité qui doit être redressée par Texercice de cette sorte particulière de jastice, dont il s'agit. (Barbetrac.)
^ Car la justice dont il s'agit, règle l'exercice des vertus qui consistent à faire en faveur d'autrui des choses que personne ne peut exiger à la rigueur, et elle enseigne à appliquer convenablement les actes de ces vertus, par un sage choix des personnes les plus dignes d'en ressentir les effets. (Barbetrac.)
^ Grotius a ici principalement en vue la distribution des récompenses et des charges publiques, car, (quoique le souverain doive en cela préfôrer les |)ersonnes les plus dignes et les plus capables, aucun particulier ne peut exiger à la rigueur cette préférence. (Barbetrac.)
(*) (^assiodore l'appelle une « Comparaison de manière d'être. » C'est de c«tte proportion, dont la justice attributrice fait ordinairement usage, que l'on trouve dans Homère la complète définition suivante :
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ce sont de ces sortes de choses qui se présentent souvent, mais pas toujours ^ La justice explétrice, en effet, ne diffère pas de Yattributrice par Tusage de ces différentes proportions, mais par la matière sur laquelle elle s'exerce, comme nous Tavons déjà dit. C'est ainsi que le contrat de société s'exécute par une proportion de com-
« U donnait les choses excellentes aux personnes de valeur, et les moindres à ceux qui avaient le moins de mérite (a). » Grotids.
< Barbetrac explique c« qu^il faut entendre par ces proportions arithmétique et géométrique, a La proportion simple ou arithmétique, dit-il, se reneontre, selon Aristote, entre trois grandeurs, dont la première surpasse la seconde, ou en est surpassée, d'une quantité égale à celle dont c^e seconde surpasse la troisième, ou en est surpassée. De sorte que pour ramener les choses au juste milieu, en quoi consiste la justice, il faut dter de la première grandeur ou y ajouter, autant que Ton ajoute à la seconde on qu'on en ôte. Ce que Ton doit ôter ou ajouter ici, ce sont les choses agréables on avantageuses, et les choses désagréables ou désavantageuses, car on ôte des unes et des autres à celui qui en a trop, pour le donner à celui qui n'en a pas assez. Ainsi supposez qu'une chose qui ne vaut que.xio; écus ait été vendue neuf par la tromperie du vendeur ; le vendeur a trois écus de trop, et l'acheteur trois écus de moins : dtez trois écus au vendeur, et donnez-les à l'acheteur. Voilà une proportion arithmétique... » « La proportion p^om^^rtçue se trouve entre quatre grandeurs, dont la première contient la seconde, ou y est contenue sntant de fois que la troisième contient la quatrième, ou y est contenue. Comme quand on dit : six est à trois comme vingt-quatre est à douze ; ou au contraire : trois est à six, comme douze est à vingt-quatre? Voir Elhic. Nieom., liv. V, chap. vu. » — Il n'est pas nécessaire d'insister longtenops pour faire comprendre au lecteur toute l'inutilité de ces rai- Monements. P. P. F.
(a) Bauitric fait observer, au sujet de cette dernière citation, qu'elle est dépoorwe d'exactitude, comme tant d'autres du Grotius. Le vers d'Homère dtâ par notre auteur, se trouve, en effet, au XIY" livre de illiade, dans lequel Reptaoe profitant d'un profond assoupissement de Jupiter, provoqué par le dieu du Sommeil, à la prière do Junon, va exhorter les Grecs à marcher contre les Troïens. Les rois Diomède, Ulysse et Agamemnon, courent eux-mêmes de rang en rang pour faire changer d'armes. Les plus braves prennerU les meilleuret armes, et on donne les moindres à ceux qui ont moins de cœur. Roos avons relevé cette observation pour mettre en garde le lecteur contre des citttioRS qui trop souvent ne sont pab toujours heureuses. P.P. F.
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paraison ^ et que s'il ne se rencontre qu'un seul individu capable d'un emploi public, il n'est besoin que d'une simple proportion pour le lui conférer ^.
3. 11 n'y a pas plus de fondement dans ce que quelques-uns disent que la justice attributrice a pour objet les choses communes, et la justice explétrice celles qui appartiennent aux particuliers. Tout au contraire, l'individu qui veut disposer par legs d'une chose comprise dans ses biens, fait usage de la justice attributrice ; l'État qui rembourse sur les fonds publics ce qu'un citoyen a dépensé dans l'intérêt commun, ne fait acte que de^u*tice explétrice. C'est avec raison que cette distinction a été observée par le maître de Gyrus. Ce dernier ayant attribué à un enfant plus petit que les autres la tunique qui était proportionnée à sa taille, mais qui ne lui appartenait pas, et ime tunique plus ample à celui qui était de plus haute stature, son maître lui dit, pour lui donner une leçon : qu'il aurait dû en user ainsi, dans le cas où il aurait été établi arbitre pour apprécier ce qui convenait le mieux à chacun ; mais que du moment où il s'agissait de juger auquel des deux appartenait la tunique, il ne fallait considérer qu'un point : de quel côté se trouvait la possession la plus légitime, à qui devrait appartenir l'objet, à celui qui l'avait enlevé violemment, ou à celui qui l'avait soit fait, soit acheté (*) ?
* Grotius a voulu dire ici qu*en matière de contrats, Tusage de la proportion arithmétique ne suffît pas toujours ; et prenant l'exemple des sociétés, il a indi({uc simplement que lorsqu'on partage le proflt entre plusieurs associés (jui sont entrés dans la société par portions inégales, il est certain qu'il faut user de la proportion géométrique. P. P. F.
3 Comment imaginer qu'il ne puisse se trouver qu'un seul individu capable d'un emploi public! « Au fond, dit Barbeyrag, tout cela est peu important ; » et il a bien raison. P. P. F.
(*) Voyez le même Xénoplion, livre 11 de la Cyropédie. Il faut rapporter ici celte loi donnée par Hoise : « Tu n'auras pas compassion du pauvre en justice. » {Exode, xxiri, 3 , Lévit,^ \i\, 15.) Ufaut, en effet, comme
IX. — 1. 11 y a une troisième si^ification du mot droit, suivant laquelle ce terme est synonyme du mot Zoi, pris dans le sens le plus étendu, et qui veut dire une règle des actions morales obligeant à ce qui est honnête (*). Nous demandons qu'il y ait obligation, car les conseils et tous autres préceptes ayant pour objet Tlionnête, mais n'imposant aucune obligation, ne sont pas compris sous le nom de loi ou de droit. Quant h lapermission, elle n'est pas, à proprement parler, un elï'et réel de la loi; ce n'est qu'une inaction *, si ce n'est en
le dit Philon, « séparer la cause en elle-même de toute considération des parties (a).» Grotius.
(*) C'est dans ce sens qu'Horace a dit : « Il faut avouer que les lois ont été inventées par la crainte de l'injustice ; » et ailleurs : « Il nie que les lois aient été créées pour lui... » Sur quoi le Scholiasle : a Qu'il ioit contempteur des lois. » Grotius.
' « Grotius se trompe ici, dit Barbeyrac. La permission est un effet aussi réel de la loi, prise dans toute son étendue, que Vohîigation la plus forte et la plus indispensable. Le supérieur de qui la loi émane, a droit de diriger positivement ou toutes les actions de ceux qui dépendent de lui, ou du moins toutes celles d'un certain genre ; il n'est aucune de ces actions à l'égard de laquelle il ne puisse imposer la nécessité d'agir ou de ne point agir d'une certaine manière. Mais il y a toujours un assez bon nombre de choses soumises à sa direction, par rapport auxquelles il laisse à chacun la liberté de faire comme on jugera à propos. Ce n'est point lé une simple inaction, comme le prétend Grotius, mais un acte très-positif, quoique tacite pour l'ordinaire, par lequel le supérieur ou le législateur se relâche de son droit. De sorte que, comme les actions ordonnées ou défendues sont réglées positivement par la loi, en tant qu'elle impose une nécessité indispensable de faire les premières et de s'abstenir des autres, les actions permises sont aussi positivement réglées par la loi à leur manière, et selon leur nature, en tant que la loi ou donne ' originairement le pouvoir de les faire ou de ne pas les faire, comme on le juge à propos, ou confirme et laisse cette faculté qu'elle aurait pu ôter en tout, ou en partie. 11 n*est nullement besoin d'une permission expresse, qui a lieu rarement... Le silence du législateur suffit pour
(a)BARBETiiAC fait observer qu'il no tiouvodans le livre II de la Cyropcdie mcun passage qui puisse se rapporter à ce que dit ici Grotius. W P. K .
tant qu'elle oblige les autres de n'apporter aucun empêchement à celui qui a reçu la permission. Nous avons dit qu'il devait y avoir obligation a et qui est horméte, et non simplement à ce qui est juste , parce que le droit, suivant l'idée que nous y attachons ici, ne se borne pas aux devoirs de la seule justice, telle que nous venons de l'expliquer, mais embrasse encore ce qui lait la matière des autres vertus (*). Toutefois ce qui est honnête suivant ce droit est appelé juste, en prenant ce mot dans un sens étendu.
La meilleure division du droit ainsi entendu est
donner lieu d*inférer une permission positive de tout ce sur quoi il ii*a rien commandé, ni défendu... »
Les philosophes ont souvent contesté la réalité des lois permissiTCS, en remarquant que de droit naturel tout ce qui n'est pas défendu est permis, en vertu de la liberté de Thommc ; en sorte que, pour qu'une action soit autorisée, il n'y a pas besoin que la loi la permette, mais seulement qu'elle ne la défende pas. Quelque opinion que l'on se forme à ce sujet, il n'en est pas moins certain que beaucoup de lois sont permissives au moins quant à leur énoncé ; et la nécessité de ces lois s'explique, soit parce qu'il peut s'élever des doutes sur la légitimité d'une action, soit parce qu'il peut y avoir lieu de faire une exception à un principe général prohibitif, ou de permettre une chose auparavant défendue. Le caractère des lois permissives est de créer une simple faculté au profit d*une personne, laquelle, par conséquent, reste libre d'en user ou de ne pas en user (Bélime, Philosophie du Droite t. I, p. 4G5 et 466). — Le but des lois positives étant surtout d'ordonner ou de défendre, tout ce qu'elles n'ont pas ordonné ou défendu reste donc abandonné au libre arbitre de chacun. Cette proposition a été exprimée en ces termes dans la Déclor ration des droits de llwmme et du citoyen qui précède la Constitution de 1791 : « La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » (Art. 5). La même idée est reproduite dans l'art. 7 de la Constitution du 5 fructidor an 111 (22 août 1795). P. P. F.
(*) On en trouve un exemple dans une loi de Zaleucus, qui infligeait une peine à celui qui avait bu du vin contre l'ordonnance du médecin.
(jAOTIUS.
celle qui se trouve dans Aristote ^, et suivant laquelle il y a un droit naturel, et un droit volontaire, qu'il appelle droit légitime, en donnant au mot de loi le sens le plus étroit^. Quelquefois aussi il le nomme droit établi. On rencontre la même distinction chez les Hébreux qui, lorsqu'ils s'expriment exactement, appellent le droit nor turel MiTSVOTH (*), le droit établi Kiiukkim, termes que les Septante ont coutume de traduire : le premier par DevoirSj le second par Mandements.
X. — 1. Le droit naturel est une règle que nous suggère la droite raison (**), qui nous fait connaître qu'une action, suivant qu'elle est ou non conforme à la nature raisonnable , est entachée de difformité morale, ou
* c C'est, dit Barbetrac, dans sa Morale à Nicomachus (liv. V, ch. x), où il distiogue ACxociov cpuaixSv^ et Aixaiov vo(xixôv, comme faisant partie de ce qu'il appelle Aixoctov tuoXitixôv^ Droit civil. Ainsi les
idées d' Aristote ne sont pas tout à fait les mêmes que celles de Grotius. o 3 C'est-à-dire en entendant par là une disposition qui dépend absolument de la volonté du législateur. (Barbetrag.)
(*) C'est ainsi que l'appelle le fils de Maimon, dans le livre III du Docteur des Doutants, chap. xxvi. -Grotius.
(**) Pbilon s'exprime amsi dans le livre : a tout homme bon est libre. » « La droite raison, dit-il, est une loi qui ne sait pas mentir ; elle n'a pas été écrite pour les mortels par tel ou tel mortel ; elle n*a pas été tracée, loi sans vie, sur des feuilles ou des colonnes inanimées ; mais elle ne saurait se corrompre, car elle a été gravée par la nature immortelle dans un entendement immortel. » a Demanderez-vous donc, ^'écrie Tertullien {sur la couronne du soldat), où est la loi de Dieu ? N'avez-voos pas ici une loi commune, exposée aux yeux du monde sur les tables de la nature ? » Suivant Marc-Antonin (liv. Il), « la fin que tout animal raisonnable doit se proposer, c'est de suivre la loi el la règle de la plus ancienne des villes et des républiques. » Ajoutez à ces citations OD passage de Cicéron dans le livre 111 de son traité de la République, reproduit par Lactance (vi, 8). 11 y a de belles cboscs sur ce sujet dans ChrysostOme (Har. XII et XIII sur les statues). Il ne faut pas dédaigner non plus ce que dit Thomas d'Aquiu [Secunda «ecu/tdr, lvii, 2) et Seot (UI, Dift., 37). Grotius.
qu'elle est moralement nécessaire * et que, conséquemment, Dieu, l'auteur de la nature, l'interdit ou Tordonne.
2. Les actes à propos desquels se manifeste cette règle sont, par eux-mêmes, ou d'obligation, ou illicites, et comme tels ils sont* censés nécessairement ordonnés ou défendus par Dieu ^, Voilà en quoi ce droit diffère non-
* Gomment sommes-nous obligés, dit Vattel, à faire une certaine action? C'est par ]a liaison d'un motif puissant avec cette même action. Ainsi il y a deux choses à considérer dans V obligation : i" le principe d'où elle naît, ou ce qui la constitue, ce qui fait l'obligation ; 2* Tétai dans lequel nous nous trouvons quand nous sommes obligés. De là vient que l'on distingue l'obligation en active et passive. L'obligation ocltve est la connexion du motif avec l'action. L'obligation passive est une nécessité morale d'agir ou de ne pas agir. Celle-là est le principe qui affecte l'être intelligent, et la seconde est l'état dans lequel se troave cet être. Vobligation passive nait de Vobligation active^ comme l'effet naît de la cause... Ce n'est point sans raison que nous nous arrétoni à démontrer cette origine de l'obligation passive. Les plus célèbres écrivains se sont bornés à indiquer l'effet de l'obligation, sans expliquer dis* tinctement en quoi elle consiste. Quelifues-uns ont défini Vobligatùm passive, et non point Vobligation active. « L'obligation, dit Puffendorf, est une qualité morale, en vertu de laquelle on est astreint par ane nécessité morale, à faire, recevoir ou souffrir quelque chose. » Mais il ne nous dit point en quoi consiste cette qualité morale, Grotius se sert aussi de cette expression, qu'une action est moralement nécessaire, ^nr dire que nous sommes obligés de la faire, mais il ne définit point l'obligation. » {Essai sur le fondement du droit naturel, t. I, p. 7 et 8 de l'édition de Vattel, de Guillaumin.) P. P. F.
3 Le drot( naturel, dont on retrouve des traces si évidentes dans Platon, dans Cicéron, dans Sénèque et dans les derniers monuments de 1^ législation romaine, a reçu des jurisconsultes romains des interprétations différentes. Tantôt il a été considéré comme l'ensemble des règles de conduite qui découlent de notre constitution physique et de notre instinct ; tantôt on a vu en lui le produit de la nature ou de la raison naturelle de l'homme {Instit., liv. I, tit. III); tantôt enfin on l'a regardé comme Vidéal du droit {Dig. de just. etjur., t. I, liv. II). Pour Ghotius, le droit naturel repose sur la nature raisonnable de l'homme. Avec les stoïciens, il He soutient immuable comme la nature de Tbomme lui-même, ne pouvant être changé ni par un décret du sénat, comme disait Gains,
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seulement du droit humain, mais aussi du droit divin volontaire, qui ne prescrit pas ou ne prohibe pas des choses obhgatoires ou iUicites par elles-mêmes et de leur propre nature, mais qui rend ces choses illicites en les interdisant, et d'obligation en les commandant K
ni par Dieu lui-même, car Dieu ne peut changer les rapports des choses. L'homme est initié au droit naturel, d'un côté par la raison qui lui rérèle les rapports des choses, et le met à même de reconnaître si certains actes sont conformes à sa nature raisonnable, de l'autre côté par l'étude de ce qui est observé du consentement unanime des nations civilisées. GiOTius donne pour sanction au droit naturel les remords de la conscience, les peines et les récompenses de l'autre vie (voir dans le Précis du droit des gens de Martens, la note excellente de M. Ch. Vergé, t. !•% 2*édit., p. 33). Ainsi donc, tandis que les anciens sophistes niaient que eotre le bien et le mal il y eût une distinction réelle, tandis que quelques théologiens modernes prétendaient que ces distinctions dépendent de la volonté arbitraire de Dieu, de même que dans un autre sens certains publîcistes, tels quQ Hobbes, les attribuaient à l'institution positive du législateur civil ; selon Grotius, au contraire, la conscience elle-même impose des lois, puisqu'elle autorise certaines actions, tandis qu'elle en condamne (Tantres, suivant que ces actions sont conformes ou opposées à la nature de rbonome considéré comme un être moral ou social.
Wheaton fait remarquer qu'il est évident que, dans ce passage, Grotius entend par droit naturel les règles de justice qui doivent diriger les actions des honunes, considérés comme des êtres moraux et responsables. Mais il i^oute qu'il serait plus juste d'appeler ce droit loi de Dieu, ou loi divine, puisque c*est Dieu qui l'a prescrite à l'homme, et qu'elle lui est révélée par la raison ou par les saintes Écritures. (Wheaton, Éléments du droit international, édit. 1858, t. I, p. 2 et 3.) — Sur les controverses relatives au sens de l'expression droit naturel, et à l'existence de ce droit ; sur la définition, le caractère et les limites du droit naturel , voir Yattel, le Droit des gens, etc., édit. Guillaumin, t. I, p. 78 et suiv., 82 et suiv. P. P. F.
* Ce passage inspire à Barbetrag les réllexions suivantes : a L'auteur, dit-il, suppose ici que l'on serait dans quelque obligation de faire ou de ne pas faire certaines choses, quand même on n'aurait à répondre de sa conduite devant personne... L'on voit encore aujourd'hui quelques auteurs, d'ailleurs très-judicieux et nullement esclaves des préjugés de l'École, 8'opiniâtrer à soutenir que les règles du droit naturel et de la morale, imposent par elles-mêmes une nécessité indispensable de les suivre,
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3. Il faut remarquer, pour rintelligence du droit naturel, qu'il y a certaines choses qu'on attribue à ce droit d'une manière impropre, mais — suivant l'expression
indépendamment de la volonté de Dieu... Il ne s*agit point ici de disputer si, en faisant abstraction de toute volonté d'un être intelligent, et même de la volonté de Dieu, notre esprit ne peut pas découvrir les idées et les relations d'où se déduisent toutes les règles du droit naturel et de la morale. On doit convenir de bonne foi que ces règles sont effectiTement fondées sur la nature même des choses ; qu'elles sont conformes à Tordre que l'on conçoit qui est nécessaire |)our la beauté de l'univers... Mais de cela seul il ne s'ensuit pas que Ton soit proprement obligé à faire ou ne pas faire telle ou telle chose. La convenance ou disconvenance, que ' Ton peut appeler moralité naturelle des actions, est bien une raison qui peut porter à agir ou à ne point agir, mais ce n'est pas une raison qui impose une nécessite indispensable, telle que l'emporte l'idée de Vobligation. Cette nécessité ne peut venir que d'un supérieur^ c*e8t-à-dire d'un être intelligent hors de nous, qui ait le pouvoir de gêner notre liberté et de nous prescrire des règles de conduite... De tout cela je conclus que les maximes de la raison, quelque conformes qu'elles soient à la nature des choses, à la constitution de notre être, ne sont nullement obligatoires, jusqu'à ce que cette même raison nous ait découvert l'auteur de Teiistence et de la nature des choses, lequel par sa volonté donne force de loi à ces maximes, et nous impose une nécessité indispensable de nous y conformer, en vertu du droit qu'il a de gêner notre liberté comme il le juge à pro[)os, et de prescrire telles bornes que bon lui semble aux facultés qu'il nous a données. Il est vrai que Dieu ne peut rien ordonner de contraire aux idées de convenance ou de disconvenance que la raison nous fait voir dans certaines actions ; mais cela n'empêche pas que l'obligation de se régler sur ces idées ne vienne uniquement de sa volonté... »
a Nous répondons à tout ce raisonnement, dit avec justesse Vattel, que les hommes seraient obligés à l'observation des lois naturelles, même en faisant abstraction de la volonté de Dieu, parce qu'elles sont louables et utiles ; mais que cette volonté ajoute, sans contredit, un très-grand l>oids à cette obligation ; (qu'elle en est un fondement très-légitime et très-solide, bien (juc ce fondement ne soit pas un principe primitif, puisqu'il dérive lui-même d'un autre dont il lire sa force, je veux dire de notre utilité. Le savant commentateur deGnuTius ne sera-t-il pas obligé d'en convenir, et n'avouera-t-il pus (jue sa note est inutile contre un pareil système?... Ce n'est point déroger à l'autorité de Dieu, que de dire que tout ce «{u'il nous prescrit dans les lois naturelles est si beau, et si utile par lui-même, que nous serions obligés de le pratiquer, quand même
qu'affectionnent les Scoliastes — par réduction, auxquelles le droit naturel n'est pas formellement contraire. C'est ainsi que nous avons dit tout à l'heure qu'on quali-
Diea ne l'aurait pas ordonné. » (Essai sur le fondement du droit naturel, dans le traité du Droit des gens de Vattel, édition GulIIaumin, 1. 1, p. 16 et suiv.)-
La philosophie oDodeme a donné raison à Grotius contre Barbetrac. Elle enseigne» avec le publiciste hollandais, et avec les plus beaux génies de rantiquité, que le bien n'est pas tel parce quMl plaît à Dieu, mais qu'il plaft à Dieu parce qu'il est bien, et que, par conséquent, ce n'est pas dans les dogmes religieux qu'il faut chercher le titre primitif de la légitimité des vérités morales. Sur les traces de Platon, les -plus grands docteort de TÉglise, saint Augustin, saint Anselme, saint Thomas, et dans les temps modernes les plus illustres philosophes, Mallebranche, Fénelon, Leibnitz, se sont accordés à reconnaître la parfaite indépendance de l'idée do bien, et à y subordonner la volonté divine. Voir M. Cousin, argument de rEutkyphron, dans le tome I**" de la traduction de Platon. — M. JocFFROT s'est fait, à notre époque, l'éloquent interprète de la vraie théorie du bieti en soi, qui dans la philosophie païenne avait été entrevue déjà par Aristote et par les stoïciens. Deux choses sont immédiatement évidentes suivant cette doctrine : la première, c'est que tout être a une fin, It seconde, que la fin d'un être est son bien. Cela posé, comme la fin de chaque être est liée à celle de tous les autres êtres de la nature, la raison ne peut pas ne pas s'élever de l'idée de la fin d'un certain être à edle de la fin universelle de tous les êtres; de l'idée du bien d'une nature donnée» àl'idéedu bien général des choses; de l'idée de la loi et de Tordre d'one destinée particulière, à l'idée de la loi universelle, de l'ordre universel. Ordre universel, loi universelle, accomplissement de la fin universelle des êtres, ce sont là les traductions diverses d'une même idée, l'idée dn bien absolu, du bien en soi et par soi. Maintenant comme la fin d*an être est fondée sur sa nature, comme la nature des êtres est l'ouvrage de la volonté de Dieu éclairée par sa raison, et comme la volonté et la raison de Dieu sont elles-mêmes fondées sur son essence, il est clair que la base suprême et la substance du bien, c'est Dieu même dont la volonté a produit tous les êtres, dont la raison les avait conçus d'avance, pour ainsi dire, et en leur assignant leur nature, avait marqué leur fin et leur lot. C'est en ce sens qu'Aristote définissait Dieu la cause finale du monde... (Voir le Manuel de philosophie, par Am. Jacques, Jules Simon, fimile Saisset, 2* édit, p. 347).
Quant à l'obligation morale, la philosophie moderne enseigne aussi qa*cUe naît de la liberté de Tagent, et qu'elle la suppose. Kant a présenté
fie de justes des choses exemptes d'injustice. Quelquefois aussi on rapporte par abus au droit naturel des choses que la raison fait regarder comme honnêtes, ou comme meilleures que celles qui leur sont opposées, quoiqu'elles ne soient pas d'obligation.
4. Il faut savoir de plus que le droit naturel ne regarde pas seulement les choses qui sont en dehors de la volonté des hommes, mais qu'il a aussi pour objet beaucoup de choses qui sont une suite de quelque acte de cette volonté. C'est ainsi que la propriété, telle qu'elle est à présent en usage, a été introduite par la volonté humaine; mais du moment où elle est introduite, c'est le droit naturel lui-même qui m'apprend que c'est un crime pour moi de m'emparer, contre ton gré, de ce qui est l'objet de ta propriété. Aussi le jurisconsulte Paul a-t-il dit que le vol est interdit par le droit naturel (*) ; Ulpien, que c'est une action naturellement déshonnète; Euripide, dans ces vers d'Hélène, que c'est un acte qui
une admirable analyse de ces deux notions d'obligation et de liberté, et parfaitenTicnt indiqué leurs rapports essentiels. L'obligation morale n'est point une impulsion de la sensibilité, ou une force étrangère et nécessitante ; c'est un» idée, un concept qui s'impose nécessairement à la raison, mais sans maîtriser Tactivité. Cette idée, ce concept, c'est qu'un être libre ne peut raisonnablement se proposer pour nn que d'accomplir sa <lestinéc, de concourir à Tordre, de faire le bien. Mais ce principe qui est d'une évidence irrésistible, n'encbainc que notre jugement et nous laisse maîtres d'y conformer ou non notre conduite. Voir : Kant, Critique de la raison pure pratùiue, liv. I, cliap. i ; Jouffrot, Cours de Uroit naturelf leçon XXVI; le Manuel de Philosophie^ etc., p. 349 et suit.
(*) « Après la loi, dit l'empereur Julien, qui regarde la connaissance et le culte de Dieu, il y a une autre loi sacrée et divine de sa nature, qui ordonne de s'abstenir toujours et partout du bien d'autrui, et de n'y attenter ni par ses discours, ni par ses actions, ni par ses pensées secrètes. » Cicéron, dans le livre 111 du Traité des devoirs, dit d'après Chrysippe, que « cbacun peut, sans injustice, chercher son propre avantage ; mais qu'il est contre le droit d'ôter aux autres les biens qui leur appartiennent. » Grotius.
déplaît à Dieu : « Dieu ne peut souffrir la violence ; il ne veut point que nous soyons riches par le vol, mais par des acquisitions honnêtes. Il faut mépriser la fortune, si elle ne vient pas d'une manière légitime. L*air est commun à tous les hommes; la terre aussi. Il est permis à chacun d'y étendre sa demeure, mais en s'abstenant d'empiéter sur ce qui appartient à autrui. »
5. Le droit naturel est tellement immuable, qu'il ne peut pas même être changé par Dieu. Quelque immense, en effet, que soit la puissance divine, on peut dire cependant qu'il y a des choses sur lesquelles elle ne s'étend pas ; parce que celles auxquelles nous faisons allusion ne peuvent être qu'énoncées, mais n'ont aucun sens qui exprime une réalité, et sont contradictoires entre elles. De même donc que Dieu ne pourrait pas faire que deux et deux ne soient pas quatre, de même il ne peut empêcher que ce qui est essentiellement mauvais ne soit mauvaise C'est là ce qu'Aristotc donne à entendre
* Le bien et le mal diffèrent- ils par des caractères nécessaires, ou seulement par la volonté de Dieu ? Grotius croyait que Dieu lui-même D*aarait pas pu faire que ce qui est bien fût mal, et réciproquement. PcFFE?iDORF soutenait au contraire que, si Dieu l'avait voulu, ce qui nous parait criminel aurait pu être vertueux (liv. I, chap. i, n° 0). 11 y a, dit à ce sujet, fort à propos, -Bélime, de la présomption à vouloir disserter sur ce que Dieu aurait pu faire. Ce sont, d'ailleurs, des discussions dont l'utilité, fort contestable en tout état de cause, le serait surtout an point de vue de la législation » (Philosophie du Droit, l. I, p. 70). Ces questions oiseuses étaient un reste de la scolastique des théologiens. On sait combien de questions bizarres étaient traitées au moyen ige dans les écoles (Voir notaomient : D. Thomâe, Quœsiiones disputaue, t. Xn, p. 289, 350, 683; Id., Summ. Theol, t. XXII, p. 80, 186).
L*opinion de Grotius est, au surplus, conforme à ses principes sur Tobligation morale et le bien en soi. Les partisans de la théorie qui rôdait l'idée du bien à l'idée de la volonté divine, Okkam au moyen à^'e, Gai'sius dans les temps modernes, aboutissent à l'opinion de Puffendorf. Dieq, en effet, ne peut pas vouloir le mal. Or, si le bien et le mal dépendaient de la seule volonté de Dieu, conçue dès lors comme parfaitement I. 6
quand il dit qu'il y a certaines choses dont le nom n'est pas sitôt prononcé, que Ton conçoit qu'elles sont vicieuses. Car comme l'essence des choses, dès qu'elles existent, et de la manière qu'elles existent, ne dépend plus d'ailleurs, il en est de même des qualités qui sont la conséquence nécessaire de cette essence ; or, telle est la malignité de certaines actions comparées avec une nature douée d'une saine raison. Aussi Dieu lui-même soufifre-t-il que l'on juge de lui d'après cette règle, ainsi qu'on le voit dans la Genèse (xvin, 25), Ésaïe (v, 3), Ézéchiel (xvni, 25), Jérémie (n, 9), Mich. (vi, 2), Rom. (III, 6).
6. Il arrive cependant parfois, dans les actes à propos desquels le droit naturel a prescrit quelque chose, une espèce de changement qui trompe les inattentifs, pui&qu'en effet ce n'est pas le droit naturel qui change, lui qui est immuable, mais c'est la chose à l'égard de laquelle le droit naturel a statué, qui subit le changement. Prenons un exemple : si mon créancier me tient quitte de ce que je lui dois, je ne suis plus tenu de lui rien payer, non pas parce que le droit naturel aurait cessé de me prescrire de payer ce que je dois, mais parce que l'objet de ma dette a cessé d'être dû. C'est
indifférente et arbitraire en soi, il suffirait à Dieu de vouloir une cbote pour la rendre bonne. Ainsi le vice deviendrait vertu, s* il plaisait i Dieo de le vouloir. Pourquoi ne dirait-on pas alors qu'il dé})end de Dieu de faire que le cercle soit carré, que le vrai soit faux, que Tétre soit le nonêtre ? On voit combien cette doctrine, spécieuse au premier abord« devient, quand on la presse, extravagante et pernicieuse. Le bien comme e vrai sont fondés sur la nature de Dieu, ou plutôt sont Dieu même. Faire dépendre le bien de la volonté de Dieu, c'est faire dépendre l'être de Dieu de son action, c'est dire que Dieu est selon ce qu'il veut, an lien de dire que Dieu veut selon ce qu'il est; c'est remonter l'ordre des idées et celui des cboses. Voir : âm. Jacques, Jules Simo.t, Emile Saissbt, Manuel de Philosophie, p. 343. Il faut louer Grotius d'avoir comprii et soutenu cette vérité. P. P. F.
ainsi qu'Arrien dit avec raison dans Épictète, qu'il ne suftit pas pour qu'une somme d'argent soit due qu'elle ait été donnée en prêt, mais qu'il faut que la dette subsiste encore, qu'elle n'ait pas été éteinte. De même, si Dieu prescrit d'immoler (juelqu'un, de le dépouiller de ses biens, non-seulement il n'y aura pas là un homicide ou un vol licites — termes qui impliquent l'idée de crime, — mais il n'y aura même ni homicide ni vol, parce que ces actes auront eu lieu sur le commandement de Dieu, maître suprême de la vie et des biens.
7. Il y a aussi des choses qui sont du droit naturel, non purement et simplement, mais à raison d'une situation déterminée. C'est ainsi que tant que la propriété n'avait pas été introduite, l'usage des choses en commun a été de droit naturel, et qu'on a eu le droit de poursuite son bien par la force avant que les lois aient été promulguées K
* Grotius distingue entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif ou volontaire. l\ fait dériver le premier élément du jus gentium de la supposition d'une société où les hommes vivent ensemble dans ce qu'on appelle Véiat de nature. Cette société naturelle n'a d'autre iQ|Jérieur que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de rhomme, et annoncée par la voix de la conscience. Les nations, vivant ensemble dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi. Quant au droit des gens positif ou volontaire, il lui donne pour base le consentement de toutes les nations, oa de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Mais il est évident que son préleodu état de nature n'a jamais existé ; son consentement général des nations est tout au plus un consentement tacite, tel que le ju^ non scrip- 9um quod consensus fecit des jurisconsultes romains. Ce consentement ne peut être démontré que par la disposition plus ou moins constante et f^érale des nations à observer, les unes envers les autres, ces règles de jnstice internationale reconnues par les publicistes.
« Grotius, dit Wheaton, aurait mieux fait sans doute de chercher la base du droit naturel des gens dans le principe du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz, plus clairement exprimé par Cumberlaod, et reconnu par la plupart des écrivains modernes comme la pierre
XI. ^ 1. La distinction qui existe dans les livres de droit romain, entre un droit immuable commim aux animaux et àTliomme, — que dans un sens plus étroit les jurisconsultes de Rome appellent droit de nature, — et un droit propre à rhumanité, — que les mêmes jurisconsultes désignent par le nom de droit des gens, — n'est presque d'aucun usage ; car il n'y a d'être h proprement parler susceptible de droit, que celui qui se dirige d'après des principes généraux'. C'est ce que remarque parfaite-
de touche de la morale internatioDale. Le principe fondamental que tontes les règles de la morale publique et privée ont pour objet le bonheur général des hommes, n'était pas reconnu du temps de Grotius. Ce principe a contribué à dissiper en grande partie les erreurs introduites dans la science du droit international par Grotius et ses successeurs immédiats. C'est ainsi qu*cn méditant sur l'expérience de tant de siècles passés, la portion la plus éclairée des nations civilisées a fini par se convaincre des calamités immenses qui sont les suites de la guerre. C'est ainsi qu'on est parvenu à modifier les usages de la guerre entre les nations, en s'abstenaut de la saisie des personnes et des biens des non combattants sur terre ; et on apprendra avec le temps, il faut l'espérer, l'utilité de s'abstenir également de la saisie et de la confiscation des bâtiments marchands en mer » {Histoire des Progrès du droit des genSf 3- édit., 1. 1, p. 60 et suiv.). P. P. F.
< La division tripartite du droit en droit naturel^ droit des gens et droit civily appartient à Ulpien {Dig., 1. 1, g 3, de just. et Jur.), et non aux jurisconsultes romains. Les Institutes l'ont reproduite (1. 1, tit. II, PrÎHc), mais sans y tenir beaucoup, comme on peut le voir d'après le K U du titre 1"' du livre IL Ulpien ne reconnaissait cependant dans les brutes aucun sentiment du droit, et par conséquent aucune idée da devoir. Le droit, suivant ce jurisconsulte, ne peut jamais être considéré connue transgressé par un animal, quod sensu caret (Princ., si quadr. ^nku^wr,; Ulp., fr. I, g ,i,cod.). Pourquoi donc attribuer aux aninaaox la ounnaissancc d'un droit qui leur serait commun avec l'homme? Cujas pi-ôlond (|ue telle n'a point clé l'idée d'Ulpien ; mais il est difficile d*explujuor autrement les termes que ce jurisconsulte emploie (voir : CciAS, .>ul. ad Inutil,; Du Caukhoy , Institutes de Justinien, traduites et expliquât}*, 7' édit., 18''i8, 1. 1, p. 11 et 12). Quelques interprètes modernes ont oiu quo la distinction tripartite d'Ulpien servait à déterminer les lots Utwrit tft inégaux des trois grandes classes entre lesquelles se partageaient, 4 uiH) uîrtuinc époque, les sujets de l'empire romain : les esclaves, les
ment Hésiode. « La loi, dit-il, est donnée par le i^iiuid Jupiter au genre humain ; les bétes sauvages, les pois- •sons, les oiseaux au vol élevé, deviennent la pâture les uns des autres ; le droit n'a pas lieu entre eux. Mais la justice, qui est la chose la plus excellente, a été notre partage (*) ». «Nous ne disons pas qu'il existe une justice pour les chevaux, pour les lions », écrit Gicéron dans le livre l'^'de son Traité des Devoirs. Plutarque, dans la vie de Caton Tancien, dit aussi que « nous ne nous servons naturellement des lois et de la justice qu'à l'égard des hommes ». «Nous voyons, en effet, dit Lactance (liv. V), que dans tous les êtres animés dépour>'us de raison, il y a une nature qui prend soin d'elle-même. Ils nuisent aux autres pour se faire du bien ; ils ne savent pas que nuire ce soit un mal. Mais l'homme, qui possède la science du bien et du mal, s'abstient de nuire à autrui, même à ses propres dépens. » Polybe, après avoir raconté l'origine des premières associations humaines, ajoute que si quelque individu avait commis une injustice
étrangers et les citoyens romains. Mais cette explication est plus ingénieuse que concordante avec les documents historiques. Voir la discussion de cette opinion dans la Chrestomathie âcM. Blondeau, 1 843, introduction, p. Lxvi et suiv. — On a voulu apercevoir enfm dans cette division une trace des stoïciens, qui étudiaient l'homme comme membre de la création, de l'humanité et de la cité. Voir V Introduction historique au Droit romain de M. Ch. Giraud, 1835, p. 180. Ce dernier point de vue parait être le plus voisin de la réalité P. P. F.
(*) Juvénal dit dans sa quinzième satire : • C'est pour cela que seuls, nom avons reçu du ciel cette intelligence qu'il faut respecter, cette raison capable de s'élever aux choses divines, de comprendre et de pratiquer les arts, cet instinct sublime qui nous vient d'en haut, et qui manque à la brute courbée vers cette terre où s'attache son regard. Aux premiers jours do monde. Dieu, notre créateur à tous, accorda aux animaux la vie seulement, à l'homme une âme, pour qu'une mutuelle affection |)ortât tes hommes à s'entr*aider, pour que, dispersés d'abord, ils en vinssentà se réunir en société... » Chrysostôme dit qu'on ne doit jamais s'écarter des règles do juste et de Tinjuste, pas même quand il s'agit des êtres sans àme et qui n'ont point de sentiment. Épit, aux Romains, ch. vii. Grotius.
contre ses père et mère (*) ou ses bienfaiteurs, il n'aurait pu arriver que les autres n'en eussent pas conçu de l'indignation, et il en donne pour motif que a le genre humain différant des autres animaux en ce qu'il est doué d'esprit et de raison, il n'est nullement croyable qu'un acte si éloigné de la nature de l'homme ait passé inaperçu pour ce dernier, comme cela arrive chez les brutes ; mais qu'une pareille action devait avoir frappé son esprit, en prenant la couleur d'une offense (**). »
2. Que si quelquefois on attribue aux brutes une notion de justice (***), c'est improprement, et parce qu'on reinarque en elles quelque ombre et quelque vestige de raison (****). Que, d'ailleurs, une action sur laquelle le droit naturel s'est prononcé, nous soit commune avec les autres animaux, telle que l'éducation des enfants; ou qu'elle nous soit propre à nous, tel que le culte de la divmité, cela n'importe en rien à la nature même du droit.
{*) On en peut voir un exemple dans la personne de Cham [Genèse, a, 22), où la punition suit le crime. Grotius.
C**) Ghrysostôme (XIII, de Statuts) remarque que a nous sommes tous portés naturellement à entrer dans les mêmes sentiments d'indignation que conçoivent ceux qui ont été maltraités. Nous sentons aussitôt que nous devenons ennemis des offenseurs, quoique nous n'ayons aucune part à l'injure. » Le scholiaste d'Horace (satire III, liv. I) dit que c notre sentiment et notre esprit s'indignent autrement lorsque nous apprenoni on homicide que lorsque nous apprenons un vol. » Geotius.
{***) Pline (liv. VIII, ch. v) dit qu'on a remarqué dans les éléphants une sorte de pressentiment de justice. II raconte (liv. X) qu'un aspic avait mis à mort son propre petit, parce qu'il avait tué l'enfant d*un homme qui le nourrissait. Grotius.
(**'*) Sénèque {De ird, v, 3) dit que les bétes ne sont pas sujettes i la colère, mais qu'elles ont seulement une impétuosité aveugle qui ressemble à cette passion. Origène remarque aussi que les bétes ne sont pas susceptibles de vice, mais seulement de quelque ombre de vice [Contra Celsum) ; c le lion semble être en colère, » disaient les péripatéticiens, d'après Porphyre (III, de non esu animant. ) Grotius.
XII. — 1. On a coutume de prouver de deux manières qu'une chose est de droit naturel : à priori et à posteriori. De ces deux façons d'argumenter, celle-là est plus abstraite, celle-ci plus populaire. On prouve à priori, en démontrant la convenance ou la disconvenance nécessaire d'une chose avec la nature raisonnable et sociale; à posteriori, en concluant, sinon avec une certitude infailHble, du moins avec beaucoup de probabilité, qu'une chose est du droit naturel, parce qu'elle est crue comme telle chez toutes les nations, ou parmi celles qui sont le plus civilisées. Car un effet universel exige une cause universelle, et la cause d'une semblable opinion ne peut guère être autre chose que le sens même qu'on appelle sens commun.
2. Il y a dans Hésiode un mot que beaucoup de personnes ont loué : « Ce n'est pas une manière de voir entièrement vaine, celle que plusieurs peuples consacrent. » « Ce qui communément paraît tel est assuré, » disait Heraclite, qui estimait que la voix commune est le meilleur critérium de la vérité (*). Suivant Aristote, « la
(*) Aristote (iVïcom., X, 11) soutient que ce que tout le monde conçoit d'une certaine manière, est véritablement tel qu'il paraît, et que quiconque voudrait renverser cette croyance n'avancerait rien de plus croyable. Sénèque s'exprime ainsi : « Au milieu d'une aussi grande diversité d*opinion8, les hommes sont unanimes à affirmer qu'il faut être reconnaissant pour un bienfaiteur. » Quintilien dit que l'usage des savants fait la coutume, en matière de langage, de même que la conformité de la conduite des gens de bien doit être regardée comme la pratique commune en matière de morale. « Il n'est pas de nation, dit Josèphe {Hist. antiq,, XVI), qui ait dans toute son étendue les mêmes coutumes. Chaque ville a souvent des coutumes différentes de celles des autres. Mais la justice convient également à tous les hommes ; elle est utile tant aux barbares qu'aux Grecs. Nos lois suivent exactement les règles de cette justice ; de sorte que si nous les observons religieusement, elles peuvent nous inspirer des sentiments bienveillants et affectueux pour tous les hommes. C'est tout ce qu'on peut leur demander. Les autres peuples ne doivent pas les considérer comme leur étant contraires, à cause de la diversité
plus forte des preuves est lorsque tout le monde convient de ce que nous disons. » D'après Cicéron « le concert de toutes les nations sur un objet doit être considéré comme une loi de nature. » « La preuve de la vérité, dit Sénèque, se trouve dans le fait que tous aient sur la même chose le même sentiment, n «Tenons pour certain, dit Quintilien, ce qui est reçu dans la comn^une opinion du monde. » Ce n'est pas sans raison que j'ai dit les nations le plus civilisées; car, ainsi que le remarque justement Porphyre (*), « il y a des peuples farouches et devenus inhumains, au sujet desquels des juges é(iuitables ne doivent pas tirer des conséquences pour s'élever de là contre la nature humaine. » Andronic de Rhodes dit que « pour les hommes qui sont doués d'un esprit juste et sain, le droit qu'on appelle droit de la nature est immuable. Que si les individus dont l'esprit est malade et bizarre pensent autrement, cela n'ira-
qui existe entre leurs coutumes et nos lois ; mais plutôt voir si ces lois tendent à la vertu et à la probité ; car c'est à quoi tous Ies4iommeft sont intéressés, et ce qui seul aussi est suflisant pour protéger la vie des hommes. » Tertullien {De prasscript. advers. hœretic.) dit que c lorsqu'une chose se trouve cgalemeot reçue par un grand nombre de gens, ce n*est pas une erreur^ mais une tradition (a). Grotius.
(*) Justin fait l'exception suivante : « Hormis ceux qui, possédés par des es|)rits impurs, et corrompus par une mauvaise éducation, de mauvaises mœurs et des lois injustes, ont étoufTé les idées naturelles » [Colloq. cum Tryph). « On peut s'étonner avec raison, dit Philon, que telles personnes soient tellement aveugles qu'elles n'aperçoivent pas certaines propriétés des clioses d'une si grande clarté » {Omn, homin, esse). Chrysostôme recommande, dans son discours sur la divinité du Christ, de ne pas recourir au jugement de ceux qui ont l'esprit gftté.
Grotius.
(a) Barbetkac fait obscncr quo de Uni» ces passages, il n'y a gu^re que les deux premiers qui soient h pi-opos. Il eut mieux fait de rcconnattre qu'ils 8<Hit tous d'une inulilitù évidente. On ne peut que rc^rrcttcr cette abondance ipdigestc du citations, cuttu érudition exagérée, (jui rend la lecture fastidieuse, ssn» ]>i-ofit pour lu luoteur. P. P. F.
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porte pas. Celui-là, en effet, qui affirme que le miel est doux, ne ment pas parce que les malades ne le trouvent pas ainsi. » Le passage suivant de Plutarque, dans la vie de Pompée, ne s'éloigne pas de ces principes : « Aucun homme n'est ou n*a été de sa nature un animal sauvage et insociable ; mais il devient cruel dès qu'il a pris de mauvaises habitudes contre les règles de la nature. Par des habitudes contraires, par un changement de vie et de lieu, il retient de nouveau à la douceur. » Aristote fait la description suivante de l'homme d'après les qualités qui lui sont propres : « L'iiomme est un animal doux de sa nature (*). » Le même philosophe dit ailleurs : « Pour juger de ce qui est naturel, il faut examiner les choses qui se comportent convenablement selon la nature, et non celles qui sont corrompues. »
XIIL — Nous avons dit que l'autre espèce de droit est le droit volontaire qui tire son origine de la volonté. Il est ou humain, ou divin ^
XrV. — 1. Nous commencerons par le droit humain, parce que c'est celui qui a été connu du plus grand nombre d'individus. Ce droit est donc ou cinl, ou plus étendu que le ci\il, ou plus restreint que le civil. Le ^droit ci\il est celui qui émane de la puissance civile. La
{*) Chrysostdme dit la même chose {De statuiSy XI). Philon l'explique plus au long : • La nature en produisant l'homme, celui de tous les animaux qui est le plus doux, l'a rendu propre et disposé à vivre avec ses semblables; elle l'a invité à la concorde et à la société, lui donnant aussi le langage qui sert à former l'union des esprits et l'harmonie des mœurs » (/n Decalog.) t L'homme est le plus doux des animaux, dit le même philosophe {De mond, immort.), parce que la nature lui a donné en présent la faculté de parler, à la faveur de laquelle les transports les plus effrénés sont apaisés comme par enchantement. » Grotius.
* C'est ce qu'on nomme ordinairement droit positif. Il roule sur des choses indifférentes en elles-mêmes, ou qui ne sont pas fondées sur la constitution de notre nature, et qui, par conséquent, peuvent être différemment réglées selon les temps, les lieux et les autres circonstances.
(Barbetrac.)
puissance civile est celle qui est à la tète de l'État. L'État est une réunion parfaite * d'hommes libres associés pour jouir de la protection des lois et pour leur utilité commune*. Le droit plus restreint que le civil, et qui ne découle pas de la puissance civile, quoiqu'il lui soit soumis, est de différentes sortes : il comprend les ordres d'un père, ceux d'un maître, et autres sem-
* Grotius en lyoutant cetlc épithète de parfaite, suit les idées d*Aristote, qui regardait la société civile comme une société parfaite, aÙTapxY)ç, dans laquelle on trouve tout ce qui est nécessaire pour vivre commodément et heureusement.
(Barbetrac.)
3 La plupart des publicistes ne voient avec Grotius, dans Tordre social, qu'un moyen de protéger les droits des individus contre les violences de leurs semblables, a Avant tout, dit M. Batbie, l'État est créé et organisé pour procurer la garantie des droits individuels » {Traité théorique et pratique de droit public, t. II, p. 277). et Sans doute, dit M. Serrigny, c'est là une des fins de la réunion des honmies en société, mais ce n'est pas la seule, ni la plus importante. Les États forment aussi des centres d'activité ; ils représentent des personnalités qui ont une volonté et une force considérables, et qui contribuent à faire avancer l'humanité vers le progrès auquel elle est destinée, progrès que les hommei isolés ne pourraient jamais atteindre, n [Traité du droit publie des Français, t. I, p. 14; voir aussi Vattel, édit. Guillaumin, t. I, p. 138, note 2, et les auteurs qui s'y trouvent cités.)
Il n'y a, dit Aristote, de gouvernements justes et bien constitués, que* ceux qui tendent au bien commun. Toute question de droit public, quelle qu'elle soit, a, en effet, pour base nécessaire, l'utilité générale, le bien de tous, et aucune autre considération ne peut être invoquée, puisque le but unique des sociétés, c'est le bonbeur de tous les membres dont elles sont formées. Machiavel lui-même s'exprime ainsi : « Quand tu vois que ton ministre pense plus à lui qu'à toi, et que toutes ses actions tendent à son profit, tu nu dois jamais t'y fier, car celui qui mène les affaires d'un État, tie doit jamais songer aux siennes {Lel*rince, cliap. xxi). » La définition donnée [tar Grotius a reçu sa consécration et son commentaire dans l'article l de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, du 3-14 sept. 1791 : «Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et impresciiptibles de l'honmie. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et ^la résistance à l'oppression, j»
blablcs ^ Le droit plus étendu est le droit dès gens, c'est-à-dire celui qui a reçu sa force obligatoire de la volonté de toutes les nations^, ou d'un grand nombre (*). J'ai ajouté d'un grand nombre, parce qu'à l'exception du droit naturel, qu'on a coutume d'appeler aussi droit des gens, on ne trouve presque pas de droit qui soit commun à toutes les nations 3. Bien plus, souvent sur
* Car il y avait des pères et des enfants, des maîtres et des serviteurs, avant qu'il y eût des souverains et des sujets. L'autorité d'un père sur son mfant, d'un maître sur son serviteur, n'est nullement fondée sur la volonté des puissances civiles;... elle vient d'ailleurs, et tout ce que le souverain |)eut ici, c'est de restreindre cette autorité, autant qu'il est nécessaire pour le bien public. (Barbeyrag.)
3 II faut remarquer que Grotivs fait usage du terme de Jus voluntarnim gentium, dans un sens étendu, comme renfermant toutes les bases du droit international, qu'on ne peut pas référer au droit naturel, mais qui dépend du consentement volontaire de toutes les nations ou de plutienrs. P. P. F.
(*) Yasquez, II, CorUroters,, L. IV, 4. Grotius.
3 II n'y a pas de droit des gens universel, tel qu'il est décrit par Gicéron dans soa traité de la République. Le droit public a toujours été, et est encore, à quelques exceptions près, limité aux peuples civilisés de rEnrope, ou à ceux d'origine européenne. GRoras distinguait donc, lui aussi, entre le droit des gens européen et celui des autres races d'hommes. Bt-^kershoek dit de même que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins la plupart et les plus civilisées {De faro legatorum^ cap. m). Leibxitz parle du droit des gens volontaire, comme étant établi par le consentement tacite des nations; «non pas, dit-il, qu'il soit nécessairement la loi de toutes les nations et de tous les siècles, puisque les Européens et les Indiens diffèrent souvent entre eux au sujet des notions qu'ils le sont faites du droit international, et que même parmi nous il peut être changé par le laps des temps » {Codex juris gentium diplomaticus, prœfat.). Mo-^itesquieu, enfin, dit dans V Esprit des lois: a Toutes les nations ont un droit des gens, et les Iroquois même, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix ; le mulheur est que ce droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes » (li?. I, chap. ni). Voir Wheato.x, Éléments du droit international, 1. 1, p. 20 et suiv.
Des indices favorables semblent cependant promettre pour l'avenir un
un point de Tunivers il y a tel droit des gens, qui n'existe pas ailleurs, ainsi que nous le dirons en son lieu, a propos de la captivité et du droit de postliminie.
2. Ce droit des gens se prouve de la même manière que le droit civil non écrit, par un usage continuel et par le témoignage de ceux qui s*y connaissent. Il est, en effet, ainsi que le remarque très-bien Dion Glirysostôme, « l'ouvrage du temps et de Tusage. » Aussi les auteurs illustres qui ont écrit des annales nous sont-ils pour cela d'une trè&-grande utilité K
droit des gens humanitaire et cosmopolite, fondé sur la solidarité des différentes nations du monde. Déjà l'histoire des relations politiques des États européens depuis 185G, s*est plusieurs fois ressentie des tendances humaoitaires et progressives du congrès de Paris. Non-seulement les chefs de puissants Étals ont paru, à de certains moments, animés de sentiments d'estime réciproque qui les ont amenés à de personnelles et d'intimes entrevues, mais encore, grâce à d'opportunes entremises, les questions internationales les plus diverses ont été résolues avec facilité, sur les points les plus éloignés et dans un sens pacifique. La grandiose initiative d'on congrès européen, due à la pensée généreuse de l'empereur Napoléon lil, et accueillie avec empressement par la plupart des gouvernements éclairés, a préparé l'aurore de cette paix universelle, que les politiques d'autrefois ont pu traiter de chimère, et dont les générations à venir savoureront un jour les bienfaits. La diffusion des lumières, le développement de la richesse sociale, la multiplicité des communications télégraphiques et des voies ferrées, les relations encore plus rapides de la pensée, Tavénement du dogme de la souveraineté des peuples, l'essor de l'opinion, ne pourront plus s'accorder longtemps avec le morcellement infini et arbitraire, sur différents points du globe, des intérêts internationaux. Le moment n'est pas éloigné, sans doute, où les intérêts croisés des peuples modifieront d'une manière radicale les derniers vestiges de l'égoïsme national ; et puisque le monde entier tend à s'unir malgré les océans qui ont séparé les continents, il n'est pas téméraire d'espérer que le nouvel équilibre humanitaire s'étendra avec la civilisation chrétienne à toutes les parties de l'univers. — Voir notre préface à l'ouvrage de M. Galvo, Une page de droit international. P. P. F.
* Grotius considère le droit des gens comme un système de règles empruntant son autorité du consentement positif de toutes les nations ou de la plupart des nations. A cela Rutherforth répond que « là où il n'y a
XV. — 1. Nous comprenons suffisamment par les termes mêmes qui l'expriment, ce que c'est que le droit volontaire divin. C'est celui qui» tire son origine de la vo-
point de supérieur commun, investi d'une autorité sur tous les membres de la société, le corps général de cette société pris ensemble est supérieur à chacun des membres pris séparément, et ce corps a l'autorité de donner des lois à chacun. Cette autorité, dans une société d'égaux, dérive de leur union sociale, c'est-à-dire de la convention par laquelle ils se sont obligés d'agir ensemble dans un but commun, sous la direction de la volonté commune. Mais il n'y a pas d'union volontaire semblable entre les diverses nations de l'univers, et par conséquent il n'y a pas de pouvoir législatif entre elles capable d'établir des lois positives n {Institutes ofnah^ral latCt liv. Il, ch. v, § 1, London, 1754). Rutherforth insiste, à tort, SOT ce qu'aucune preuve d'un droit des gens positif ne peut être fournie par l'usage, parce qu'il n'y a pas d'usage uniforme et constant entre les nations, constituant un tel droit. — Voir à ce sujet Wueato5, Histoire des progrès du droit des gens, 1. 1, p. 231 et suiv.
« En créant le droit des gens, dit Laferrière, Grotius l'a distingué du droit naturel pur, et il a établi qu'il était formé non-seulement par les principes du droit naturel, mais aussi par le consentement général des nations, lequel est constaté^ par leurs usages. Le droit international était ainsi, dès son origine, enlevé au danger des abstractions ou des Taines généralités. L'idée et le fait marchaient d'accord, et le droit prenait de suite le caractère d'un droit naturel et positif. C'était faire à une branche nouvelle de la science du droit une grande et belle application de la jurisprudence romaine, qui associait toujours la théorie à la pratique » [Cours de droit public et administratif, b* édit., 1. 1, p. 290 et suiv.).
Si PcFFEXDORF, croyaut imiter Grotius, confondit le droit des gens dans une sorte de morale universelle, et lui enleva un de ses caractères essentiels, en disant purement et simplement que le droit des gens est le droit naturel des États [De jure nat, et gent., inprincip.), l'école de Grotius n'abandonna point la trace du fondateur, et enseigna qu'une grande partie du droit des gens est fondée sur V usage et h pratique des nations. Leibnitz, dans son introduction au Code diplomatique, en 1G93, disait : « La base du droit international, c'est la loi naturelle^ à laquelle on a apporté diverses modifications ^ selon les temps et selon les lieux. 9 WoLF, en 1740, et Vattel, en 1758, séparèrent aussi très-soigneusement le droit des gens de l'ensemble de la jurisprudence universelle (Laferrière {Libr, cit., t. I, p. 290 et suiv.). Les principes généraux du droit naturel doivent donc servir de guide ; mais le droit des gens, selon la juste observation de Wheaton, conforme à In |)enséc de
lonté de Dieu : ce qui le distingue du droit naturel, qu'on peut appeler aussi droit di\in, comme nous avons dit. C'est à propos de ^e droit qu'on peut placer ce qu'Aiiaxarque disait d'une manière troj) générale, dans la vie d'Alexandre de PluUrque, que Dieu n'ordonne pas telle chose parce qu'elle est juste, mais qu'elle est juste, c'estrà-dire obligatoire, parce que Dieu l'a voulu.
2. Ce droit a été donné ou au genre humain, ou à un seul peuple. Nous trouvons qu'il a été donné trois fois par Dieu au genre humain : aussitôt après la création de l'homme *; une seconde fois, lors du renouvellement de l'espèce humaine après le déluge; en dernier lieu, lors de la réparation plus grandiose qui a été réalisée par le Christ. Ces trois sortes de lois divines obligent sans aucun doute tous les hommes, du moment où elles sont sufiisamment parvenues à leur connaissance.
XVI. — 1 . De tous les peuples, il n'y en a qu'un seul
auquel Dieu ait daigné donner des lois en particulier :
Grotius, ne marche avec ces principes que jusqu'à un certain point, une grande partie du droit des gens étant fondée sur l'usage des nations et It pratique de leurs devoirs mutuels (Wheatox, Histoire des progrès du droit des gens, etc., 1. 1, p. 227 et suiv.; Heffter, Droit international public, Prolég,; Laferrière, Lih. cit., 1. 1, p. 293, 294). P. P. F.
* Je ne sais pas trop bien, dit Barbetrac, de quelles lois positives universelles Grotius veut parler, que Dieu ait publiées au commencement du monde, et qui obligent encore aujourd'hui tous les hommes, du moment qu'elles sont suffîsamment venues à leur connaissance. « II y t apparence, ajoutc-t-il, qu'il entend par là les défenses des diverses sortes d'incestes en ligne collatérale, qui se rapportaient au quatrième des six préceptes qu'il suppose, avc^^ les rabbins, avoir été donnés à Adam et à
Noé Mais tout cela n'est fondé que sur une tradition fort incertaine,
qui ne saurait avoir force de loi générale dûment notifiée... »
Toute cette partie de la thèse de Grotius et des annotations de ses commentateurs, est complètement dénuée d'intérêt et d'utilité, la philosophie contemporaine ne pouvant admettre d'autres lois divines que celles qui sont gravées dans la conscience de tout homme, et qui sont le fond commun sur lequel les diverses législations positives se sont édifiées. P. P. F.
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c*esl le peuple hébreu, auquel Moïse s'adresse en ces termes (Deutér. iv, 7) : « Y a-t-il une nation si puissante, qui ail eu des dieux aussi favorables que ne Test le Seigneur notre Dieu à tous les vœux que nous élevons vers lui? Y a-l-il une nation si puissante, qui ait des institutions et des lois équitables comme Test dans son entier cette loi que je promulgue aujourd'hui devant vous? » a Dieu, dit le Psalmiste (Ps. gxlyii), fait connaître sa parole à Jacob, ses institutions et ses lois à Israël. Il n'a agi de la sorte en faveur d'aucune autre nation ; aussi n'ontelles pas connu ces lois. »
2. Il ne faut pas douter de l'erreur où se prouvent ceux d'entre les Juifs (parmi lesquels Tr^T)hon dans sa dispute avec Justin), qui pensent que même les étrangers, s'ils voulaient être sauvés, devaient subir le joug de la loi hébraïque. Une loi ne peut, en effet, obliger ceux auxquels elle n'a pas été donnée. Or cette loi exprime elle-même à qui elle a été donnée, en disant (*) : «Écoute Israël; » et partout il y est déclaré que c'est avec les Hébreux que l'alliance a été contractée, que Dieu les a choisis pour être son peuple à lui. La vérité de ce point est reconnue par le fils de Maimon, qui le prouve d'après un passage du Deutéronome (xxxiii, 4).
3. Bien plus, il a toujours vécu parmi les Hébreux certains honmies d'origine étrangère, « pieux et craignant Dieu, » tels que la Syrophénicienne (Math, xv, 22) et ce Corneille (Act. x, 2) » « qui était au rang des Grecs religieux, » ou, selon l'Hébreu, au rang de ceux qu'on appelait a les vertueux des nations, » comme on lit au titre du Roi, dans le Thalmud (**). Ce sont eux qui sont appelés dans la Loi « fils de l'étranger » (Lévit. xxii.
(*) Telle est Topinion de Moïse» fils de Maimon, et il la prouve par le Dentéronome, XXXIII, 4. Grotius.
n Et titre de St/nedrio, chap. xi. Grotius.
25), a étrangers incirconcis» (Lévil. xxv, 47), et suivant le paraphraste chaldéen, «un habitant Incirconcis (*). » Ils étaient tenus, comme le rapportent les docteurs hébreux eux-mêmes, d'observer les lois données à Adam et à Noé; ils devaient s'abstenir des idoles, du sang, et d'autres choses que nous rappellerons plus loin en leur lieu. Mais leur devoir n'était pjis le même, quant aux lois particulières aux Israélites. Aussi, tandis qu'il était interdit aux Hébreux de se nourrir de la chair d'une bête morte de moil naturelle, cela était cependant licite pour les étrangers qui vivaient au milieu d'eux (Deutér. XIV, 21)^ Il n'y avait d'exceptions (jue pour les cas où certaines lois avaient spécialement disposé, que les habitants étrangers les observeraient non moins que les indigènes.
(*) Il s'agit aussi de ces individus dans V Exode (XII, 45). Un tel étranger est distingué des prosélytes, c'est-à-dire des étrangers qui s'étaient fait circoncire, comme l'indique le passage des Nombres (IXp 14). Le fils de Maimon parle beaucoup de ces pieux incirconcis dans le livre sur l'Idolâtrie, ch. x, § G. Il pose en fait ailleurs [Comment, ad Misnajoth), que ces personnes pieuses, quoique païennes, auront part aux biens du siècle à venir. Chrysostôme dit à propos du chap. II de TÉpItre aux Romains : a De quel Juif et de ({uels Grcs croyez-vous qu'il s'agit ici ? De ceux ((ui vivaient avant la venue du Christ, car le discours de Tapôtre n'est pas encore arrivé aux temps de la grâce. » a Les Grecs, ajoute-t-il, dont parle Tapôtre, ne sont pas des idolâtres, mais des gens qui craignaient Dieu, des gens qui suivaient la raison naturelle, et qui à cela près qu'ils n'observaient )>as les cérémonies judaïques, pratiquaient tout ce que demande la piétié. d il en donne pour exemple Melchisédech, Job, les Ninivitcs et Corncille.il répète eucore plus basque, par le Grec, il faut.entendro non pas un idolâtre, mais un homme pieux, vertueux, et qui seulement n'est pas soumis au joug des cérémonies de la loi. Il suit les*mômes idées en expliquant ce mot : a Envers ceux qui sont sans loi, j'ai agi comme si j'étais moi-même sans loi. » Dans sa xii"* harangue des Statues: « L'apOtre, dit- il, n'entend point ici par le mot de grec, un idolâtre, mais un homme qui adore un seul Dieu, sans être néanmoins astreint à obsenrer les rites judaïques, comme le sabbat, la circoncision, les diverses sortes do purifications; et qui d'ailleurs, dans toute sa conduite, se montreattaché à l'étude de la sagesse et de la piété. » Grotius.
4. II lut permis aussi aux étrangers qui venaient du dehors, et qui n'étaient pas soumis aux institutions hébraïques, d'adorer Dieu et de lui offrir des victimes dans le temple de Jérusalem, en se tenant toutefois dans un lieu particulier et séparé de Tenceinte consacrée aux Israélites (*) (Reg. m, viii, 41, 11; Macc. m, 35; Johan. XII, 20; Act. viii, 27). Elysée (**) n'a jamais fait entendre à Naainan de Syrie, ni Jonas aux Ninivites, ni Daniel à Nabuchodonosor, ni les autres prophètes en écrivant aux Tyriens, aux Moabites, aux Égyptiens, qu'il fût nécessaire pour se sauver de recevoir la loi de Moïse.
5. Ce que j'ai dit sur la législation de Moïse en général, je l'entends aussi de la circoncision, qui servait comme d'introduction à la loi. Il n'y a qu'une seule différence : c'est que les Israélites seuls étaient soumis à la loi de Moïse, tandis que l'obligation de la circoncision était imposée à toute la postérité d'Abraham. Voilà pourquoi nous lisons dans les histoires des Hébreux et des Grecs, que les Iduméens avaient été contraints par les Juifs à recevoir la circoncision. Aussi est-il \Taisemblable que les peuples qui, en dehors des Israélites, ont été circoncis (et il y en eut plusieurs, que mentionnent Hérodote, Strabon, Philon, Justin, Origène, Clément d'Alexandrie, Épiphane, Jérôme) (***), sont descendus d'Ismaël, d'Ésaù ou de la postérité de Céthura (****).
6. Au reste, quant aux autres, il y avait à leur appliquer ce passage de saint Paul (Rom. ii, 14) : c( Lorsque
0 Voir Josèphe, dans l'endroit où il fait T histoire du temple de Salomon. Grotius.
(") On trouve une réflexion semblable dans Hilaire, sur Mathieu, xii.
(^) On peut ajouter Théodoret. Grotius.
C**"*) Ceux d'entre les Éthiopiens qu'Hérodote met au rang des peuples circoncis, semblent être venus de quelques-uns des descendants de Céthura. Ëpiphane les appelle Uomérites, Grotius. I. 7
les nations qui n'ont pas la foi font par leur propre nature n — c'estrà-dire par les mœurs qu'elles ont puisées dans cette source originelle, à moins qu'on n'aime mieux rapporter ce mot de nature à ce qui précède, afin d'opposer les gentils aux Juifs, à qui dès leur naissance on donnait une notion de la loi, — lorsqu'elles font naturellement les choses que la loi commande, les membres de ces nations n'ayant pas la Loi s'en tiennent lieu à eux-mêmes ; puisqu'ils montrent ainsi que ce qui fait la matière de la Loi est écrit dans leur esprit, leur conscience leur rendant en même temps témoignage, et leurs pensées s'accusant ou se défendant tour à tour. » Voici un autre passage du même apôtre (Ibid., 26) : « Si le prépuce — c'estrà-dire l'homme incirconcis — observe ce que commande la loi, son prépuce ne sera-t-il pas regardé comme une circoncision? » C'est donc avec raison que dans l'histoire de Josèphe (Antiq., libr. xx, c. 2), le juif Ananias enseignait à Izate Adiabénien — appelé Ëzate par Tacite, — que même sans circoncision on pouvait dignement servir Dieu et se le rendre propice (**). Que si beaucoup d'étrangers se firent circoncire, et par la circoncision se soumirent à la loi — ainsi que l'explique saint Paul (Galat. v, 3), — ils le firent en partie pour acquérir le droit de cité, car les prosélytes que les
(*) Ghrysostôme dit : a Par des raisonnements naturels. » Ce qu'il y a d'admirable, ajoutc-t-il plus bas, c'est qu'ils n'ont pas besoin de loi : 2a conscience et l'usage de la raison leur suffit. » Tertullien {adters Jud,) assure qu'avant la loi de Moïse tracée sur des tables de pierre, il y tfait une loi non écrite, que l'on pouvait connaitre naturellement, et que les patriarcbes observaient. On peut rapporter ici cette pensée d'isoente : « Ceux qui veulent avoir une bonne république, ne doivent pas remplir les portiques de lois écrites, mais doivent plutôt graver les maximes de It justice dans les esprits. » Gbotius.
(**) Tryphon se relâchant de sa rigueur, s'adresse ainsi à Jnstiji : c Si tu avais persévéré dans bette philosophie, tu pouTais consenrer un reste d'espérance d'un état meilleur. » Gaorras.
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Hébreux appelaient « les hôtes de la justice, » jouissaient de droits égaux à ceux des Israélites (*) (Num. xv); en partie pour participer aux promesses qui n'étaient pas communes au genre humain, mais particulières au peuple hébreu (**). Je ne nie pas cependant que dans les siècles suivants, quelques-uns n'aient aussi été envahis par la fausse opinion qu'en dehors du judaïsme il n'y avait pas de salut K 7. Nous en concluons qu'aucune partie de la loi hé-
(') Le prosélyte, dit Justin {CoUoq, eum Tryph.) qui, circoncis, s'est mêlé au peuple, est Végal de l'Israélite. Grotids.
(**) Et voilà pourquoi ils étaient admis à participer aux cérémonies de la Pflque. Grotius.
* Les commentateurs de Grotius, dans le siècle dernier, ont beaucoup discuté sur la question de savoir si les païens avaient pu, ou non, être sauvés, sans quelque connaissance de Jésus -Christ ; et si la loi de Moïse obligeait ou n'obligeait pas les païens. Gronovius, par exemple, objectait que les lois du Déealogne obligent tous les hommes, quoique la petite préface qu'on voit à la tète, s'adresse à l'Israël que Dieu avait fait sortir d^ Egypte. Barbetrac répondait qu'outre que le quatrième commandement, qui regarde l'observation du sabbat, n'était que pour les juifs, comme toute la teneur des paroles dans lesquelles il est conçu le fait voir ; si les païens étaient obligés de pratiquer ce qu'il y a de moral dans le Déealogue, ce n'était pas comme autant de lois publiées du ciel sur la montagne de Sinaï, mais parce que c'étaient des choses que la raison naturelle peut apprendre à tous les hommes. Ces dissertations d'un autre âge ne sont plus d'aucun intérêt de nos jours, où la philosophie a réduit à leur juste valeur la fable des lois dictées matériellement aux hommes par la Divinité; où tous les membres de l'humanité sont, quelles que soient leurs croyances, enveloppés dans une même loi d'amour par le christianisme pur; où sur toute la surface du globe on ne distingue plus entre les païens et les élus de Dieu, mais entre les peuples ouverts t la civilisation moderne, et ceux qui sont fermés à toute idée de progrès. Reconnaissons toutefois qu'à l'époque où écrivait Grotius, il y avait quelque courage à émettre, fût-ce même à propos du peuple juif, l'idée qu'il pouvait y avoir un salut pour les dissidents, en dehors de la croyance commune. Richelieu n'était pas de cet avis ; c'était le temps où Galilée subissait la torture, et le bûcher de Ces. Vanini brûlé à Toulouse comme athée, n'était pas encore éteint. P. P F.
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braïque, en tant qu'elle est proprement une loi, ne nous lie, parce que toute obligation, hors celle qu'impose le droit naturel, émane de la volonté de celui qui fait la loi. Or on ne peut surprendre par aucun indice que Dieu ait voulu que d'autres que les Israélites fussent soumis à cette loi. Il n'y a donc nullement à prouver, en ce qui nous concerne, qu'elle ait jamais été abrogée, car elle n'a pu l'être à l'égard d'individus qu'elle n'a jamais liés. Mais pour ce qui est des Israélites, ils n'y furent plus soumis, quant au rite, il est vrai, aussitôt après la promulgation de la loi de l'Évangile : ce qui fut clairement révélé au prince des apôtres (Act. x, 15). Elle fut abrogée pour le reste après que le peuple juif, par la ruine et la destruction complète de sa ville, a cessé de former un peuple, sans espérance d'être reconstitué à l'état de nation.
8. Pour nous, qui sommes étrangers à la nation juive, ce que nous avons gagné à la venue du Christ, ce n'est point d'avoir été atlranchis de la loi de Moïse, mais de pouvoir, d'une part, nous appuyer sur une alliance formelle, tandis que nous n'avions auparavant qu'une espérance confuse en la bonté de Dieu, et, d'autre part, de former une même Église avec les Hébreux, fils des patriarches, depuis que leur loi qui nous séparait d'eux comme par un retranchement, a été abolie (Ëphés. ii, 14).
XVII. — 1 . Puisque la loi donnée par Moïse ne peut créer pour nous d'obligation directe, ainsi que nous l'avons démontré déjà, voyons si elle n'est d'aucune utilité tant au sujet de ce traité du droit de la guerre que pour d'autres questions semblables. Il importe beaucoup, en effet, de le savoir K
* Nous avons fait remarquer déjà que ces emprunts à la législation des Hébreux ne sont d'aucun intérêt. Grotius subit rinfiucnce de ion temps. Il était naturel, en eflel, d'invoquer la loi de Moïse, du moment
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2. La loi hébraïque nous fait voir d'abord que ce qui s'y trouve prescrit n'est pas contraire au droit naturel. Car le droit de nature, comme nous Tavons dit auparavant, étant perpétuel et immuable, il n'est pas possible que Dieu, qui n'est jamais injuste, ait pu commander quelque chose de contraire à ce droit. Ajoutez à cela que la loi de Moïse est appelée sans tache et droite (Psalm. XIX ; Vulg., xviii, 8), et (jue l'apôtre Paul la qualifie de sainte, juste, bonne (Rom. vu, 12).
Je parle des choses qu'elle ordonne, car pour celles qu'elle permet il faut y apporter plus de distinction. La permission qu'accorde la loi, — il ne s'agit pas ici de c^lle qui est purement de fait, et qui emporte seule une exemption d'obstacle — est, en effet, ou pleine, lorsqu'elle confère le droit de faire quelque chose avec une entière liberté; ou moins pleine, quand elle accorde simplement l'impunité devant les hommes, et la faculté d'agir sans qu'il soit permis à personne d'y mettre empêchement. Il résulte de la première espèce (ie permission non moins que des dispositions impératives, (juc ce sur quoi la loi se prononce n'est pas contraire au droit
où Ton croyait qu'elle avait été dictée à ce législateur par Dieu luimême sur le mont Sinaï. Mais la critique moderne, développée par l'esprit de libre examen qui fera du xix* siècle lune des époques les plus (riorieuses dans rhistoire de la pensée humaine, a relégué cette croyance au nombre des erreurs acceptées par la superstition. Moïse n'est plus pour nous (|u'un esprit sublime, orné de toutes les connaissances de la vieille Egypte, lisant admirablement dans le livre de la nature, et profondément versé dans la sriencc du gouvernement. Politique consommé, son œuvre est celle d'un homme de génie, et rien de plus. Sa législation est celle d'une épO(|ue reculée au fond des âges ; le petit peuple auquel elle s'adressait était le plus brutal, le plus féroce, le plus ini<pie de tous les peuples du monde ancien. Le droit des gens dont les règles reposent sur le respect de l'individualité des nations, n'a <iue faire de cette législation mosaïque, dont les principes ne répondent plus aux aspirations du monde nouveau. Il n'est plus possible, depuis Voltaire, de citer avec autorité les textes de la loi des Hébreux. P P. F.
naturel. Il en est autrement en ce qui concerne la permission de la seconde espèce (*). Mais il arrive rarement qu'on ait lieu de tirer cette conséquence, car les termes qui expriment la permission étant équivoques, il est plus à propos d'avoir recours aux principes du droit naturel pour découmr de quelle sorte de permission il s'agit, que de raisonner de la ({ualité de la permission aux principes du droit de nature.
3. Une autre observation qui se rapproche de la première, c'est qu'il est permis maintenant à ceux qui possèdent le souverain pouvoir parmi les chrétiens, de promulguer des lois de même teneur que celles données par Moïse; à l'exception des lois dont la matière se raj)porterait aux temps pendant lesquels le Christ était attendu et l'Évangile n'était pas encore révélé, ou de celles sur lesquelles Jésus-Christ lui-même aurait ordonné le contraire, soit en général, soit eu particulier. En dehors de ces trois cas on ne peut imaginer d'autre cause pour laquelle il ne serait plus permis maintenant de prescrire ce qu'autrefois la loi de Moïse a établi.
4. Une troisième remarque est que toutes les dispositions de la loi de Moïse relatives aux vertus que le Christ exige de ses disciples, sont aussi maintenant applicables aux chrétiens, s'ils ne doivent même pas être soumis à quelque chose de plus (**). Cette obser>ati(m repose sur ce que les vertus exigées des chrétiens, telles que l'humilité, la patience, la charité, leur sont imposées dans un plus haut degré qu'elles ne l'étaient par la loi hébraïque (***); et cela, avec raison, puisque
(*) Voir Chrysostômc, sur la fin du chapitre vu de 1 epître aux Romains. Grotu's.
(**) La liberté chrétienne, dit Tcrtullien [de pudicU.) n'a donné aucune atteinte à Tinnocence. La loi' de la piété, de la sainteté, de rhumanilé, de la vérité, de la fldélité, de la chasteté, de la justice, de la commisération, de la bienveillance, de la pudeur, demeure entière. Grotius.
(*'*, 11 faut, dit Chrysostdme (De VirginiL, XClYj, montrer mainte-
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les promesses célestes sont beaucoup plus clairement exprimées dans l'Évangile. C'est de là qu'on dit de T^ncienne loi comparée avec l'Évanp^ile, qu'elle était mipnrfaite, qu'elle n'était pas exempte de défaut (Héb. vu, 19; vm, 7) ; c'est de là qu'on dit du Christ qu'il est la fin de la loi (Rom. x, 4), et de la loi qu'elle est vn guide conduisant par la main à J('5i/5-C/ir/.s((Galat.iir, 24). Ainsi l'ancienne loi du Sabbat et celles des dîmes (*), font voir que les chrétiens sont obligés de ne pas donner moins que la septième partie de leur temps au culte divin, ni moins que la dixième partie de leurs fruits pour l'entretien de ceux qui vaquent aux choses sacrées, ou pour d'autres semblables usages pieux.
Dant plu8 de vertu, puisque Ton a reçu une çrrande effusion de la grâce de 1 esprit, et que la venue de Jésus-Christ est une riche source de dons. » Le même père reproduit des i)ensées semblables dans le discours où il montre que « les vices vientient de la négligence » ; sur le jeûne (m), sur ré])itre aux Romains m, 14 et vu, 5). Ajoutez ce que dit Irénée (lib. IV, eap. xxvi\ L'auleur de la Synopsis sacrœ scripturœ, qui se trouve parmi les œuvres d'Athanase, dit en parlant du chapitre v de Mathieu, que « le Christ y rend plus énergiques les commandements de la loi. »
Grotils.
(*) Irénée (lib. IV, cap. xxxiv) et Chrysostôme (sur la fin du dernier chapitre de la première épit. aux Corinlhiens^ et sur les Éphésiens, ch. ii, 10)» font le même usage de cette loi par rapport aux chrétiens.
Grotius.
SI LA GUERRE PEUT ÊTRE QUELQUEFOIS JUSTE
I. On prouve par plusieurs raisons que le droit de nature n*est pas contraire à la guerre. — H. Par l'histoire. — III. Par le consentement. ~ IV. On prouve que le droit des gens ne s* oppose pas à la guerre. — V. On démontre que le droit divin volontaire, avant l'époque de l'Ëvangile, ne rèjuigne pas à la guerre, et on résout les objections faites à ce sujet. — VI. Remarques préliminaires pour servir à décider la question si la guerre est contraire à la loi de FËvangile. — VII. Raisons pour la négative, tirées des lettres sacrées. — VIII. Solution des arguments puisés dans les lettres sacrées pour l'aitlrmative. — IX. Examen du sentiment des anciens chrétiens sur ce sujet. — Les adversaires de la guerre sont de simples particuliers qui l'attaquent en forme de conseil, plutôt qu'ils n'ont iiit un précepte de leur manière de voir. Leur opinion est repoussée. — X. L'opinion con' traire est confirmée par l'autorité publi(|ue de l'Église, le consentement général et l'usage des temps.
Après avoir vu quelles sont les sources du droit, venons à la première et la plus générale question : celle de savoir s'il est quelque guerre qui soit juste, ou s'il est quelquefois permis de faire la guerre '.
' Grotius, dans ce chapitre, recherchera s'il est quelque guerre qui soit juste. 11 examinera c«tte question au \mni de vue du droit naturel. Suivant lui, les principes naturels primitifs sont plutôt favorables que contraires à la guerre, puisque le but de la guerre est la conservation de la vie, la défense du corps, l'acquisition et la protection des choses utiles à l'existence. Dira-t-on que la guerre est un état de violence ? Mais tous les animaux sont pourvus d'armes que la nature leur a données pour résister aux attaques dont ils sont l'objet, ou pour se procurer violemment ce qui est nécessaire à leur vie. La droite raison et la nature de la société n'inter-
I. — 1 . Cette question elle-même, comme les autres qui se présenteront dans la suite, doit être examinée d'abord au point de vue du droit naturel. — Marcus Tullius Cicéron, tant dans le troisième livre de son traité De finibus que dans d'autres passages, dit avec érudition, d'après les ouvrages des stoïciens, qu'il y a certains principes naturels primitifs — premiei^s par nature, selon les Grecs, — et certains autres, secondaires, mais qu'on doit préférer aux principes primitifs. Il appelle principes primitifs ceux d'après lesquels tout animal, dès le moment de sa naissance devient cher à lui-même, est porté à se conserver, à aimer son état et tout ce qui tend à le maintenir, a horreur de la destruction et des choses qui paraissent capables de l'amener. D'où il arrive, dit>-il,
disent pas tout emploi de la force, mais seulement les voies de fait en opl»osition avec la vie sociale, c'est-à-dire portant atteinte au droit d'autrui. Le but de la société est, en effet, que chacun soit maintenu dans ce qui lui appartient, par Teffet d'un concours commun et la réunion des forces de tous. L*emploi de la force, lorsqu'il ne viole pas le droit des autres, n'est donc pas injuste. Toute guerre n'est donc |)as contraire au droit naturel, C<ette proposition est démontrée ))ar des exemples puisés dans l'histoire sacrée ; elle est prouvée par l'accord unanime de toutes les nations et de tous les sages.
Si le droit des gens nature/ ne désapprouve pas toute espèce de guerres, le droit des gens volontaire ne les condamne pas davantage. Quant au droit divin volontaire, la question peut être posée, car le droit n'est impuissant que pour interdire ce qui est établi par le droit) naturel ; or la guerre n'est que permise, que tolérée par le droit naturel, et conséqneaunent le droit divin volontaire pourrait la prohiber. D'où plusieurs objections tirées de l'Écriture sainte, contre la guerre considérée comme autorisée par le droit dirin volontaire. Grotius réfute ces objections diverses, et proclame ({u'il n'est pas naturellement injuste (|ue chacun soufTre autant de mal qu'il en a fait. Cette jiroposition conduit notre auteur à justifier l'usage des peines capitales, avec force citations puisées dans l'histoire et dans la loi des Hébreux.
Comme l'Ancien Testament, l'Évangile n'est contraire ni à la guerre, ni au droit de glaive, et Grotius le prouve par d'abondantes citations.
qu'il n'y a personne qui n'aimât mieux, si on lui donnait le choix, avoir toutes les parties de son corps bien disposées et entières, que de les avoir mutilées ou difformes. Le premier devoir est donc do se conserver en l'état où la nature vous a mis, de retenir ce qui est conforme à la nature et de repousser les choses qui y sont contraires.
2. Gicéron tait venir en second lieu la notion de la convenance des choses avec la r.aison, qui est d'une nature plus excellente qile le corps (*). Cette convenance en laquelle consiste Thonnête, doit être estimée davantage que les choses où se portait d'abord le seul désir de l'appétit naturel, parce que bien que les premières impressions de la nature nous renvoient à la droite raison, la droite raison doit nous être plus chère que les choses par lescjuclles nous y allons (**). Cette vérité étant constante, et ayant pour elle le sentiment de tous ceux qui ont le jugement sain, sans qu'il soit besohi d'aucune autre démonstration, il s'ensuit que lorsqu'il s'agit d'examiner ce qui est de droit naturel, il faut voir d'abord ce qui convient à ces premières impressions de la nature, et passer ensuite à ce qui, bien que n'ayant pris naissance qu'après, est cependant plus excellent et doit non-seulement être embrassé, si on l'a, mais encore être recherché de toute manière.
Selon la diversité de la matière, ce que nous appe
i^') V De même, dit Sénèque (Êpist. cxxiv), que toute nature ne montre ce qui fait son bien, (|ue lorsciu'cUe est parvenue au point de perfection qui lui convient ; de même le bien de Tbommc ne se trouve dans l'homme que (juand la raison est |»arfaite en lui. » Grotius.
**} a Ce qu'il y a de meilleur dans chaque être, dit Sénèque t!)))ist. Lxxvi\ c'est ce à quoi il est destiné par (a nature, et ce qui fait son excellence propre. Or (iu*y a-t-il qui soit tel dans l'homme ? C'est la raison. » Voir l'Éjut. cxxi et cxxiv. Juvénal a dit, dans sa satyre xv: « /ênon nous donne des leçons meilleures ; il ne nous permet pas d'employer sans distinction tous les moyens i>our conserver notre vie. *
Grotius.
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Ions rhonnète consiste, tantôt dans un point pour ainsi dire indivisible, de sorte que pour peu que vous vous en éloigniez, vous inclinez vers le vice; tantôt embrasse un rayon plus étendu, de manière que si on s'y conforme, on fait quelque chose de louable, et qu'on peut sans rien commettre de déslionnète ne pas s'y conformer, ou agir même tout autrement*. Il en est à peu près de môme qu'entre l'être et le non être, qui comportent une brusque transition, tandis ({u'entre les clioses qui sont opposées entre elles d'une autre manière, telles que le blanc et le noir, on trouve un milieu qui tient des deux extrêmes, ou qui en est également éloigné. C'est ce dernier point de vue de l'honnête qui est surtout l'objet de la préoccupation des lois tant divines qu'humaines, dont l'œuvre est de rendre même obligatoires les choses qui, de leur nature, n'étaient seulement que louables. Mais nous avons dit plus haut que lorsqu'on examine ce qui est de droit naturel, on recherche si telle ou telle chose peut se faire sans injustice ; et qu'on entend par injuste ce qui est en opposition absolue avec la nature raisonnable et sociable.
4. Parmi les principes naturels primitifs il n'en est pas un qui soit contraire à la guerre; bien plus, ils lui sont tous plutôt favorables, car le but de la guerre étant d'assurer la conservation de sa vie et de son corps, de conserver ou d'acquérir les choses utiles à l'existence, ce but est en pai*faite harmonie avec les principes pre-
* Il ne s'agit pas ici de l'application des maximes générales de Vhonnéie et du droit naturel aux cas particuliers, comme l'entendent les commentateurs de cet ouvrage Mais il s'agit de la nature des actions en général. Ainsi, indépendamment des lois positives qui défendent la polygamie, il est beau et honnête, selon notre auteur, de se contenter d'une femme ; mais cependant on ne fait pas de mal, lorsqu'on en prend deux. Ola n'est point contraire à la première sorte de l'honnête^ auquel se rap{K)r|e le droit de nature, proprement ainsi nommé. (Barbe vrac;
miers de la nature. Que s'il est besoin d'employer la violence en vue de ces résultats, cela n'a rien d'opposé à ces principes primitifs, puisque la nature a doté chaque animal de forces physiques qui puissent lui suffire pour se défendre, et se procurer ce dont il a hesoin. « Toutes les espèces d'animaux, dit Xénophon, savent quelque manière de combattre, qu'ils n'ont apprise que de la nature. » On ht dans un fragment du poëme de la Pêche : a Tous les animaux pressentent leur ennemi et les ressources qu'ils ont pour lui résister; il connaissent la force et la manière de se servir des armes dont ils sont pounus. » Horace avait dit : « Le loup attaque avec la dent, le taureau avec la corne; qui le leur a enseigné, si 0^ n'est l'instinct? » Lucrèce va plus loin : « Tout animal, dit-il, a un pressentiment des moyens de combattre dont il pourra se ser^'ir. Le jeune taureau sent ses cornes avant qu'elles n'aient apparu sur son front, il en frappe dans sa colère, et s'élance le front en avant lorsqu'il est irrité (*). » La mAme pensée est exprimée ainsi par Galien : « Nous voyons tout animal user pour sa défense de ce qu'il a de plus fort. Le veau dont les conies n'ont pas percé encore, menace de la tête, le poulaûi
*(*) « Le jeune veau, dit Martial, brûle d*envie de combattre avec son front inoflensif. » Pori»hyrc (111, De non exu animant.) dit que « chaque animal connaît la partie qui en lui se trouve faible ou forte, qu'il «e précautionne pour la première, et qu'il se sert de la seconde. La panthère fait usa^re des dents, le lion des grilles et des dents, le cheval du sabot, et le bœuf des cornes. • Suivant Chrvs>stôme 'XI, de Statuix.^ « les animim privés de raison portent avec eux leurs armes dans leur propre corps. Le bœuf a ses cornes, le sanglier ses dents, le lion ses ongles. Mais |»our moi, Dieu ma donné des armes qu'il a mises hors de mon cori», montrant |iar là que l'homme est un animal sociable, et que je ne dois ]>as me servir de cet armes en tout temps, (iar tantôt je prends mon danl et tantôt je le quitte. Afin donc «lue je sois plus libre, plus dégagé, et que je ne sois pas toi^ours forcé de |M)rter mes armes avec moi, il a fait en sorte qu elles soient séparées de ma nature. » Ces dernières paroles s'accordent parfaitemeot avec le passage de Galien cité dans le texte. (iRotils.
dont le sabot n'est pas encore raffermi lance des ruades, et le petit chien essaie de mordre avec ses dents (jui n'uni pas encore de dureté. » Uhoftime, dit encore Galieii (De us^ itart. i), est un animal né pour la paix et pour la guerre; il n'est pas pourvu d'armes naturelles, mais il a des mains aptes à s'en procurer et à s'en servir {*). Nous voyons que spontanément, et sans l'avoir appris de personne, les enfants se servent de leurs mains en guise d'armes. Aristote dit de même (De part, anim,^ rv, c. 10) que la main tient lieu à l'homme de pique, d'épée, de toute arme quelconque,-parce qu'il peut tout saisir et tenir avec la main.
5. Quant à la droite raison et à la nature de la société, qui doivent être étudiées en second lieu et avec préférence, elles n'interdisent point tout emploi de la force, mais seulement les voies de fait qui sont en opposition avec la vie sociale, c'est-à-dire qui portent atteinte au droit d'autrui. Car le but de la société est que chacun soit maintenu dans ce qui lui appartient, par l'effet d'un concours commun et la réunion des forces de tous. Il est aisé de comprendre qu'il en aurait été ainsi, quand même le droit que nous appelons maintenant a la propriété, » n'aurait pas été créé, car la vie, le corps, la liberté, auraient toujours été des biens propres à chacun, auxquels on n'aurait pu attenter sans injustice. C'est amsi que le premier occupant aurait eu le droit de se servir des choses communes dans la limite de ses besoins, et que celui qui l'aurait dépouillé de ce droit, se serait rendu coupable d'injustice à son égard.
(*) « Le corps de l'homme, dit Cassiodore {de Anima) étant fait de teUe manière qu'il n'a point de corne pour se défendre, et qu'il ne peut ni le faire avec ses dents, ni se soustraire par la fuite, comme les autres animaux, la nature lui a donné une poitrine forte et des bras, afin qu'il pût repousser de la main l'attaque dont il serait Tobjet, et opposer son corps comme un bouclier. » Grotils.
Mais aujourd'hui que la propriété a reçu de la loi ou de Tusape une existence propre et distincte, la cliose est devenue beaucoup plus facile k comprendre. J'exprimerai cette idée en me servant des termes de Gicéron : « De même, dit-il, que si chacun de nos membres avait la faculté de penser, et s'il croyait pouvoir se bien porter en tirant à lui la santé du membre voisin, tout le corps s'affaiblirait et périrait nécessairement; de môme si chacun de nous s'emparait du bien des autres, et enlevait k chacun ce qu'il pourrait pour son avantage particulier, la société des hommes, la vie en commun seraient nécessairement renversées. Il est certes permis d'aimer mieux avoir pour soi-même les choses qui concernent l'entretien de la vie, que de les voir acquérir par d'autres, lors([ue la nature ne s'y oppose pas; mais ce qu'elle ne peut souffrir, c'est que nous augmentions nos moyens d'existence, notre patrimoine, nos richesses des dépouilles des autres. »
6. Ce n'est donc pas agir contre la nature de la société, que (le veiller et de pour\'oir à ses propres intérêts, k la condition que le droit d'autrui n'en reçoive aucune atteinte ; et par conséquent l'emploi de la force, lorsqu'il ne viole pas le droit des autres, n'est pas injuste. Gicéron a formulé ainsi cette pensée : « Gomme il y a deux manières de vider un différend, l'une par un échange d'arguments, l'autre par les voies de fait, et comme celle-lk est particulière k l'homme, celle-ci aux brutes, il faut ne recourir k la seconde que lorsqu'on ne peut faire usage de la première. » Le môme auteur dit dans un autre (»ndroit : « Que peut-on faire contre la force sans la force? » On lit dans Ulpien que, suivant Gassius, il est porniis de repousser la violence par la violence, que c'est la nature qui donne ce droit, et qu'ainsi il est loisible d'opposer les armes aux armes. Ovide avait dit que « les lois permettent
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de prendre les armes contre ceux qui sont armés. ».
II. — 1 . La proposition que toute guerre n'est pas contraire au droit naturel, se prouve encore mieux par l'autorité de Thistoire sacrée. Abraham, en effet, ayant pris les armes avec ses serviteurs et ses alliés, et ayant remporté la victoire sur les quatre rois qui avaient pillé Sodome, Dieu approuva cette conduite par Torgane de son prêtre Melchisédec, qui s'adressa à lui en ces termes : « Louange soit au Dieu Très-Haut, qui a fait tomber tes ennemis entre tes mains » (Gen. xiv, 20). Et cependant Abraham avait pris les armes, comme cela ressort de l'histoire, sans un ordre particulier» de Dieu; il s'était donc cru fondé à agir ainsi d'après le droit naturel, cet homme qui n'était pas seulement très-saint, mais encore Irèsréclairé, au témoignage môme des étrangers tels (jue Bérose et Orphée. Je n'invoquerai pas l'histoire des sept peuples que Dieu livra aux Israélites pour les détruire, car il y eut là un ordre spécial d'exécuter mi arrêt prononcé par Dieu contre des peuples (jui s'étaient rendus coupables des plus grands crhnes. Aussi ces guerres sont-elles particulièrement appelées dans les Écritures sacrées Guerres de Dieu, ayant été entreprises par le commandement de Dieu et non par la volonté des hommes. La guerre que les Hébreux firent sous la conduite de Moïse et de Josué, pour repousser les violences dirigées contre eux par les Amalécites (Exod. xvn), se rapporte mieux à notre sujet. Dieu ne l'avait point ordonnée avant qu'elle fût engagée, mais une fois faite, il l'approuva.
2. Mais il y a plus; Dieu dicta à son peuple des règles générales et perpétuelles sur la manière de faire la guerre (Deuter. xx, 10, 15)^ montrant par \h qu'une guerre peut être juste sans avoir été spécialement ordoimée par lui. Il disthigue, en effet, visiblement dans ces passages la cause des sept peuples de celle des autres nations; or, comme il n'y formule aucun ])rincipe
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sur les causes légitimes de la guerre, il indique par cela même qu'elles sont itaturellement surtisammenl cnnnues. On peut ciler pour exemples de motifs lé^itîmea, la défense des frontières, comme dans la guerre de Jepbté contre les Ammonites [Jud. xi), la violation des ambassadeurs, dans la guerre de David eontrc le m^me peuple (II Sam. x). Remarquons en mi-^me temps ce que dit l'auteur divin de l'épltre aux Hébreux, que (iédéon, Barack, Samson, Jepbtê, David, Samuel cl d'autres, ont par la foi renversé des royaumes, brillé dans la guerre, et mis en fuite les armées des nations étrangères (xj, 33, 34). Il comprend ici sous le nom do foi — comme cela parait par la suite du discours, — la persuasion oîi l'on est que ce que l'on fuit ust agréable J) Dieu. C'est ainsi qu'ime femme distinguée pur sa sagesse, disait de David qu'il combattait les combats de Dieu [I Sam. .ï.\v, 28), c'est-à-dire que ses guerres étaient pieuses et justes.
III. — 1 . Notre thèse est prouvée par l'accord uiianinie de toutes les nations et principalement de tous les sages. On connaît ce passage de Cicéron, où traitant Ou droit d'employer la force pour défendre sa vie, il rend témoignage à la nature elle-même: «C'est, dit-il, une loi qui n'est point écrite, mais qui cit née avec nous; que nous n'avons ni apprise, ni reçue, ni lue, mais que nous avons tirée, puisée, extraite de la nature même, à laquelle nous n'avons pas été formés, mais pour laquelle nous sommes faits, dont nous n'avons pas été instruits, mais dont nous sommes imbus, que si l'on attente à notre vie soit par trahison, soit par la force 'ouverte, que si nous tombons entre les mains ou des brigands, ou des ennemis, tout moyen de salut est boiméte{').DaG'est,
i_') Sénèque ilii que i le mojeD le [ilua sdr de bu (léfendre Mt loul p4t > chacun , thacun est cliaivé du «uin àe sa |jrO|>re liêrvnw. ■ Sun
dit encore le même auteur, une loi que la raison a dictée aux esprits cultivés, que la nécessité a prescrite aux personnes incultes, Thabitude aux nations, la nature elle-même aux bêtes sauvages, de repousser toujours de leur corps, de leur tête, de leur vie, et par quelque moyen qui soit en leur pouvoir, toute violence qui les menace. » Le jurisconsulte Gains disait que « la raison naturelle permet de se défendre contre le danger. » « C'est une règle de droit, dit le jurisconsulte Florentinus, que tout ce que Ton l'ait pour la défense de son corps, soit censé accompli légitimement. »« C'est, en eSet, dit Josèphe, une loi de la nature, qui règne au sein de tous les êtres animés, que tous veulent vivre; et voilà pourquoi nous considérons comme ennemis, ceux qui cherchent ouvertement à nous dépouiller de la vie*. »
QnintUien (Vil, 2), la défense doit toujours occuper la première place^ parce que la conservation de soi-même passe naturellement avant le soin de perdre son adversaire. » C'est donc avec raison que Sophocle (in Trathin...) exprime la pensée que a si Hercule n'avait songé qu'à se défendre ouvertement, Jupiter lui aurait pardonné, car il aurait légitimement combattu. » Voir aussi la loi des Wisigoths, liv. VI, tit. 1, c. vi. Grotius.
* Les philosophes qui se sont occupés du droit naturel, ont, à propos du principe a ne léser personne, » discuté le point de savoir s'il est permis de blesser ou de tuer autrui pour se défendre. L'instinct de la conservation a, depuis le commencement des siècles, résolu afllrmativemoit ce doute de conscience. Mais la solution contraire a été soutenue par des pères de l'Église, et même par des jurisconsultes. Suivant saint Ambroise, le chrétien, l'homme sage et juste, ne doit pas défendre sa vie aux dépens de la vie d'autrui. Le voyageur surpris dans un guet-apens, ne doit pis frapper le brigand qui le frappe, de peur de nuire à la charité en défendant sa propre existence (.Vmbroise, De offic, lib. 111, c. iv). Celait aussi la doctrine de saint Cyprien (lib. VI, c. xviii et x\), et, de nos jours, elle a été partagée par Ahrens qui, toutefois, reconnaît que le fait de la légitime défense n'est pas criminellement punissable {Droit naturel, t. I, p. 1S6). Cette application exagérée du pnnci|>e de la charité chrétienne est en contradiction, non-seulement avec la nature de l'iiomme, mais encore avec l'enseignement donné par tous les philosophes et tous les législateurs. I. 8
2. Ce principe est si manifestement équitable, que dans les bêtes même qui ne sont pas susceptibles du droit, comme nous l'avons dit, mais qui en ont en quelque sorte comme rapparence, nous distinguons entre la voie de fait qui attaque et celle qui repousse. Car Ulpien après avoir dit que ranimai, dépourvu de sens, c*est-à-
Les lois (les XII Tables, par exemple, permettaient de tuer le foleiir de nuit (Tab. viii, g 5, Manuale juris synopticum, p. 785). On trouve dans le Di^rcste et dans le code de Justlnien diCTérents textes qui réputaient léfritimes tous actes accomplis pour la défense du corps (Voir notamment, au Dipeste, De justit. et jur., lib. I, t. I ; De vi et vi armât., lib. XLV, tit. XVI ; Ad Legem Aquil., lib. IX, tit. XII ; et au code Ad Legem Cornel. de Stcar., lib. IX, tit. XVI ; De rap. virgin,, lib. IX, tit. XIII). Grotius, nous le voyons, Pitfexdorf (liv. II, ch. v),Benthaii {Légùl. civ. et pén.y t. H, p. ôt), adoptent cette théoriCi de la loi romaine. Les anciens criminalistes admettaient aussi, comme maxime inviolable, que la légitime défense exclut Timputabilité de toute violence, même extrême (Voir: Farinacius, Quœst, 125; Muyart de Vouglans, p. 32; Rots-
SEAL'D DE LA COMBE, art. I, ch. II, p. 97 ; JODSSE, t. Ul, p. 500 et SUIT.).
L*article 6 du Code pénal de 1791 (2* part., tit. I, sect. I), portait que, tt rhomicide est commis légalement, lorsqu'il est indispenaablement commandé par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même et d'autrui. » L'article 328 du Code pénal français de 1810, déclare c qa*il n'y a ni crime, ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même, oa d'autrui. » o Après avoir vu la loi, dit l'exposé des motifs du Code pénal, défendre d'exercer les violences, on la voit ici permettre de les repousser. Elle veut que les hommes écoutent et respectent cette défense dans le commerce paisible qu'ils ont entre eux, mais elle en dispense lorsque Ton commet contre eux des actes hostUes ; clic ne leur commande pas d*attendre alors sa protection et son secours, et de se reposer sur elle du soin de leur vengeance, parce que Tinnocent souffrirait une mort injuste avant qu'il eût pu faire subir au coupable le juste châtiment qu'il aurait mérité » {Exposé des motifs par M. Faute; Locré, t. XXX, p. 513). La science au droit criminel moderne exige iK)ur que les violences employées comme moyen de défense soient légitimes, le concours des quatre conditions suivantes : 1<* Que les violences aient été déterminées par une agression injuste; 2* que l'agression ait eu lieu par voies de fait; 3* que l'attaque ait eu lieu contre la sûreté d'une personne ; 4** qu'il y ait eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser. P. P. F.
dire de l'usage de la raison (';, ne peut se rendre coupable d'aucun manquement au droit, ajoute cependant aussitôt que, dans une espèce où des béliers, ou des bœufs, avaient lutté, et où l'un avait tué l'autre. Q. Mutins faisait à ce sujet une distinction. Celui qui avait péri étaitil l'agresseur, il n'y avait lieu, suivant lui, à accorder aucune action; était-ce celui qui n'avait pas attaqué, l'action, dans ce cas, devait être donnée ^ Le passage suivant de Pline servira à l'explication de ce qui vient d'être dit : « La férocité des lions ne s'exerce pas dans des combats entre eux; les picplres des serpents ne s'adressent point aux serpents; mais il n'y a point de bête, si on l'attaque, qui ne soit accessible à la colère, impatiente de l'injure, et prompte, si vous lui nuisez,, à se défendre vigoureusement. »
IV. — 1 . Il est donc suffisamment constant que le droit naturel, qui peut encore être appelé droit des gens, ne désapprouve pas toute espèce de guerres.
2. Quant au droit des gens volontaire, les histoires, les lois et les mœurs de tous les peuples nous enseignent assez qu'il ne les condamne pas davantage. Bien plus, Hermogénien a dit que la guerre avait été introduite par le droit des gens (**). Mais je pense que cette
(*) Sénèque dit de même au sujet des bétes sauvages, «qu'encore qu'elles ne sachent pas ce que c'est qu'un bienfait, et quelle en est la valeur, elles •ont néanmoins sensibles au bien qu'on leur fait, à force de le recevoir pendant longtem|)s. > Voyez tout le passage dans le livre I, chap. m, De Binef., et comparez-le à celui de Philon que nous avons reproduit dans notre préface. Grotius.
* Le texte auquel il est fait allusion par Grotius se trouve au Digeste, Ihr. IX, tit. I, Si quadrvpes pauperiem, etc., 1. I, § U. Il s'agit de Taetion de pauperie, action indirecte provenant non du fait de celui contre qni elle était donnée, mais du dommage causé par l'animal qui lui appartenait. La distinction que signale Grotius se rattache à un ordre d'idées tout différent de celui qu'il veut bien constater. P. P. F.
(*^ L'auteur des Vies des hommes illustres dit au sujet de Thémis-
proposition doit être interprétée dans un sens un peu différent de celui que lui donne le vulgaire, et qu'il faut entendre par là que le droit des gens a établi certaines formalités pour mettre en usage la voie des armes, qui attribuent aux guerres dans lesquelles on s'y conforme des effets particuliers en vertu du droit des nations. De là naît la distinction dont nous aurons plus loin à nous servir, entre la guerre solennelle du droit des gens, qui est encore dite guerre légitime, c'est-à-dire complète, et la guerre non solennelle, qui n'en est pas moins pour cela une guerre légitime, c'est-à-dire conforme au droit. Car pour les autres guerres, pourvu que la cause en soit juste, le droit des gens ne les appuie pas, mais il ne leur est pas contraire, comme ce sera ultérieurement expliqué avec plus de développement. « C'est une maxime
tocle : a H déclara que c*était par son conseil que les Athéniens avaient environne de murailles leurs temples et leurs maisons, pour être en état de repousser plus nisénient Tennemi, comme ils le pouvaient par le droit commun de toutes les nations. » Grotics.
I.e passage d'Hermogénien se trouve au Digeste. C'est la loi 5 da titre De Justitia et jure (liv. 1er, tit. I). Les commentateurs l'expliquent en disant qu'il s'agit d*un droit naturel secondaire, dont les principes s'écartent parfois de la raison naturelle. Indé|>endamment des préceptes dont se compose le droit nuturel, Thomme instruit par la nature, sait qu'il doit adorer Dieu, aimer ses père et mère ainsi que sa patrie, et qu'il a droit de se défendre contre une injuste agression. Cette partie du droit des gens, ou naturel, a été nommée parles interprètes droù des gens primaire, parce qu'elle est antérieure à d'autres préceptes qui forment un droit des gens secondaire. K!n effet, dès que les hommes ont commencé à vivre en société, de nouveaux besoins ont créé de nouveaai rapports : de là sont nés la distinction des propriétés, le commerce, les échanges, presque tous les contrats. C'est ainsi que les hommes ont établi certaines institutions qui ne dérivent pus immédiatement de la raison naturelle, mais qui en sont des conséquences indirectes, puisque l'homme est appelé par la nature à vivre en société. Voilà dans quel sens Hermogénien a dit que la guerre avait été introduite par le droit des gens, qui se trouve synonyme ici de droit naturel secondaire.
du droit des gens, dit Tite-Live, de repousser les armes par les armes. » Florenlinus ajoute que ce même droit autorise à écarter la violence, l'injure, à protéger son corps*.
V. — 1. La difiiculté est plus gi'ande en ce qui conceni(î le droit divin volontaire. Que personne n'objecte ici que le droit naturel est immuable, et que par conséquent Dieu n'a rien pu établir qui lui soit contraire. Cela n'est vrai que pour les choses que le droit de nature défend ou ordonne, mais non pour celles qui ne sont que permises en vertu de ce droit. Les choses de cette espèce ne faisant pas à proprement parler partie du droit de nature, mais étant en dehors de ce droit, peuvent être interdites et ordonnées.
2. Quelques personnes ont coutume d'alléguer, en premier lieu, contre la guerre, la loi donnée à Noé et à sa postérité, où Dieu parle ainsi (Gen. ix, 5, 6) : «Je re-
' Le droit de conservation de soi-méoae, et, par suite, le droit de défense, ou le droit de repousser la force par la force, est en effet le premier de tous les droits absolus, celui qui sert de base à tous les autres. Ce droit doit donc appartenir à toute personne morale, à toute société humaine, à tout Ëtat souverain, comme il appartient à toute persoone individuelle. En vertu du droit de conservation et de légitime défense, chaque État peut donc se procurer, tenir prêts et employer tous les moyens de sûreté légitimes qu'il juge nécessaires non-seulement à sa défense, mais aussi pour prévenir des lésions possibles, et obtenir réparation pour celles qu'il a déjà éprouvées. Il peut faire toute sorte d'armements, rassembler et organiser des armées, des flottes, des troupes de tonte espèce, préparer de l'artillerie et d'autres armes, faire des forti- 6eations dans l'intérieur et aux frontières, former des camps, conclure des traités de subside et d'alliance Sur la légitime défense entre les nations, et sur les restrictions à ce droit absolu, voir : Martels, Précis du Droit des gens moderne de V Europe, t. I, g 1 17 et 1 18, *i« édition, savamment annotée par M. Ch. Vergé; Kluber, Droit des gens moderne de V Europe, § 36 à 4), p. 57 et suiv., édition Guillaumin ; Wheatoîi, Éléments du droit international^ t. I, \\. 7G et 77; Th. Ortolan, Bègles internationales et diplomatie de la mer, t. 1, p. 55.
demanderai votre sang, c'est-à-dire le sang de vos âmes; je le redemanderai à toute bête; je redemanderai aussi Tâme d'un homme de la main d'un autre homme, comme étant son frère. Quiconque aura répandu le sang de l'homme, qui est dans l'homme, son sang sera répandu; parce que Dieu a fait l'homme à son image, n Quelques-uns entendent d'une manière très-générale le premier membre de phrase où il est dit que a le sang sera redemandé, » et ils veulent que le second membre qui porte que « le sang sera réciproquement répandu, » ne soit qu'une menace et non une approbation. Ni l'une ni l'autre de ces deux manières de voir ne me convainc. Car la défense de répandre le sang n'a pas plus d'étendue que la règle de la Loi : « Tu ne tueras pas; » or, il est manifeste que cette règle n'a jamais em])êché ni les peines capitales, ni les guerres. L'une et l'autre loi n'ont donc pas eu t<int pour objet d'établir quelque prescription nouvelle, que di» proclamer et de rappeler les principes du droit de nature effacés par une pratique vicieuse. D'où il résulte que le premier membre de phrase doit être entendu dans le sens qui comporte l'idée de crime : c'est ainsi que nous comprenons par la qualification d'homicide, non toute espèce de meurtre, mais celui qui a été préméchté, et dont la victime est un innocent. Quant à ce (jui suit, que «le sang sera réciproquement répandu, » cela me paraît être, non pas la déclaration d'un fait pur et simple, mais la reconnaissance d'un droit.
3. Je m'explique. Il n'est pas naturellement injuste que chacun souffre autant de mal ({u'il en a fait, suivant ce principe (ju'on a])pelle le droit de Hhadamanthe (*) : r( Si chacun subit ce qu'il a fait subir aux autres, ce sera
(*} On trouve dans Apollodore . liv. Il) la loi de Rhadamanthe : « Si quelqu'un s'est vengé de celui qui lui a fait le premier violence» qu'il soit impuni. » Grotius.
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œuvre de justice et d'équité. » Sénèque le père reproduit ainsi cette maxime : «C'est par un très-juste retour, que chacun paie par son supplice le mal (ju'il a fait souffrir à autrui. » C'est au point de vue de cette équité naturelle que Caïn, ayant conscience de son crime, avait dit (Gen. IV, 14) : «Celui (|ui me rencontrera me tuera*. »
' M. Tissota écrit un cliapitrc très-intéressant sur le talion, dans sou ouvrage intitulé : Le Droit pénal étudié dans ses principes, etc., 18G0. — Il démontre que si la vengeance personnelle est la première forme de la peine, le talion est la seconde, c^r il est déjà TefTet d'une sorte de loi, puisque la venpreance personnelle (>eut le dépasser quand il lui plaît. Le fo/iofi est donc la vengeance déjà limitée, et limitée doublement ; c'est-àdire quant à la nature de la peine et quant à sa mesure. Le talion est tout à la fois trop juste, trop naturel, trop simple, pour que les peuples grossiers ne Tadoptent pas ; mais il est en même temps trop difficile à bien établir, pour qu'ils l'appliquent convenablement.
Le système des peines expressives ou analogues au crime, semble avoir généralement dominé la législation égyptienne. La loi mosaïque passe aussi pour avoir admis le talion avec la dernière rigueur. Mais Grotiis luimême, fera plus tard la remarque que si cette rigueur t'tait quelquefois excessive, elle était aussi parfois trop indulgente ; ce quï prouve que le talion n'était pas littéralement entendu par les Juifs. Les législateurs grecs étaient aussi partis du principe du talion ; on l'appelait même la loi de Rhadamanthe, à cause de sa sévérité. Mais il est à croire qu'en Grèce comaie à Rome, ce principe fut très-restreint dans l'application. La législation criminelle établie par Dracon était moins fondée sur le principe du talion, que sur celui de la terreur à inspirer par la sévérité (!u châtiment. Solon parait avoir entendu le talion dans le sens de l'égalité proportionnelle iDiog. Laërte, Vie de Solon, |j 9). Le principe de la peine chez les (irélois, les Locriens et les Thuriens était aussi le talion. Les Cretois l 'attribuaient à Rhadamanhe. La loi des Xll Tables le consacra, mais seulement à défaut de la compensation ou d'une transaction pécuniaire (Aulu- GMe, XX, 1). Ce genre de peine ne fut conservé que pour le cas d'accusation calomnieuse . Liv. \, Code, de Calumniai . Les délits contre la personne, la liberté, étaient (umis du talion par la loi des Wisigoths [Lfçis. Wisig., liv. Vî, tit. IV. liv. IIÎ). Le talion était en usage chez les Germains, et on l'a trouvé chez presipie tous les peuples de l'Amérique. Kant, Bentham, Filangieri, l'ont recommandé comme convenant à quelques infractions iMrticulières. Il a été conservé dans certains pays à titre de |)rivilége. C'est ainsi que les lois hongroises ont permis le talion à un clerc
Mais Dieu, dans ces premiers temps, soit à cause de la rareté des hommes, soit parce que le nombre des criminels étant restreint encore, il était moins besoin de faire des exemples. Dieu réprima par un commandement exprès ce qui, d'après le droit de nature, paraissait licite. Il voulut, à la vérité, qu'on évitât le contact et le commerce de riiomicide, mais non qu'on lui arrachât la vie. Platon a fait passer cette règle dans ses lois, et Euripide nous apprend dans les vers suivants, qu'autrefois tel avait été l'usage de la Grèce : « Avec quelle raison le siècle prévoyant de nos ancêtres n'avait-il pas établi, que celui qui s'était rendu coupable d'un meurtre fût forcé d'éviter la rencontre et le regard des autres hommes, et d'expier son crime par un triste exil, mais non par la mort! » A cela se rapporte le passage suivant de Thucydide : « Il est croyable que dans l'antiquité les peines ont été légères m^mc pour les grands crimes (*), mais
injustement arcnsé par un laïc, ainsi qu'aux fonctionnaires et aux magistrats dont les arrêtés ou les sentences auraient été attaqués saus raiaoïi suffisante (Macieiowski, Slawische, etc., t. iV, p. '270). C'est principalement pour le délit de calonmie qu'il a été maintenu dans les temps modernes en Lithuanle, en Russie et en Pologne. Au commencement du XVII* siècle, le talion était encore assez répandu en Europe. A Luc«me, par exemple, il y était appliqué d'une manière impitoyable, même pour le cas d'homicide commis par suite de lépitime défense. M. Tissot obserre que le talion se rencontre surtout dans les sociétés constituées despoUquement. Il y en a, dit-il, deux raisons : le mépris de la justice et des hommes, et une simplicité prompte et facile dans l'application » {Lihr. dt., t. t, p. 219). — Voir sur les principes de la pénalité, dans les temps modernes, la note sur le g vu, n«* 2 ci-dessous. P. P. F.
(*) Servius dit sur le premier livre de l'Enéide : « Les mots luetis, pirsolveU's (s'acquitter, pnyer), viennent de l'idée d'arpent. Toutes les peines des anciens ont été pécuniaires, u Dans le livre second , il dit que < le mot expendere est tiré éfralemont de la notion d'arpent ; car il est certain (pie chez les anciens les |)eines étaient pécuniaires, à une époque où les mœurs étaient encore assez prossières pour que l'arpent fût prâé. On en vint ensuite à appli(]uer ce terme à la peine capitale. » Dans les remarques sur le sixième livre, Servius répète (|ue l'expression « Fwiife
que, comme avec le progrès des temps on avait fait peu de cas de ces châtiments minimes, on en vint à la peine de mort. » a Jusque-là, dit Lactance, il paraissait criminel d'infliger le dernier supplice à des êtres qui, bien que per>'ers, sont cependant des hommes. »
4. D'un fait unique on tira ainsi la conclusion que telle était la volonté di\ine, et cette conjecture passa même tellement à l'état de loi, que Lamech coupable d'un crime semblable à celui de Gain, put se promettre l'impunité en se fondant sur cet exemple (Gen. iv,
5. Mais comme avant le déluge, du temps des géants, il y avait eu sur la terre une grande débauche de meurtres, lorsque le genre humain fut rétabli après le déluge, Dieu jugea qu'il fallait pourvoir d'une manière plus sévère à ce que de pareilles mœurs ne prissent plus cours ; et faisant cesser la mansuétude du siècle précédent, il permit lui-même — ce que la nature montrait déjà comme n'étant pas injuste, — que celui-là fût innocent qui aurait tué un assassin (**). Cette permission, dans la suite, lorsque les tribunaux eurent été établis, fut pour des raisons très importantes réservée aux juges seuls; non sans cependant qu'il ne restât une trace de l'ancien usage dans le droit aftribué au plus proche parent de la victime : ce qui s'observa même après la loi de Moïse, comme nous le dirons ultérieurement avec plus de détails.
▼ient de l'usage de condamner pécuniairement. » Pline ^7/û'(. yat., liv. Vil, cap. LTi) rappelle que la première sentence capitale a été rendue dans PAréopage. G rôti us.
(*} Ou plutôt s'il venait à commettre quelque crime semblable, Ciir tel est le sens des paroles qui sont dans Moïse. Grotius.
(**) « Je veux, trouve- t-on dans Josèphe, que les mains soient pures du m* urtre des hommes. Que si quelqu'un commet un meurtre, il en porte la peine. » Grotius.
ti. Nous avous eu i'av€ur de notre explication une grande autorité dans Abraham* qui n'ignorant pas la loi donnée à Noé, prit les armes contre les quatre rois, et crut sans doute ne rien faire en cela de contraire à cetle loi. C'est ainsi que Moïse ordonna d'opposer la résistance armée aux Amalécites qui attaquaient son peuple : usant à cet égard du droit de nature, car il n'apparait point que Dieu ait été spécialement consulté sur ce point (Exod. x\ii, 0). Ajoutez à cela que la peine capitale parait être devenue en usage, non pas exclusivement contre les meurtriers, mais contre les autres criminels, non-seulement chez les peuples étrangers, mais chez ceux mêmes qui avaient été élevés dans les principes d'une sainte doctrine (Gen. xxxvni, 24).
7. Inévitablement cette présomption de la volonté divine s'était, avec l'aide de la raison naturelle, étendue des cas semblables aux cas analogues, de sorte <|ue ce qui avait été établi contre le meurtrier, avait paru ne pas devoir être injuste contre les autres grands criminels. Il y a, en effet, des choses qui vont de pair avec la vie, telles que la considération, l'honneur des vierges, la foi du mariage; il en est sans lesquelles la vie n'aurait point de sécurité, telles que le respect pour l'autorité (|ui maintient le lien social. C(fcx qui les violent ne peuvent être estimés moins coupables que les assassins.
8. Rappelons ici l'ancienne tracUtion qui existe chez les Hébreux, et suivant lacpielle Dieu aurait donné aux lils de Noé plusieurs lois que Moïse n'a pas toutes reproduites, parce qu'il suffisait j)our son dessein qu'elles fussent postérieurement (îoniprises dans la législation particulière des Israélites. C'est ainsi qu'il ressort <lu L(iviti([ue (xvni) (|u'une loi ancienne avait existé contre les unions incestueuses, bien que Moïse ne l'ait pas ni(»ntionnée en son lieu. On dit aussi que parmi les commandements di(*.tés par Dieu aux enfants de Noé, se
trouvait celui de punir de mort non-seulement Thomicide, mais l'adultère, Tiiiceste, le vol avec violence. Ce point est confirmé par les paroles de Job (xxxi, ii).
9. La loi donnée par Moïse justifie d'ailleurs les peines capitales, [>ar des raisons qui n'ont pas moins de poids chez les autres peuples que chez le peuple hébreu. On en trouve des exemples dans le Lévitique (xvni, 24, 25, 27, 28), le Psaume ci, 5, le livTC des Proverbes (xx, 8). Il est dit particulièrement dans les Nombres (xxxv, 31 , 33), au sujet du meurtre, que la terre ne peut être puriûée que par l'effusion du sang de l'assassin. C'est, de plus, une absurdité de penser qu'il ait été permis au peuple hébreu de protéger par des supplices sa moralité, sa sécurité publique et privée, et de se défendre par la guerre, tandis que la même permission n'aurait pas été en même temps accordée aux autres rois et aux autres nations; il est absurde de penser que ces rois et ces nations n'aient jamais été avertis par les prophètes que Dieu désapprouvait l'usage des peines capitales, et tout genre de guerre, de la même manière qu'ils ont souvent été avertis pour d'autres fautes.
10. Qui ne croira, tout au contraire, que la loi de Moïse sur les jugements étant l'expression fidèle de la volonté divine, les nations ont agi sagement et pieusement en se les proposant pour modèles. Il est vraisemblable que c'est ce qu'ont fait les Grecs, les Athéniens surtout : d'où vient qu'il y a dans l'ancien droit de l'Attique, et dans les dispositions qu'y a puisées le droit romain des Douze Tables, tant de ressemblance avec les lois hébraïques '. Ce qui vient d'être dit paraît suffisant,
' Oo désigne par Mosàicarum et romanarum leyum collatio^ une compilation de fragments des livres du droit romain t^t de rÉcriiure sainte, dans le but de démontrer que le droit romain émane et tire son origme du droit mosaïque. « Cet ouvrage, Tort insignifiant par lui-même, dit M. Ch. Giraud, n'a ac^iuis quelque intérêt que par la perte des livres
pour démontrer que la loi donnée à Noé n'a pas la signification que veulent lui prêter ceux qui se ser\'ent de cet argument pour condamner toutes les guerres.
VI. — 1 . Les raisons que Ton tire de l'Évangile contre la guerre ont plus de prestige. Je ne me prévaudrai pas, en les examinant, de l'opinion de ceux qui supposent qu'en dehors des vérités proposées à notre foi, et de ce qui est relatif aux sacrements, il n'y a rien dans l'Évangile qui ne soit de droit naturel. Je n'estime pas, en effet, cette proposition vraie au sens que la plupart la prennent.
2. Je reconnais volontiers que rien ne nous est prescrit dans l'Évangile, (jui n'ait le caractère de l'honnêteté naturelle; mais je ne vois aucune raison de concéder que les lois du Christ ne nous obligent à rien davantage qu'à ce que le droit de nature nous oblige par luimême. Il est étonnant de voir combien ceux qui pensent autrement s'épuisent en efforts, pour prouver que ce qui est interdit par l'Évangile est illicite d'après le droit naturel lui-même : le concubinage (*), par exemple, le divorce, le mariage avec plusieurs femmes. Ces choses, à la vérité, sont de telle nature, que la raison elle-même nous enseigne qu'il est plus honnête de s'en abstenir;
originaux dont il donne des extraits, n On a présumé que l'auteur de re parallèle était moine et non jurisconsulte. L'époque où il n été rédigé eut inconnue. Quelques auteurs la reculent jU^u'à Tliéoduse II ; d'autre», et Haiibold est de ce nombre, la placent sous le règne de Justin \\, vert Tan bib. Ce recueil est quelquefois désigné par les écrivains du Moyen- Age, sous les noms de lex Dei, de pariator leguin mosalcarum et romannrum et même de lex romand. I^ découverte eu est due ai! savant P. Pithou, qui la publia |M)ur la prumière fois en 157.i, à Paris. — Voir l'introduction historique aux éléments de droit romain, par M. Oi. Giraud, lh35, p. 400 etsuiv. P. P. F.
{*) Le pas-Nage suivant de Jérôme se rapporte à cela : a Autres sont les lois de César, autres les lois du Christ ; autres sont les préceptes de Papinien, autres sont ceux de Paul. » (a) (^rotics.
(a) Saint Paul. P. P. F.
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mais elles ne sont pas telk-s qu'abstraction laite de la loi divine, elles constitueraient un acte criminel. Quant à ce précepte de la loi chrétienne que nous nous exposions au danger de la mort les uns pour les autres (John, ni, U)), qui prétendra que nous y soyons obligés par le droit de nature f]? Il y a un mot de Justin, qui dit que tf vivre selon la nature, c'est ht propre de celui qui n'a pas encore la Foi. »
l\. Je ne suivrai pas non plus le sentiment de ceux qui, faisant une autre supposition d'une poilée non médiocn% prétendent que le Christ en formulant les préceptes consignés dans Mathieu (v et suiv.), n'a fait que se rendre l'interprète de la loi donnée par Moïse. Le contraire est, en eil'et, exprimé dans ces paroles tant de fois réi>étées : « Vous avez entendu ce qui a été dit aux anciens; mais moi, je vous dis à vous. » Cette opposition dans les termes, aussi bien que la version syriaque et les autres versions, font voir que les paroles : aiix anciefis, se doivent traduire ainsi, et non pas par les anciens; de mt^me que vous est entendu à vous, et non pas par x)ous. Or, ces anciens n'ont été autres que ceux qui vivaient du temps de Moïse, car les^^hoses qui sont alléguées comme ayant été dites aux anciens, ne sont pas des docteurs de la Loi, mais de Moïse même, ou mot pour mot, ou en substance. Ces préceptes sont : a Tu ne tueras pas» (Exod. xx, 30); «Quiconque aura tué sera coupable en justice » (Lévit. xxi, 21 ; Num. xxxv, IG, 17, 30); «Tu ne commettras pas d'adultère» (Exod. xx, 30); «Que quiconque aura renvoyé son épouse, lui donne un acte de divorce» (Deuter. xxiv, 1); uTu ne seras pas parjure, mais tu t'acquittei'as envers le Seigneur de ce que
(*) Le {tassagc de Justin est d'une épitre ad Zenam. On trouve la même (lensée dan» Origène, dans le recueil intitulé Philocalia.
Grotios.
tu auras juré» (Exod. xx, 7; Nomb. xxx, 2); nOEil pour œil, (lent pour dent» (complétez cette phrase par les mots : quil soit permis de les demander en justice. Lévit. xxnr, 20; Deuter. xix, 21) ; « Tu aimeras ton prochain» — c'est-à-dire l'Israélite — (Lévit. xix, 18), «et tu haïras ton ennemi » — c'est-à-dire les sept peuples avec lesquels il était interdit d'entretenir amitié (*), et pour lesquels on ne devait pas avoir de compassion — (Exod. XXXIV, 11 ; Deuter. vu, 1). Il faut ajouter à ces peuples les Amalécites, contre lesquels il est ordonné aux Hébreux de faire une guerre implacable (Exod. xxvn, 19; Deuter. xxv, 19).
4. Mais, pour Tintelligence des paroles du Christ, on doit remarquer que la loi donnée par Moïse peut étrt considérée sous deux points de Mie : ou bien en l'envisageant suivant ce qu'elle a de commun avec les autres lois établies par les hommes, en tant qu'elle réprime les plus grands crimes par la terreur de châtiments sensibles (Hébr. II, 2), et qu'elle maintient par ce moyen le peuple hébreu en état de société civile : point de vue sous lequel on la désigne par la qualification de Loi des commandements charnels (Hébr. vu, IG), et Loi des œuvres (Hom. III, 27); ou bien en la considérant suivant ce qui est particulier à la loi divine, en tant qu'elle exige aussi la pureté de l'âme, et certaines actions que l'on peut omettre sans encourir de peine temporelle : point de vue sous lequel on l'appelle Loi spirituelle (Rom. vn, 14), Loi qui réjouit l'dme (Psalm. xix, selon les lat. xviii, 9). Les docteurs de la loi et les pharisiens, se contentant du premier point de vue, négligeaient le second, qui est plus important, et n'en instruisaient point le peuple. La vérité de cette allégation peut être (léiiiontrée non-seu-
(*) Le 1res- illustre Abarbanel (sur le Deuteron.^ xxiii, 21) dit que la loi permettait de haïr ces peuples. Grotius.
lement par nos propres livres, mais encore par le témoignage (le Josèphe et des maîtres des Hébreux.
5. Pour ce qui concerne ce second point de vue, il faut savoir que les vertus qui sont exigées des chrétiens, sont aussi recommandées et prescrites aux Hébreux, mais non point au même degré et avec la même étendue (*). Or, c'est à l'un et à l'autre de ces égards que le Christ oppose ses préceptes aux anciens : d'où il ressort visiblement que ses paroles ne contiennent pas une simple interprétation. Il importe que cela soit connu, nonseulement pour la matière que nous avons en ce moment sous la main, mais pour beaucoup d'autres questions, afin que nous ne fassions pas usage de l'autorité de la loi hébraïque au delà de ce qui convient.
VII. — 1 . Laissant donc de côté les arguments qui ne nous satisfont pas, le premier et le principal témoignage qui puisse nous servir à prouver que le droit de guerre n'a pas été absolument aboli par la loi du Christ, se trouve dans ce passage de Paul à Timothée (I, ii, 1, 2, 3) : a Je vous exhorte donc avant toutes choses, pour
n Voyez là-dessus les observations faites pins haut à la fin du chapitre premier. Voici un excellent passage de Chrysostôme {De Virffinit.^ cap. xliv). «Autrefois Dieu n'exigeait pas de nous un si haut degré de vertu. Mais il était permis de se venger de ceux dont on avait reçu quelque injure ; de rendre outrage pour outrage ; de chercher à amasser de l'argent ; de jurer, pourvu que ce fût en bonne conscience ; de crever Tœil à celui qui nous en avait crevé un ; de haïr un ennemi. n n'était pas non plus défendu de vivre dans les délices, ni de se mettre en colère, ni de répudier sa femme pour en prendre une autre. Bien plus, la loi permettait d'avoir deux femmes en même temps. A ces égards et à tons les autres, l'indulgence était grande alors. Mais depuis la venue du Christ, le chemin est devenu beaucoup plus étroit. » Dans le même livre (cap Lxxxiii), Chrysostôme dit que l'on n'exige pas la même mesure de vertu de la part des anciens Juifs, que des chrétiens. Le même (dans le discours : /Uium patri œqualem, t. VI) déclare qu'il y a dans TËvangile un plus grand nombre de préceptes, et des préceptes portés à un plus iiaut point de perfection. Grotius.
que Ton fasse des supplications, des prières, des demandes, des actions de grâces pour tous les hommes : pour les rois et pour tous ceux qui sont élevés en dignité; afin que nous passions une vie tranquille et paisible avec toute sorte de piété et d'honnêteté (*). Car cela est bon et agréable devant Dieu notre sauveur, qui veut que tous les hommes soient sauvés et qu'ils arrivent à la connaissance de la vérité. » Dans ces paroles nous apprenons trois choses : qu'il est agréable à Dieu que les rois deviennent chrétiens; que devenus chrétiens, ils restent rois. Cette pensée a été ainsi exprimée par Justin le Martyr : a Nous demandons à Dieu que les rois et que les princes aient la 'santé de l'&me jointe à la puissance royale ; » et dans le livre intitulé : « Les Constitutio9is de Clément, » l'Église demande des a fins chrétiennes, » c'estrà-dire des magistrats chrétiens (**), Nous apprenons ensuite qu'il est agréable à Dieu que les rois chrétiens procurent aux autres chrétiens une vie tranquille.
2. Mais comment la leur procurer? Paul l'explique ailleurs (Rom. xiii, 4) : « 11 est le ministre de Dieu, pour ton bien. Que si tu fais ce qui est mal, tremble. Ce n'est pas en vain qu'il porte le glaive, car il est le ministre de Dieu, pour exécuter sa vengeance contre celui qui a fait ce qui est mal *. » On entend Ugurément par droit
(*) Sénèque (Épist. lxxiii) dit que c'est faussement que l'on coniidère ceux qui sont sincèrement dévoues à la philosophie comme des contempteurs des magistrats et des rois, u Au contraire, dit-il, il n'y a pat de sujets plus fidèles qu'eux ; et ce n'est pas sans raison, car il n^y a (lersonne à qui ils doivent plus qu'à ceux par lesquels iU jouissent d'un tranquille loisir. » L'épitre où Ton trouve aussi ce passage, mérite d'être Ine: « Le bienfait de la {Màix, qui intéresse tout le monde, touche de plut prêt encore ceux qui en font un bon usage. » Grotics.
(**) A moins que vous ne préfériez entendre par là une fin chrétienne.
Grotil's.
* On a dit que la vengeance publique était l'âme et le fond de la légitlation pénale du xvi* siècle à 1789. Mais l'idée de vengeance publique n'a
de glaive, toute espèce de répression, et c'est ainsi que ce mot est pris de temps à autre chez les jurisconsultes; mais de manière toutefois à ne pas exclure la fonction
pu été exclusive. Deux autres idées sont venues s'y joindre : 1<* l'idée de vengeance divine^ et 2*ridée que la peine est un instrument (VintimicUi' tion sociale, « Comme c'est Dieu même, disait Domat, que les princes représentent dans le rang qui les élève au-dessus des autres, il veut qu'ils soient considérés comme tenant sa place dans leurs fonctions, et c'est par cette raison qu'il appelle lui-même des dieux, ceux à qui il communique le droit de gouverner les boiimics et de les juger, parce que c'est un droit qui n'est naturel qu'à lui. C'est pour rexercice de cette puissance que Dieu met dans les mains de ceux ((ui tiennent la première place dans le gouvernement, l'autorité souveraine et les divers accessoires pour maintenir Tordre dans la société, suivant les lois qu'il y a établies. C'est pour cet ordre qu'il leur donne le droit de faire les lois et les règlements nécessaires pour le bien public, selon les temps et selon les lieux, et la puissance d'imposer des peines aux crimes. » (Traité des lois, ch. ix, n. 7.) c La vengeance est défendue aux hommes, a dit Argon, et il n'y a que le roi qui la puisse exercer par ses officiers, en vertu du pouvoir qu'il tient deDieo. n [Institution au Droit français, liv. III, ch. xxxviii.) «Ce ponvoirque l'on appelle droit de glaive, lit-on dans Muyart de Vouglans, parée qu'il s'étend sur la vie des hommes, ne pouvait appartenir qu'à cette autorité suprême que la divine Providence communique au souverain. » {Traité des Lois criminelles, liv. 11, tit. I*', § 5.)
L'idée que la royauté est chargée de la vengeance divine, et est dépositaire du drot( de glaive, explique les usurpations du pouvoir humain sur la justice de Dieu, dont l'histoire de ces époques fanatiques n'a donné que de trop nombreux exemples ; elle explique comment la loi sociale a atteint directement et en son nom de purs faits de conscience, et entrepris de son chef, avec la pénalité pour instrument, une œuvre de prosélytisme.- Voir Bertauld, Cours de Code pénal, 1859, p 77.
La révolution de 1789 flt table rase de ces idées, et donna pour base à It pénalité le principe du Contrat social, que Rousseau, Beccaria, Voltaire, Mably, avaient accrédité dans la philosophie, et que Servan et Dupatj, comme magistrats, Linguet, Elle de Beaumont, Target et Lacretelle, comme avocats, avaient transporté dans le monde judiciaire. La peine ne fat dès lors plus que le prix de la protection stipulée, ou qu'un instruaeot de défense.
Sons le Consulat et sous l'Empire, de nouvelles idées encore se firent jour Bentham, sans s'occuper de la question d'origine de la société, fonda le droit de punir sur l'utilité du plus grand nombre, en dehors
principale du droit de punir, o/estrà-dire le vrai usage de l'épée. Le psaume ii ne sert pas peu à éclaircir ce passage; lequel psaume, bien qu'il se soit vérifié en la per-
et indépendamment de toute idée supérieure de raison et de justice. Kaot, de son côté, en Allemagne, donna pour l»ase à la pénalité une idée de justice absolue^ en dehors et indépendamment de toute idée d'utilité sociale ; c'était le contre-pied de la théorie de Bentham. Le mal défait éUre expié, parce que c'était le mal, et non parce qu'il était nuisible à la société. Puis il y avait la théorie du droit de défense, qui s'amendait et se tempérait par une idée morale. Cette théorie, dont le plus célèbre représentant fut M. (le Pastoret, ne reculait devant l'idée d'intimidation, qu*autant qu'elle n'était pas nécessaire.
Le Code pénal de 1810 ne fut pas l'expression d'un principe philoiopiiique déterminé, mais cependant il parait avoir été rédigé sous Tinspiration prédominante de la théorie du contrat social et de la théorie de Bentham (Voir les observations de Target sur le Code pénal ; Loeré, t. XXIX, p. 8). Toutefois, par une heureuse inconséquence, le Gode de l'Kmpire permit aux juges de faire la part de la moralité de l'agent, en établissant pour chaque peine un maximum et on minimum.
La Restauration s'efforça de restituer à l'idée morale sa légitime plaee, et lit le premier essai des circonstances atténuantes. C'est à cette époque que se développa et s'accrédita une école philosophique nouvelle, qui eut pour illustres représentants MM. Royer-Collard, Guizot, de Broglie, Cousin, de Rémusat. Cette école subordonna le droit de punir aux quatre conditions suivantes : a Que le fait incriminé fût contraire à la loi morale; qu'il fût contraire à l'ordre social ; que la peine ne dépassât jamais le degré d'expiation qu'exigeait la loi morale; qu'elle n'atteignit pas même ce maximum, si l'intérêt social ne l'exigeait pas. A ces condiliocs, le pouvoir social était dépositaire et mandataire de la justice de Dieu. Les idées de Bentham et de Kant se limitant formaient le fonds de cette théorie, dont M. Rossi a été le brillant vulgarisateur. De nos jonn, on criminaliste justement célèbre, M. Ortolan, a expliqué le droit de punir par l'idée de justice absolue, qui établit que le coupable mérite le chàti* ment ; et par l'idée du droit de conservation, qui autorise à infliger ce châtiment [Éléments de droit pénale p. 80 à 93). Le principe que la pénalité est fondée sur la justice morale, limitée par l'utilité sociale, est donc une conquête de notre siècle. Dans un livre excellent, récemment paru et intitulé : Philosophie du Droit pénal (1864), le savant M. Ad. Franck prouve que le droit de punir ne dérive pas de l'intérêt public, qu'il n'est pas le droit de légitime défense ; ni un droit mystiqne directement émané du ciel, ou une délégation de la divinité , qu'il ne
sonne de David, est cependant applicable au Christ, d'une manière plus pleine et plus parfaite, ainsi que nous l'apprenons des Actes des apôtres (iv, 25; xni, 33), et de l'Épître aux Hébreux (v, 5). Ce psaume exhorte tous les rois à recevoir le tils de Dieu avec respect, c'est-H-dire à se montrer ses ministres en tant que rois, comme l'explique bien Augustin, dont je citerai les termes qui se rapportent à ce sujet. « Les rois servent Dieu en qualité de rois, si suivant les commandements de Dieu, ils ordonnent le bien dans leur royaume et défendent le mal, non-seulement pour ce qui regarde la société humaine, mais aussi pour ce qui concerne la divine religion. » Et ailleurs : a Comment donc les rois servent-ils le Seigneur avec crainte, si ce n'est en défendant et en punissant avec une sévérité religieuse les choses qui se font contre les commandements du Seigneur. Car autre est la manière de servir Dieu comme homme, autre la manière de le servir comme roi. » « Les rois, dit-il plus bas, servent donc Dieu comme rois, lorsqu'ils font pour son service des choses qu'ils ne peuvent faire que comme rois. »
notre pas dans l*art de guérir (système du docteur Gall) ; qu'il n*est pas non plus la rétribution du mal pour le mal. « Les lois pénales, dit il, ue imt justes, ne sont légitimes, ne sont d^accord avec U raison, que si ettei ont pour base, non le prineipe d'expiation, la rétribution proportîowielle du mal {»ar le mal, ou Péquilibre du mal moral et de la soufînmee, mais le droit de conservation de soi-même, qui appartient à la loeiété comme à l'individu, et qui résulte pour elle du même principe... Appuyé sur la loi morale, ce droit est limité et réglé par elle, il ne peut tec iBToqué à juste titre qu'autant que les lois el les institutions de la soàélé sont un moyen direct ou indirect de défendre la liberté et de favoriier le défeloppement des facultés naturelles de Thomme o {Libr. cit., chap. VII, p. 115 et suiv.)* Voir aussi les six premières leçons du Cours de Code pénal, de M. Bertauld, 2* édit., 1851]. Ce rapide exposé des tkéoriei diverses imaginées par les criminalistes, montrera quelle a été la marebe des idées en matière de pénalité, depuis Grotids.
3. Un second argument nous est fourni par ce passage même de Paul, dont nous avons cité une partie (Épît. aux Rom. xiii), où il est dit que la puissance souveraine, telle qu'est la puissance royale, vient de Dieu, et où elle est appelée un arrangement divin. On en infère qu'il faut, — et cela, en conscience, — lui obéir, lui porter respect, et que celui qui lui résiste, résiste à Dieu. Si par ce terme d'arrangement divin on entendait une chose que Dieu se bornerait à ne pas vouloir empêcher, ainsi qu'il en use à l'égard des actions vicieuses, il ne s'ensui\Tait aucune obligation de respect, d'obéissance, et surtout aucun devoir de conscience. L'apôtre en exaltant, en rehaussant si fort ce pouvoir, n'aurait rien dit qui ne convint aux brigandages et aux vols. La conséquence de cela, c'est donc que l'arrangement d'une autorité souveraine doit être considéré comme procédant de la volonté expresse de Dieu : d'où la conséquence que Dieu ne voulant pas ce qui lui est contraire, ce pouvoir n'est pas en opposition avec la volonté divine, qui nous a été révélée par l'Évangile, et qui oblige tous les hommes.
4. Cet argument n'est pas détruit par l'objection que ceux qui exerçaient le pouvoir à l'époque où écrivait Paul, étaient étrangers à la religion chrétienne. Le fait allégué n'est d'abord pas absolument vrai, car Sergius Paulus, propréteur de Chypre, avait depuis longtemps embrassé le christianisme (Act. xin, 12); pour ne rien dire de l'ancienne tradition relative au roi d'Édesse (*), tradition qui bien qu'altérée par quelque mensonge, parait cependant tirer son origine d'un fait vrai. Il ne s'agit pas, en second lieu, de savoir si les in-
(*) Ëdesse eut une ville d'Osroène. Le nom [d*Abgare y est eoaunuo, comosecela paraît par les médailles, par Tacite, Appien, par les fragments de Dion, tant ceux qu'on possédait depuis longtemps, que eeox qni ont été publiés depuis peu, et par Capitolin. Gbotios.
dividus ont été impies, mais si la fonction dont ils étaient revêtus a été entachée d'impiété. Or, nous soutenons que cela est nié par l'apôtre, puisqu'il dit que le pouvoir est établi par Dieu *, même en se rapportant au temps où il parlait, et que pour cette raison le respect qui lui est dû est un devoir imposé même par la. conscience qui, k proprement parler, ne relève que de l'empire de Dieji. Néron et ce roi Agrippa que Paul invite si sérieusement à embrasser la religion du Christ (Act.xxvi),
' Toat pouvoir vient de Dieu, a dit saint Paul, et les partisans du droit divin se sont emparés de celte parole pour appuyer sur elle leur étrange doctrine. Mais telle n*est pas Tinterprctation sérieuse de la pensée de l'apôtre. Tom pouvoir vient de Dieu ; voici comment : la société n'étant pu un fait humain, mais un arrangement divin, l'existence d*un pouvoir, eomme tout ce qui est essentiellement nécessaire à l'existence d'une soeiécé, est une institution divine, comme la société elle-même. Mais Dieu, ^ni rat la raison première et la source originelle de tout pouvoir, n'a communiqué la souveraineté, d'une manière permanente, ni à une personne, ni à une famille, ni à une caste. Chaque nation trouve en elle-même le droit de s'organiser de la manière la plus convenable pour atteindre ses flna légitimes. La souveraineté vit au sein de la société qui se forme ; elle cat la condition essentielle de son existence. Au xix« siècle, il est universellement reconnu qu'en morale, et en justice, le consentement libre des peuples est la base légitime et raisonnable des gouvernements. La légiti- Wttté ne consiste que dans la volonté persévérante d'une nation. C'est le droit d'une société politique de rester dans les conditions d'ordre et de liberté qui l'ont constituée. Toute société ayant sa légitimité naturelle, «[odleque soit sa forme de constitution fondamentale, il y a donc une légitimité dans la république, comme il y en a une dans la monarchie, et le crime est égal de renverser l'une ou l'autre. Dans les limites de ces prindpea, toute forme de gouvernement commande le respect, et l'on peut dire que la démocratie, l'oligarchie, la monarchie sont république, car sous an gouvernement qui émane du suffrage populaire, le seul mobile ne peut être que l'intérêt public, et la chose publique est quelque chose. Dieu approuve toutes les formes de gouvernement qui sont conformes à la nature, à la justice et à la raison. Voilà des principes qui n'avaient pas court i l'époque de Grotius. Voir : Pradier-Fodéré, Éléments de Droit pMie et d'Économie politique y 1865, p. 38, 45, 01 ; £^ Droit des Gens de Vattel, édit Guillaumin, 1. 1, p. 218, 224 et suiv. P. P. F.
ont donc pu se soumettre à Jésus-GIirist et conserver^ celui-ci la puissance royale, celui-là le pouvoir impérial, qui ne se conçoivent pas sans le droit de glaive et celui des armes. De même donc qu'autrefois les sacrifices ne laissaient point que d'être saints, selon la loi, quoiqu'ayant été célébrés par des prêtres impies, de même la souveraine puissance est une chose sainte, quoique ce soit un impie ^qui la tienne entre les mains (*),
5. Un troisième argument se tire des paroles de Jeaii- Baptiste qui, sérieusement interrogé par des soldats juifs
— dont il y avait plusieurs milliers dans les armées romaines, ainsi que le prouvent manifestement Josèphe et d'autres écrivains, — sur ce qu'ils auraient à faire pour éviter la colère de Dieu, ne leur ordonna pas de quitter le service militaire, — ce qu'il devait leur prescrire si telle était la volonté de Dieu, — mais de s'abstenir d'extorsions, de fraudes et de se contenter de leur solde (Luc. m, 14). Sur ces paroles de Jean-Baptiste, qui contiennent une approbation assez claire de l'exercice des armes, plusieurs répondent que ce que Baptiste a prescrit diffère tellement des préceptes du Christ, que Jean-Baptiste a bien pu enseigner une chose, et Jésus- Christ une autre. Voici les raisons qui m'empêchent d'admettre cette opinion. Jean et Jésus-Christ ont indiqué par le même exorde le programme de la doctrine qu'ils apportaient au monde : a Faites pénitence, car le royaume du ciel s'est approché» (Math, m, 2; iv, 17). Le Christ lui-même dit que le royaume céleste — c'està-dire la Loi nouvelle, car c'est une habitude pour les Hébreux de désigner la Loi par l'expression de royaume,
— a commencé à être conquis depuis les temps de Jean-Baptiste (Matth. xi, 12). Jean est présenté comme
(*) C'est ce que ChrysostOme montre parfaitement sur ce passage de l'Ëpitre aux Romaint». Grotius.
ayant prêché ie baptême de la pénitence pour la rémission des péchés (Marc, i, 4). Il est dit que les apùires en ont fait autant, au nom de Jésus-Christ (Act. ii, 38). Jean exige des fruits dignes de pénitence, et il menace de perdition ceux ({ui no produisent pas do tels fruits (Matth. m, 8 et 10). Il demande des œuvres de charité au delà de la Loi (Luc. ni, ii). Il est dit de la lloi (pi'elle a duré jusqu'à Jean, c'est-à-dire qu'à partir de lui a commencé une doctrine plus parfaite (Matth. xi, 13). On fait remonter à Jean le commencement de l'Évangile (Marc. I, 1 ; Luc. i, 77). Jean lui-même est, à ce titre, considéré comme plus grand que les prophètes (Matth. XI, 9; Luc. vu, 26), puisqu'il a été envoyé pour donner au peuple la connaissance du salut (Luc H, 77), pour annoncer l'Évangile (Luc. m, 18). Nulle part Jean ne se distingue de Jésus par la divergence des préceptes, — quoique les mêmes*choses qu'il a indiquées d'une manière plus générale et plus vague, en forme de simples éléments, aient été enseignées plus clairement par le Christ qui était la vraie lumière; — il n'y a de différence entre eux qu'en ce que Jésus était le Messie promis (Act. XIX, 4; J^an. i, 29), c'est-à-dire le roi du royaume céleste, devant donner la force du Saint-Esprit à ceux qui se confieraient en lui (Matth. III, ii; Marc, i, 8; Luc. m, 16).
6. Voici un quatrième argument qui ne me paraît pas être de peu de poids. Si l'on supprime les peines capitales et le droit de protéger par les armes les citoyens contre les attaques des brigands et des pirates, il s'ensuiwa une immense licence de crimes et comme un déluge de maux; puisque aujourd'hui même que les tribunaux sont constitués, on a bien de la peine à réprimer la perversité (*). C'est pourquoi si rintention du Christ avait
n Chr^sotléme dit que c'est pour réprimer les méchants, qu*ont été
été d'introduire un tel état de choses, dont on n'avait jamais entendu parler, il aurait dû sans doute exprimer en termes les plus clairs et les plus exprès, que personne n'eût à prononcer de sentence de mort, ni à prendre les armes. Mais on ne lit en aucun endroit qu'il ait fait cela; car ce que l'on allègue sur ce sujet est ou très-général., ou fort obscur. Or, l'équité elle-même et le sens commun nous enseignent, que non-seulement il faut resserrer les termes généraux et interpréter favorablement les expressions ambiguës, mais qu'on doit savoir s'écarter de la propre signification et de l'usage reçu des mots , pour éviter un sens qui entraînerait les plus grands inconvénients.
7. Un cinquième argument, c'est que l'on ne peut démontrer par aucune preuve C[ue la loi de Moïse qui concernait les jugements ait été abolie avant que Jérusalem ait été détruite, et avec elle la forme de cet État, et l'espérance de son rétablissement. Car dans la loi de Moïse il n'y a aucun terme prescrit à cette loi, et le Christ ou les apôtres ne parlent nulle part de son abolition, si ce n'est en tant que cela peut être compris dons la destruction de cet État, comme nous l'avons dit. Bien plus, et tout au contraire, Paul dit que le souverain Pontife était établi pour juger suivant la loi de Moïse (Act. xxiii, 3). Le Christ lui-même déclare dans le début de ses préceptes, qu'il n'est pas venu pour abolir la loi, mais pour l'accomplir (Math, v, 17) : paroles dont le sens n'est pas obscur pour ce qui concerne les cérémonies de la loi; car les traits dont on marque une ébauche, se perfectionnent et s'accomplissent quand la figure que l'on veut représenter est achevée. Mais comment cela peut-il être vrai des lois qui regardent les tribunaux de la justice, si
établis les tribunaux, les lois, les supplices, et tant de différentes sortes de peines {Serm, ad pair, fidel.), Grotids.
Jésus-Christ, comme quelques-uns le pensent, les a abolies par sa venue? Si la Loi est demeurée obligatoire tant qu'a subsisté la nation des Hébreux, il s'ensuit que les Juifs même convertis au christianisme, n'ont pu se soustraire à la magistrature dans le cas où ils y étaient appelés, et qu'ils n'ont dû juger que suivant ce que Moïse avait ordonné.
8. Pour moi, tout bien considéré, je ne trouve pas la plus légère raison qui soit capable d'inspirer un sentiment contraire à toute personne pieuse entendant ces paroles de Jésus-Christ. Je reconnais qu'avant le temps du Christ il y avait certaines choses permises, soit quant à l'impunité extérieure, soit même quant à la pureté du cœur, — question sur laquelle nous n'avons en ce moment ni le besoin, ni le loisir d'insister, — et que le Christ n'a pas voulu permettre aux sectateurs de sa doctrine : comme, par exemple, de répudier sa femme pour n'importe quelle faute, de tirer vengeance en justice du tort qui vous a été causé. Mais entre les préceptes de Jésus-Christ et ces sortes de permissions, il n'y a qu'une certaine diversité et non pas une opposition. Celui, en effet, qui conserve auprès de lui son épouse, celui qui renonce au droit ^e tirer vengeance, n'agit point contre la Loi ; il fait même ce qui est surtout dans les intentions de la Loi. Le cas est bien différent pour le juge à qui la Loi ne permet pas, mais ordonne de punir de mort l'homicide, sous peine de devenir responsable de son omission devant Dieu. Si le Christ interdisait à ce juge de punir de mort le meurtrier, il commanderait une chose complètement contraire à la Loi, il abolirait la Loi.
9. Un sixième argumentdécoule de l'exemple du centurion Cornélius qui reçut de Jésus-Christ l'Esprit-Saint, si gne infaillible de la justification, et qui fut baptisé au nom du Christ par l'apôtre Pierre. Or, on ne lit point qu'il
se soit retiré du service militaire, ou que Pierre Tait engagé à y renoncer. Ou me répondra qu'ayant été instruit par Pierre dans la religion chrétienne, il devait être considéré comme ayant été averti, en même temps, de son devoir de quitter la profession des armes. Cette obser>'ation aurait quelque portée, s'il était certain et hors de doute que la défense de faire la guerre fût contenue dans les préceptes de Jésus-Christ. Mais comm^ rien de précis n'a été formulé nulle part sur ce point, il fallait du moins en dire quelque chose, particulièrement en cet endroit où la matière le requérait si fort, afin que l'âge futur n'ignorât pas les règles de son devoir. Ce n'est même pas l'habitude de Luc, lorsque la qualité des personnes exige quelque changement particulier de vie, de le passer sous silence, ainsi qu'on peut l'observer dans les Actes (xix, 19) et ailleurs.
10. Un septième argument, semblable au précédent, se tire de l'exemple de Serge-Paul, dont nous avons parlé déjà. L'histoire de sa conversion ne contient aucun indice qu'il ait renoncé à son emploi ou qu'on l'ait exhorté à s'en démettre. Or, ce que l'on ne dit pas, quand — ainsi que nous l'avons fait remarquer — il importe absolument de le dire, doit ^re considéré comme n'ayant point existé.
11. On peut citer comme un huitième argument ce que lit l'apôtre Paul qui, ayant compris que les Juifs lui tendaient des embûches, voulut en informer le tribun {*) ; et qui, le tribun lui ayant donné des soldats
(*) Le Concile d'Afrique se sert de Tautoriié du ce passage, u Naut pouvons invoquer, dit-il, contre la fureur des factieux, des secours qui ne soûl pas insolites, ni contraires aux Écritures, puisque ra|)dtre Paul, coonme les fidèles l'apprennent par les Actei des apôtres, a empêché par l'assistance de la force armée une conspiration de factieux. » Augustin se sert souvent aussi de cet exemple, dans sa lettre l, (;ar exemple, è Bodîface, et dsns ^ lettre cliv à Publicola, où il dit que si ces hommes per-
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pour le protéger dans son trajet contre toute violence, ne s'y opposa pas. Il n'avertit pas même le tribun ou les gardes que Dieu n'avait pas pour agréable qu'on repoussât la force par la force. Et cependant c'était là ce Paul, qui ne négligeait jamais, lui-même, aucune occasion d'enseigner à autrui son devoir, et qui ne souffrait pas que les autres en négligeassent aucune (II Timoth., iv, 2).
12. Le neuvième argument consiste dans cette considération, que le but propre de toute chose honnête et d'obligation ne peut être qu'honnête et obligatoire. Payer les impôts est une chose honnête, un précepte qui oblige la conscience, comme l'explique l'apôtre Paul ; or, le but des impôts est de donner aux autorités publiques les moyens de pourvoir à la dépense que nécessitent la protection des gens de bien et la répression des méchants (Rom. xin, 3, 4, 6). Tacite dit fort à propos, à ce sujet, que a la paix des nations ne peut se maintenir sans armes, ni les armes subsister sans solde, ni la solde se payer sans impôts. » Augustin a dit de même : « Nous payons les tributs pour fournir la solde aux gens de guerre, qui sont nécessaires. »
13. Un dixième argument est offert par le passage suivant des actes des apôtres (xxv, 11), où Paul s'exprime en ces termes : « Si j'ai fait du tort à quelqu'un, et si j'ai commis quelque chose qui mérite la mort, je ne refuse pas de mourir (*). » J'en conclus que, suivant Paul, même depuis la publication de la loi évangé-
¥en étaient tombés sous les coups des soldats, Paul ne se serait pas regardé comme complice d'un crime commis par cette effusion de sang. 11 remarque dans sa lettre clxiv, que « Paul fit en sorte qu'on lui donnât une escorte même de gens armés. » Grotius.
{*l De même, dans les Actes des apélres (xxviii, 18), « Je n'ai rien fait, dil-il qui mérite la mort. » « Nous souhaitons, dit Justin {Àvolog. u), que ceux qai ne vivent pas conformément aux principes de l'Évangile, el qui ne sont chrétiens que de nom, soient punis, et par vous-mêmes. »
Grotius.
W LE UHOIT DE LA RCEBRE ET DE U FA|X
liciue, il y H cortaiiis crimes que la justice toljtre ou mt'inv exige (|u'on punisse de mort. C'est ce que Pierre nous enseigne aussi (1 Épit., rli. ii, 19, 30]. Que si tell« avait été la volonté de Dieu, que l'oji dût s'abstenir de sentences capitales, Paul aurait pu, à la véiité, se justifier, mais il n'aurait pas <li^ laisser dans l'esprit des liommescetteopiuion, qu'il n'est pas nioinspermis actuellement qu'il l'était autrefois, de punir du mort les criminels. Or, du moment où il est démontré que les derniers supplices, depuis la venue du Christ, peuvent être légitimement inHigés, jo pense qu'il est en mt^mc temps établi <pi(- certaine espèce de gueiTu est licite, celle par exemple qui est entreprise contre <les cx>upnble3 réunis en grand nombre et armés, qu'on ne peut traduii-e en justice qu'a- ]>riNs les avoir vaincus sur le champ de bataille. Que les forces dos criminels et que leur résistance soient de nature il Otre prises en considération dans une délibération prudente, cela ne diminue en rien le fond dn droit.
ii. Un onziÈme allument se trouve dans la prophétie de rApncalyiwe. 011 certaines t-ucnfsde jH-rsoiiiies i»ieus(w sont pn';dites en termes manifestement approbateurs [xvin, (!]. et ailleurs ',
15 On peut tirer un <lnu7.i('!mû allument de ce (pie U loi du Christ n'a détruit dans celle de Moïsi- <)ue ce qui séparait les gentils desHébrenx [Kpliés, ii, I i). Quant aux choses qui sont naturcllemeut lionntHes et reconnues telles par le consotitcment des nations bien disciplinées,
< Ck oDiiioie rlicf »c trouve cl iliiiiii I» prumicrr idiliuii, el J.ms cellt (Iv U'il, que l'Huleiir l^mnignc jvoir rvvui' Hvev wiin. Ji- reiiMn{ii<' tr\» para! qu'il £iimic|ue iIhiih iilnsienr» Miiknis, avporfauiirnl juir In Taule ili's im|>Ti meure, qui !«nlir«iil deux litniei, à cauw ilv In Tcssrtnhiancc dn mois t/ndfcimum tt Duodeeimum. Ctl arliclc luaiuiuait ilrjà ànm l'éililion de IQK, la derniire aviint la inurt do l'autviir. Mais, aviint niun Miion, il avait élé remis, cominii II riuil l'élre, dam nlle 'le 171;, qui !'■ préeédie imincdiaieineut.
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loin de les avoir .abolies, elle les a comprises dans le précepte général de la pratique de l'honnête et de la vertu (Phil., nr, 8; I Corintli., xi, 13, 14). Or, les peines infligées aux criminels et les armes qui repoussent Tinjure, sont au nombre de ces choses naturellement louables ; on les rattache à deux vertus, la justice et la bienfaisance. Il convient ici de signaler en passant Terreur de ceux qui font venir le droit des Israélites de faire la guerre, de cela seul que Dieu leur avait donné la terre de Canaan. C'est bien là, en effet, une cause légitime, mais ce n'est pas la seule, car avant même cette époque il y eut des personnes craignant Dieu, qui firent la guerre sur les inspirations de leur raison, et les Israélites euxmêmes, dans la suite, la firent par d'autres motifs, comme David pour venger l'affront fait à ses ambassadeurs. D'ailleurs, ce que chacun possède en vertu du droit humain ne lui appartient pas moins que si Dieu le lui avait donné : or, ce droit n'est pas aboli par l'Évangile. %
VIII. — Voyons aussi maintenant sur quels arguments s'appuie l'opinion contraire, afin qu'un appréciateur pieux puisse juger plus facilement laquelle des deux emporte la balance.
On allègue d'abord la prophétie d'Ésaïe f), qui an
(*) Cbrysostôme explique cela de la paix universelle qui régna sur le monde, à la faveur de rétablissement de l'empire romain {Orat. Christum ttse Deum). « Il n'a pas été prédit seulement que celte religion sera ferme et inébranlable, mais encore qu'elle amènera une grande tranqaillité sur la terre; que les gouvernements aristocratiques etmonarehiqnes qu'il y avait dans chaque État, seront détruits, et qu'il n'y aura plus qu'un seul royaume qni dominera sur tous les autres, et dont la plus grande partie jouira de la paix, contrairement à ce qui avait lieu auparavant. Autrefois, en effet, les artisans et les orateurs prenaient les armes et marchaient à la guerre. Depuis la venue du Christ cette cautwne a cessé, et les exercices guerriers n'ont été réservés qu'à une certaine catégorie d'individus. » On trouve précisément la mémo explication dans Eusèbe {de Praspar., lib. I, cap. x). Grotius
nonce que dans l'avenir les peuples forgeront de leurs épées des houes et de leurs lances des faux, qu'ils ne tourneront plus le glaive l'un contre l'autre, et qu'ils n'apprendront plus à faire la guerre (ii, 4). Mais cette prophétie peut être, comme beaucoup d'autres, entendue dans un sens conditionnel ; elle peut avoir pour objet d'indiquer que tel serait l'état des choses si tous les peuples embrassaient la loi du christianisme et s'en trouvaient pénétrés (*). Dieu, dans ce cas, ne souffrirait point que rien de ce qui dépendrait de lui en vue de ce résultat restât en souffrance. Il est, en effet, certain que si tous les peuples étaient chrétiens et vivaient chrétiennement, il n'y aurait plus aucune guerre. C'est ce qu'exprime ^s}^ (Macrobejen ces termes : « Si tous les hommes qui se croient hommes, non pas par la forme du corps, mais par la raison, voulaient prêter tant soit peu l'oreille aux règles salutaires et pacifiques de cette raison, et non pas se laisser emporter par leur orgueil et leur arrogance à croire plutôt leurs passions que ces conseils intérieurs, il y a longtemps que tout l'univers, employant le fer à des usages plus doux, vivrait dans la plus agréable tranquillité, et que sous la foi d'inviolables alliances, il s'unirait dans une concorde favorable. » Lactance dit aussi: Qu'arriverait-il si tous les hommes étaient d'accord pour vivre en paix ? Gela pourrait certainement avoir lieu si, laissant de côté leur fureur pernicieuse et impie, ils consentaient à être inoffensifs et justes. » Cette prophétie
(*) Justin dit à propos des chrétiens : « Nous ne combattons pas contre des ennemis. » C'est précisément ce que Philon disait des Essénieni {Orat. Omn. bon. esse liber.) : « On ne trouve parmi eux aucun ooYrier qui for^e des dards, des javeluts. des épées, des casques ou des cuiraiaet, on des boucliers, aucun qui fabrique ou des armes ou des machines. • Ghrysostôme dit de même (I ad Corinth. xiii, 3), que « si les hommes 8*aimaient comme ils doivent, il n'y aurait point de peines capitales, s
Gbotius.
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peut également être entendue à la lettre, et, dans ce sens, l'état même des choses nous apprend qu'elle n'est pas encore accomplie, mais que son accomplissement, ainsi que celui de la conversion générale des Juifs, est encore en expectative ». Quelle que soit, d'ailleurs, la manière
* Ce que l'Évangile n'a pu réaliser, parce que l'observation stricte de cette loi sublime est trop ai^-dessus des faiblesses de l'bumanité; ce qui était « en expectative » dans le siècle de Grotius, et ce qui le sera quelque temps encore, même dans nos âges de progrès, se réalisera cependant par le mélange des intérêts des peuples de l'univers. Le caractère de rhistoire contemporaine, c'est la place qu'y tiennent les intérêts matériels et les questions économiques. Si les rivalités politiques y ont encore une large part, les rivalités commerciales s'y dessinent aussi, et ces rivalités ne ressemblent plus à celles des siècles derniers. 11 y a audessus des divisions politiques un intérêt commun qui souvent les efface; c*esl l'intérêt des échanges, le besoin qu'on éprouve les uns des autres. Le commerce relie les peuples, en attendant que la force morale devienne assez grande pour les réunir en une seule et même famille. Aujourd'hui les peuples se mêlent, ils se visitent, ils se connaissent, ils commencent à s'estimer. Cette estime mutuelle prélude sans doute, dans un avenir plus oa moins éloigné, à une mutuelle amitié « La France et l'Angleterre, dit M. (i. Ducoudray, offrent un éclatant exemple du rapprochement qui t'opère entre les fieuples les plus divisés par la nature et par le caractère. Ces deux nations, dont la rivalité est un des plus grands faits de rhistoire moderne, et a coûté plusieurs siècles de guerre, sentent que leur intérêt est de triompher de leurs préjugés, de leur antipathie de race, de leur diversité de mœurs. Elles nouent une alliance de raison : la sympathie viendra peut-être. » (Histoire contemporaine , 1864, t. II, p. 343 etsaiv.) —Ce qui est vrai delà France et de l'Angleterre, l'est de tOBtes les autres nations. La France a besoin de tous les autres pays, et tous les pays ont besoin d'elle. Aujourd'hui les capitaux français sont engagés dans les chemins de fer espagnols, italiens, autrichiens; les capitaux étrangers sont intéressés dans les grandes entreprises de la France. Les banques des divers Etats se règlent les unes sur les autres. Toutes les nations ne tardent pas à profiter des améliorations qui s'introduisent dans le régime économique d'un autre peuple, (^tte solidarité universelle, cette union des intérêts condamnent la guerre et l'éloignent peu à peu des nations civilisées. Aussi la diplomatie s'efforce-t-elle le plus possible de conjurer toutes 1^ complications qui peuvent surgir. Noos sommes donc loin du temps où la guerre était caprice de prince et
de l'interpréter, il n'y a rien à inférer de là contre la justice de la guerre, tant qu'il y a des hommes qui ne permettent pas aux amants de la paix d'en jouir, et qui leur font violence.
2. Le chapitre v de Matthieu fournit encore plusieurs arguments pour l'appréciation desquels il est besoin de se rappeler ce que nous avons dit un peu auparavant. Si le Christ avait eu l'intention de supprimer les sentences capitales et le droit de guerre, il s'en serait expliqué en termes tout à fait exprès et précis, vu l'importance et la nouveauté de la chose. Il l'aurait fait d'autant plus, qu'il n'y avait point de juif qui ne crût que les lois de Moïse, concernant les jugements et les affaires politiques, ne dussent conserver leur >igueur à l'égard des Juifs aussi longtemps que subsisterait leur nation. Après cette première remarque, examinons par ordre la valeur de chaque passage.
3. L'opinion contraire se retranche donc, en second lieu, derrière les paroles suivantes : « Vous avez appris qu'il a été dit : œil pour œil et dent pour dent. Et moi je vous dis de ne point résister à celui qui vous traite mal (au méchant, selon l'hébreu, et suivant la traduction grecque, d ce/ui qui vous fait injustice (*), Éxod. ii, 13); mais si quelqu'un vous frappe sur la joue droite, présen-
semblait la situation normale de TEurope. C'est la paix qui miintenaDl devient de plus en |)lu8 la vraie condition de la vie européenne, comme elle devrait être celle de l'humanité entière. L'industrie et le conuneree la réclament, la diplomatie la maintient, et les souverains trouvent plut de gloire à la consolider qu'à la compromettre. — Voir : Ducoudray, Uist. contemp. c\\aL\y. xxvi, p. 311 et suiv.; Pradier-Fodéré, préface d'une question de Droit international, par M. Ch. Calvo; préface dei Principes de 17b9, jugés par un Américain, par M. Torrès-Caicedo; Le Droit des Gens, par Vattel, édition Guillaumin,t. I, p. 262, 263; I. Il, p. 162, 163, 338; t. Hl, p. 167, 170. F. P. F.
(*) Comme le dit Luc dans le dis(;pura d'Etienne : « Celui qui fait do tort à son prochain. » Grotios.
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tez-iuî aussi l'autre. » De là, en effet, quelques-uns concluent qu'on ne doit repousser aucune injure, et qu'on ne doit en tirer aucune vengeance, soit publique, soit privée. Ce])en(lant tel n'est pas le sens de ces paroles. Jésus- Clirist ne s'adresse pas ici aux magistrats, mais à ceux que l'offense a atteints ; il ne parle point de toute injure quelconque, mais de l'outrage (jui serait de la nature d'un soufflet. Les derniers termes de sa proposition restreignent la généralité de ceux qui précèdent.
4. C'est ainsi que dans le précepte suivant : « Si quelqu'un veut plaider contre vous pour vous prendre votre tunique, laissez-lui encore emporter votre manteau (*), » il n'y a point une défense absolue de recourir au juge ou à l'arbitre. Telle est l'interprétation de Paul, qui n'interdit pas tous les procès (1 Gorinth. vi, 4), mais qui défend que les chrétiens plaident entre eux dans les tribunaux profanes ; et cela à l'exemple des Juifs, chez lesquels c'était une maxime reçue que « celui qui port« les affaires regardant les Israélites à la connaissance des étrangers, déshonore le nom de Dieu. » Mais la volonté de Jésus-Christ est, afin d'exercer notre patience, que nous ne plaidions pas en justice pour des objets facilement recouvrables, tels qu'une tunique, ou, avec la tu-
(*) Cyprien {de Patientid) explique cela ainsi : «i Ne redemandez point ce qa'on vous a pris. » « A celui qui vous enlève votre tunique, dit Irénèe (lib. IV, cap. xxvii), donnez votre manteau ; mais ne soyez pas attristés comme des gens qui se résignent à être dépouillés; réjouissonsnous comme si nous avions donné volontairement. Et si quelqu'un vous contraint a faire mille pas, faites-en deux mille avec lui ; ne le suivant pas comme un esclave, mais le précédant comme un homme libre, n Libanius, qui avait lu les Évangiles, loue dans une de ses harangues {Df euMtodid reorum), ceux qui ne plaidaient pas pour un manteau ou une tunkioe. Suivant Jérôme {Dialog. l, contre Pelage), a L'Évangile nous enseigne que si une personne veut nous appeler en justice et nous dé pouiller de notre tunique par des chicanes, il faut lui laisser aussi le manteaa. » Grotils.
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nique, si besoin est, un manteau ; et que, si fondé que soit notre droit, nous en abandonnions la poursuite. Apollonius de Tyane niait qu'il fût digne d'un philosophe de plaider pour une mince somme. « Le préteur ne désapprouve pas, dit Ulpien, le fait de cet individu qui a préféré être privé d'une chose, pour ne pas avoir à la défendre trop souvent en justice. Cette manière de voir d'un homme ennemi des procès, n'est, en effet, pas blâmable *. » Ce qu'Ulpien présente ici comme devant être approuvé par les hommes de bien, le Christ le commande, faisant ainsi la matière de ses préceptes des choses les plus honnêtes et les plus approuvées. Mais ce serait mal conclure que de décider qu'il serait interdit même à un père, même à un tuteur, de défendre, s'il y avait nécessité, devant le juge, le pain de ses enfants ou de ses pupilles. Autre chose, en effet, est une tunique et un manteau, autre chose est tout le patrimoine dont on tire sa subsistance. Il est dit du chrétien, dans les Constitutions de Clément, que, s'il a un procès, « il doit faire en sorte de transiger, quand bien même il en résulterait pour lui quelque dommage. » Ce que l'on dit donc ordinairement des choses morales, trouve également sa place ici : savoir qu'elles ne
* Le passage d'Ulpien, cité par Grotius, se trouve au Digeste, liv. IV, tit. Vil, de aliénât, judieii mutandi causa factd^ 1. IV, g 1. Baebetbac fait remarquer, avec raison, à ce sujet qu'il ne s*agit nullement dans ee fragment de sacrifier quelque chose de son propre bien, pour éTÎter ni procès; et que le cas est, au contraire, tout difiërent, puisque celai qui, suivant le jurisconsulte, avait voulu éviter de plaider, était un possessenr du bien d'autrui voyant le propriétaire disposé à le revendiquer entre ses mains.
Ce n'est pas la Jpremière fois que Barbeyrac a relevé une citation inexacte de Grotius; mais loin de nous armer de la sévérité de cet annotateur, nous trouvons dans les quelques inexactitudes de notre anteor, une preuve nouvelle de son étonnante érudition. Grotids était exilé; il ne possédait pas sous la main les ouvrages nombreux qui lui auraient permis de vérifier ses textes et ses indications; il citait généralement de mémoire ; or, quelle mémoire 1 P. P. F.
coiisisteiit pas dans un point indivisible, mais qu'elles ont à leur manière quelque étendue.
5. Dans le précepte qui vient ensuite : « Si quelqu'un veut vous contraindre de faire un mille avec lui, faites-en deux, » l^ Seigneur n'a pas parlé de cent milles, ce qui détournerait trop une personne de ses affaires, mais seulement d'un mille, ou de deux, s'il est nécessaire : promenade qui est considérée comme insignifiante. Le sens de ces paroles est donc cfue dans les choses (jui ne doivent pas beaucoup nous incommoder, nous ne devons pas presser notre droit à la rigueur, mais en céder au delà même de ce qu'on nous demande, pour que notre patience et notre bienveillance soient connues de tout le monde (*).
6. a Donnez à celui qui vous demande, est-il dit ensuite, et ne rejetez point celui qui veut emprunter de TOUS. (**) » Si vous étendez ce précepte à l'infini, il n'y a rien de plus dur. « Celui qui n'a pas soin des personnes de sa maison, est pire qu'un infidèle, » dit Paul (I à Timoth. v, 8). Suivons donc cet excellent interprète de la loi de son maître. Voulant exciter les Corinthiens à se montrer bienfaisants envers les habitants de Jérusalem : « Je n'entends pas, leur dit-il, que les autres soient soulagés et que vous soyez surchargés, mais que, par un partage égal, votre abondance supplée à leur pau-
(*) a Ces paroles, dit Justin {Àpologet, II), ont pour objet de nous engager à être envers tout le monde patients, portés à rendre service, et nollement disposés à la colère. » Grotius.
I**) Ces paroles, fait observer Justin {Àpologet. Uj, ont été dites à propos du devoir de faire part de ses biens à ceux qui sont dans la pan • Treté, et cela sans ostentation. Voilà pourquoi il a été dit : « Donnez^ à quiconque vous demande,... etc.; » et ailleurs : a Faisons participer à notre bien ceux qui n'ont rien. » Cyprieu (Testimon., lib. III, 1) dit qu'on ne doit refuser à personne l'aumône, a A quiconque te demande, dit-il lilleurs, il faut donner, et ne repousse pas celui qui veut emprunter de toi. • Grotiijs.
vreté (*) » (II aux Gorintli. viii, 13) ; ce qui signifie — en me servant des paroles de Tite-Live sur un sujet assez semblable : — Je veux que du superflu de vos richesses, vous veniez en aide aux nécessités des autres. Tel est aussi le sens de ceMe phrase du Cyrus de Xénophon : « Ce que je trouve de superflu dans mon bien, j'en soulage l'indigence de mes amis. » C'est au point de vue de la même équité que nous devons nous placer, pour interj)réler le précepte que nous venons de citer.
7. Gomme la loi hébraïque accordait la liberté du divorce pour mettre obstacle aux mauvais traitements des maris envers leurs femmes, de même pour empêcher les vengeances privées auxquelles la nation Israélite était extrêmement portée, cette loi avait donné le droit à la personne lésée, d'exiger de celui qui lui avait nui la peine du talion, non pas en l'exerçant de sa propre main, mais en la demandant au juge. Cet exemple a été suivi par la loi des XII Tables : « S'il a rompu un membre, qu'on applique le talion. » Mais Jésus-Christ qui enseignait le devoir d'une patience plus parfaite, loin d'approuver que la victime d'une offense actuellement commise en demande vengeance, ne veut pas même que l'on prévienne certaines injures soit par la force, soit par la voie de justice. Quelles injures, cependant? Celles que l'on peut tolérer f *) ; non pas qu'il ne soit aussi louable de supporter de plus graves outrages, mais parce que Jésus- Christ se contente d'un moindre degré de patience. Aussi
{") a Je donnerai à celui qui a besoin, dit Sénèque {De Benef,^ II), mais pourvu que je ne sois pas moi-même dans le besoin. » Cbrysostdme, sur le passage de l'Kpitre aux Corinthiens, cité dans le texte, dit que « Dieu demande à cbacun selon les moyens qu'on a, et non suivant ce qu'on n'a pas. » Pour bien comprendre celle pensée, il faut ajouter les paroles suivantes : a L'apôtre les loue d'avoir fait au delà de ce qu'ib pouvaient (il s'agit des Thessaloniciens), mais il ne force pas les autres (il s'agit des habitants d'Achaïe) à en faire autant, n Grotics.
(*') Voir Chrysostôme, dans l'endroit déjà indiqué. Grotioï.
a-t-il pris l'exemple d'un soufilet, injure qui ne compromet pas la >ie, qui ne mutile pas le corps, mais qui n*cst que le signe d'un mépris dont l'effet ne diminue rien de notre mérite. Sénèque, écrivant sur le sang-froid du Sage, distingue l'injure de l'affront. « La première, ditil, est naturellement plus grave ; l'autre est plus légère et n'est sensible qu'aux seules personnes délicates, qui ne s'en trouvent pas lésées, mais^'en offensent. Il y a tant de faiblesse et de vanité dans les esprits des hommes, que pour certains individus rien ne paraît plus insupportable. C'est ainsi que vous rencontrez des esclaves qui aiment mieux être frappés de verges que souffletés. » Le même philosophe écrit autre part : « L'affront est une injure restreinte; on s'en plaint plutôt qu'on n'en tire raison. Les lois ne l'ont jugé digne d'aucune vengeance. » Dans Pacu\ius, quelqu'un dit : « Je supporte facilement une injure, si elle n'est pas accompagnée d'affront. » Un autre dit, dans Cécilius : « Je puis endurer la misère, si elle est exempte d'injure; je supporte même l'injure si elle est sans déshonneur. » Suivant Démosthènes, « il n'est pas aussi pénible pour les hommes libres d'être frappés, quoique ce soit cruel, que de l'être par mépris. » Le même Sénèque,dont j'ai parlé, ajoute un peu plus bas que la douleur causée par un affront, est une afl'ection produite par la faiblesse du cœur qui se resserre, se sentant touché d'une action, ou d'une parole outrageante.
8. C'est donc en vue d'une circonstance semblable que le Christ ordonne la patience ; et pour qu'on n'objecte pas cette banalité, que supporter une ancienne injure, c'est inriter à vous en taire une nouvelle, il ajoute qu'il vaut mieux souffrir un second outrage que de repousser le premier (*), parce qu'il ne nous en revient d'autre mal
• *j «C'est une belle victoire, dit Chrysostômc (vu, ad Roman.), de doDD r à l'offenseur plus qu'il ne veut, et de surpasser par la grandeur
que celui que nous nous mettons follement dans Timagination f). Tendre la joue^ dans le langage des Hébreux, c'est supporter patiemment^ comme on le voit dans Ésaïe (xxx, 6) et dansJérémie (III, 3); a présenter le visage aux affronts j » a dit Tacite, au livre m de ses Histoires (**).
9. U{i troisième argument se tire du passage qui suit dans Matthieu : « Vous avez entendu qu'il a été dit : Tu aimeras ton prochain (^ tu haïras ton ennemi. Et moi je vous dis : Aimez vos ennemis, bénissez ceux qui vous maudissent, priez pour ceux qui vous sont hostiles et qui vous persécutent. » Il y a, en effet, des personnes qui pensent que les condamnations capitales, et que les guerres, sont inconciliables avec cette charité, cette bienveillance envers ses ennemis et ceux qui vous haïssent. Mais cette objection est facilement réfutée, si nous considérons les termes mêmes de la loi hébraïque. Il était commandé aux Hébreux d'aimer leur prochain, c'est-à-dire l'Israélite; (***) car c'est ainsi que le verset 17 du chapitre xix du Lévitique, conféré avec le verset 18, nous apprend qu'il faut entendre ici le mot de prochain. Et cependant il n'en était pas moins ordonné aux magistrats de punir de mort les homicides et les autres grands criminels; les onze tribus n'en ont pas moins fait une juste guerre à la tribu de Benjamh) pour venger un crime atroce (Jud. xxi); Darid, qui combattait les combats de Dieu, n'en réclama
de sa propre patience, l'étendue même des mauvais désirs d*uQ \t\ homme. » Grotius.
(*) ChrysostOme {De stat. i) dit qu'un aflront « porte coup ou tombe, non pas selon l'intention de celui qui en est l'auteur, mais selon les sentiments de ceux qui en souflrent. » Grotius.
(**) « Tendre le visage p ; cette expression est prise dans le même sens dans Tércnce {Adelph.). Grotics.
(***) Les prosélytes étaient mis au même rang que les Hébreux; et les lois qui défendaient de nuire à autrui, s'étendaient aussi à ces habitants incirconcis, dont il a été parlé ci-dessus, chap. i, JH 16. C'e&t ce que reconnaidsent les Talmudistes. Grotics.
pas moins, et justement, les armes à la main, le royaume que lui avait promis Isboseth.
1 0. Qu'on étende maintenant la signification de prochain à tous les hommes — car ils ont tous été admis à une grÂce commune, et il n'y a plus de peuples voués par Dieu à la destruction, — il sera permis de faire contre tous ce qui alors Ta été contre les Israélites, qu'on devait aimer dans ce temps-là commeon doit aujourd'hui aimer tous les hommes. Que si vous voulez même que la loi évangélique ait ordonné un plus haut degré d'amour, je l'accorde encore, pourvu qu'il soit aussi reconnu que tous les îndi\1dus ne doivent pas être également aimés, mais qu'on doit avoir plus d'affection pour son père que pour un étranger (*). Ainsi l'utilité de l'innocent doit passer avant celle du coupable, l'intérêt commun doit être préféré à l'intérêt privé, d'après la règle d'une charité bien ordonnée. C'est de cet amour pour les innocents que sont nées les peines capitales et les guerres pieuses. On peut voir à ce sujet la sentence morale qui se trouve dans le livre des Proverbes (xxiv, 11). Le devoir que nous impose le Christ d'aimer et de secourir chaque homme en particuher, doit donc être entendu avec cette réserve, qu'il n'y ait point d'amour plus grand et plus juste qui s'y oppose. On connaît cet ancien axiome: « Il est aussi cruel de pardonner à tous, que de ne pardonner à personne {**). »
(•) TertuUien dit (Advers, Mareion, iv) « que le second degré de bonté est pour les étrangers ; que le premier est pour ses proches. » a II m'est commandé, dit Jérôme {Àdvers. Pelag., dialog. 1) d'aimer mes ennemis et de prier pour mes persécuteurs. Mais est-il juste que je les aime comme des proches ou des membres de ma famille, et qu'il n'y ait tucune difTérence entre un rival et un parent ? Grotius.
(*') Ces paroles sont de Sénèque {De Clément., cap. ii) Chrysostôme traitant des châtiments humains (I ad. Corinth., III, 13, et Seq.), dit que « les hommes les infligent non dans un esprit de cruauté, mais par un principe de bonté. » « Gomme il y a quelquefois, dit Augustin, une comiMision qoi punit, il y a aussi une cruauté qui pardonne. » Les empe-
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1 1 . Ajoutez k cela que nous devons aimer nos ennemis, k l'exemple de Dieu qui fait lever son soleil pour les mécliants. Mais ce mt'mc Dieu en punit quelques-uns dès cette vie, et leur infligera uu jour les peines les plus sévères. Cet argument détruit du mi^me coup les raisons <|u'on tire ici de la douc^'ur prescrite aux clirétieiis. Car Dieu est apiwlé clément, miséricordieux, paticut (Jon.iT, '2; E\od. xwiY, ()], et c«pendanl les saintes Écritures (lécrivoiit en maint endroit sa colère contre ceux qui roffensent, c'est-à-dire sa volonté de les punir (") (Nonib. XIV. IS; Hom. ii, 8j. Le magistrat a été établi ministre rie cette colère (Rom. xiii, 4). Moïse est cilé pour sa remar- (]nable douceur, et il n'a pas laissé de punir des criminels, m^me de (leiiies capitales. On nous ordonne de toutes parts d'imiter la douceur et la patience de Jésus-Clirisl et c'est [KiurlanI le Chris) qui a nuuiacé des plus f^aves supplices les Juifs rebelles [Mattli. xxn, 7) ('") ; c'est loi qui, au jour du ju};einent . condamnera tes impies suivant ce qu'ds auront mérité. Le^i; ap()tres ont imité la douc«ur de leur maître, et cependant ils oïd fait usage de l'auloi-ité que Dieu leur avait donnée, pour la punition des méchants (ICorintli. iv, il ; v. 5; lâ Timotli. i, 20] ("')■
reurs Valuntinifn, Tliéadosc et Arcadius s'expriment ainsi lians la lui 3, au Uade lliéudoslen, sur \ts ili-funseurs des àtéi : a il faut Êtartttr lonte [irotcclion i|ui, eu luviui^anl lus cou|iatilct ri en spcourtinl les cricnineli, permettrailiiuxfori'iiîUdei«dèvelu|iper. TolilB<lil<lani>PriiiMi[iï(llùrDin rfw Gothi, II) : Cl Je mets tnr le miiat ranp ceuk iiui commciteni un crime el ceux qui emp^clienl que le crime ne Htit [luni. n Voir ce qui et! dit liv. II, clia|>. xxt, i! 11. <:uiitii':>.
n Voir sur ce |i«int Cjrill.:, liv. V. contre Julien, GnuTirs.
v") Ajoutez les |iaiiM|!CK lie Matthieu (XXI, i\), deLuc(MV. 11. 14,27). ChfTMWldme (ad Aonton., XIV), a|irès avoir Tntanti liMUiillii-urtd* Jfruulem, s'écrie : ■ C'est le Olirisl qui a r«ii tuui cela. Eeoutei eomme il l'a prédit lui-même, soil par iiaralroles, noii ouvertement et an* miMfiment. ■ Il exprime iidk ]>ensée semlilable dans le second discours rontrc les Juifs. Uhutius.
""'"Fcrai-je mourir, mnlilerai-je?dilChrv*osiamc(l,rnriii(h.i»,2IJ;
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12. L»» quatrième ptussago <|ium objecte est de TÉpitre aux Roiiiaiiis [\u, 17). « Ne rendez à personne le mal pour le mal ; ayez soin de taire le hien devant tons les hommes ; si C(da se peut, autant qu*il est en vous, vivez en paix avee toutes soiies de personnes; ne vous vendez pas vousniùmesl*),mes hien-aimés, mais (lonnez un sursis à rolvc roUrc^ car il est érrit : C'est à moi cpie la vengeance est. réservée; e'est moi (pii la ferai, dit le Seipieur. Si donc votre ennemi a faim, donnez-lui à manj?er; s'il a soif, donnez-lui à boire ; ear, agissant de la sorte, vous anias-
il y a, en l'fTi'l, un esprit de M'vùrité, roninic ii y a un os])rit de douceur, n Voyez aussi ce (|ue dit Augustin à propos des paroles du Seigneur sur hi montagne (liv. 1), et d'autres iVrivains «pie rije Gralianus (xmii, QHest. vin). («rutiis.
(*) La vul^ate porte ici le mot defendrntes. Mais ceUe e\[iression est kouvent priM.' par les auteurs rliiélien>» pour exprimer l'idée de ven- (:eane4^. ïertuilien {Pc Patient.) dit: « Jnm si leiiua lU'fi^ndaiis, insanicsisi ubt'rius^ onerahms. Quid mihi cum ullitinc, cujus modum rrqere nrn pnssum per impaticntinm dohris i » Il dit ailleurs !.l//r. Marcion, U) : nSan enim injuriir mutui vxerrpudx Uci'nti'im sapit, sed in totum coliib^ndx nidcnti.r pruspicil^ ut quià durissimo et infideli in Deum populo lontjum vel otiam incredibilc videretur à Prtt expectore t/e/Vn.vdwi, edicendam posteti pcrproplietam^ milii defensam^ et eg»' defendnm, dicit Dominus : intérim commixsio iîijuriœ mi*tu ricis repaxtinaretur : et licentia retribniionis, prohibitio esset pmrocationis ; ut stc impmbitas astutn cessaret, dum serundà permissd prima terretur ; et prima deterritd, hpc secvndii cnmmiuitur, (iu,t et alia* facilior timor talionis per eumdem snpnrem passinnix. yihil amarius quam idipsum pati, qund ftreris nliis. » Ali<r diluvtum iniquitates prorocaierunt (dit Terlullien, 1h- mnnnimmid), semel dcfrnsœ queîescumtfuc fnrrunt^ n^n tamen septunti{i\s septies, qund duo mutrimonia merucrunt {n). a Le [«assa^'e «le Paul dont il s'ajrit, n'est pas mai explitpié pur .Vupi>lin dans j'épitrei i.iv : « (.'.'est de la ipi'il a été dit : >'f ré^i^loIl^ pas au méchanl. afin i)ue nnus ne prenioii!;: pas plaisir •A 1.1 \engean(:e,qui se repait de la vue des maux d'.iiitiiii n Voyez re i|ui vera dit plu> Inin, liv. W, chap. x\, j? 5 et ? 10. (îuoTir>.
«j T'iiil rinl»Tél do U lU'lo iniitant -nr li'> njnt> : dr/endcrr^ dtj^n%n, li ii {•mu n<:Cl■e^^;lire de cnn^t-TVi-r et lepHnluin- l•c^ riiiiiions- daIl^ le lexle Litiii.
serez des charbons de feu sur sa tête. Ne vous laissez pas vaincre par le mal, mais travaillez à vaincre le mal par le bien. » On a ici la même réponse à faire qu'au passage précédent. Car dans le même temps où il avait été dit par Dieu : « C'est à moi à tirer vengeance, c'est moi qui ferai justice, » à la même époque on prononçait des sentences capitales, et des lois étaient écrites pour réglementer les guerres. Il est, à la vérité, ordonné de se montrer bienfaisant pour ses ennemis, — ceux, bien entendu, qui sont de la même nation — (Exod. xxm, 4, 5). Mais ce devoir, comme nous l'avons dit, ne mettait pas obstacle aux peines capitales, ni aux guerres justes, même contre les Israélites. C'est pourquoi il ne faut pas non plus presser maintenant à la rigueur les mêmes paroles, ou des préceptes semblables, quoique plus étendus. ; on le doit d'autant moins que les divisions des chapitijes n'ont point été faites par les apôtres, ou de leur temps, mais qu'elles l'ont été beaucoup plus tard, pour diviser la lecture, et rendre plus facile la citation des passages *. C'est pour cette raison que le texte qui commence à présent lé chapitre xiii : « Que toute personne soit soumise aux puissances supérieures^ » et les paragraphes qui suivent, se trouvent liés avec les préceptes qui défendent de poursuivre la vengeance.
13. Or, Paul dit dans cet endroit que les autorités publiques sont les ministres de Dieu, chargés de faire sentir sa colère aux méchants, c'est-à-dire de les punir. Il distingue par cela même, de la manière la plus évidente, entre la vengeance en vue de l'intérêt public, qui
* On uUribuc la distinction moderne des chapitres àUugues de Saintr Cher, cardinal, qui vivait dans le xiii* siècle, ou à d'autres, qui ne sont guère plus anciens. Il y avait avant cela une distinction beaucoup plus ancienne, faite sur ia (in du iv* siècle. Selon cette première division, les chapitres xii, \iii et xiv de nos éditions, n'en font qu'un.
(Barbeyrac.)
est exercée en remplissant l'office de la divinité, et qui doit être rapportée à celle que Dieu s'est réservée ; et la vengeance qui n'a d'autre but que de satisfaire le ressentiment de l'offensé, et que l'apôtre avait interdite un peu auparavant. Car, si vous comprenez dans cette défense même la vengeance exercée en vae du bien public, qu'y avait41 de plus absurde, après avoir dit qu'il faut s'abstenir des peines capitales, que d'îijouler ensuite que les autorités publiques ont été constituées par Dieu pour punir en son nom ?
14. Un cinquième passage, dont quelques-uns font usage, se trouve dans la seconde Épitre aux Corinthiens (x, 3) : « Encore que nous vivions dans la chair, nous ne combattons pas selon la chair. Les armes de notre milice ne sont point chamelles f ), mais puissantes en Dieu pour renverser des remparts, » et le reste. Mais ce passage ne fait rien .à notre sujet. Ce qui précède et ce qui suit montrent, en effet, que par le mot de chah* Paul entend l'extérieur débile de sa personne, telle qu'elle paraissait aux yeux du monde, et qui lui attirait du mépris. A cette disgrâce de nature, Paul oppose ses armes, c'est-àdire le pouvoir qui lui avait été donné conime apôtre pour châtier les récalcitrants, et dont il a fait emploi contre Élymas, l'incestueux corinthien, Hymenée et Alexandre. Cette puissance, il nie donc qu'elle soit char- Delle, c'est-à-dire infirme ; il déclare au contraire qu'elle est on ne peut plus épcrgique. Mais quel rapport cela a-t-il avec le droit d'infliger la peine de mort, ou celui de faire la guerre? C'est, au contraire, parce que l'Église était alors privée du secours des puissances temporelles, que Dieu avait suscité pour sa défense ce pouvoir de faire des miracles, qui commença à cesser dès que l'Église eut
(*) Chrysostdme dit sur ce passage , que l'a[H)trc onlend par les armes charnelles : a les richesses, la gloire, la puissance, Tcloquence, Tadresse, letbrignes, les flaUeries, les tromperies. » Grotius.
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genre de vie est le plus simple, ont les mœurs les plus innocentes (*). Voici un passage analogue de Lucain: « 0 luxe prodigue, qui ne se contente jamais de modestes apprêts 1 Ambitieuse avidité de met^ demandés k la terre et à la merl Gloriole qui s'attache aux tables somptueuses 1 Apprenez combien il faut peu de chose pour vivre, et combien peu la nature demande. Ce n'est point un vin exquis, coulé sous un consul dont le temps a fait oul)lier le nom, qui remet sur pied les malades; ils ne boivent ni dans l'or, ni dans la murrhe ; mais, avec de l'eau limpide, la vie leur revient. Le fleuve et Gérés suf-
(*) Philon fait la môme remarque [De vitd contemplatrice) en citant
ce itn d'Homère : « Gens qui vivent de lait, et qui sont pauvres, mais
d'une grande probité. » Justin dit des Scythes : a Ils ne convoitent pas
l'or et l'argent comme les autres mortels. » Puis il ajoute : « Ces mœurs
sévères leur ont ins|riré l'amour de la justice (a), à ces hommes qui ne
désirent pas le bien d'autrui ; car la passion des richesses se trouve là
où on les emploie, » On trouve dans Grégoras (iib. II), au sujet des
Seytbes, un passage semblable, et qui mérite d'être lu. Taxile parleainsi à
Alexandre : « Qu'est-il besoin, Alexandre, de guerres et de combats entre
nous, puisque tu n'es point venu pour nous enlever Teau et la nourriture
indispensable : les seules choses pour lesquelles doivent combattre des
hommes doués de raison ?» Le mot de Diogène vient à propos ici ; u Ce
n'est |Mis parmi ceux qui vivent de bouillie que se recrutent les voleurs et
les fauteurs de guerres. » Porphyre (II. De non edendis animalibus) dit
que c tout ce qui est d'un apprêt facile et coûte peu de frais, contribue à
affermir la piété, et à la rendre commune parmi les hommes. »
Grotius.
(a) Hœe continefUia morum quoque illis justUiam indidit^ ... dit le texte de la note. « L'édition de Gracvius, fuit observer Barbeyrac, suivie aujourd'hui, porte édidit; mais peut-être que les exertfples qu'il allègue ne sont pas tout à bit justes, à cause de la construction; de sorte que la manière dont notre auteur cite ce passage, semble la meilleure. » Quant au vers d'Homère qui ouyi*e Cette note, Barberyac fait observer aussi que GaoTics, suivant l'explication ordinaire, prend le mot aêuov qui s'y trouve, pour une épithète, tandis que c'est le nom propre d'un pailie des anciens Scytlies. « On n'a, dit-il, qu'à voir Strabon, Géogr., liv. VII; Arien, de EacpedU. Alex.^ Iib. IV, cap. i; Quinte- Carce, Iib. VII, cap. vu nuni. 2; pour se convaincre ipie le poète parle des Alàeiis, comine d'une nation particulière... • P. P. '
fisent aux peuples. Malheureux I Pourquoi font-ils la guerre 1 » On peut ajouter à cela ce que dit Plutarque dans les Ck)ntradictions des Stoïciens : a 11 n'y a point de guerre entre les hommes qui ne vienne de quelque principe vicieux. (*) L'une est allumée par le désir effréné
n Quel mal y aurait-il à confirmer, par beaucoup d'autres excellents passages empruntés aux auteurs anciens, et par des citations non moins expressives, celte pensée si vraie, mais que les hommes méditent peu ? Dans Diogène Laërte, le philosophe Athénée s'écrie : « 0 malheureux 1 vous prenez bien de la peine pour de mauvaises choses 1 Une avidité insatiable vous précipite au milieu des luttes et des guerres. » Fabianus Papirius, dans les controverses de Sénèque le père, s'exprime ainsi : c Voici que des armées sont rangées en bataille, où souvent des concitoyens et des parents vont se battre ensemble. Les collines sont de toutes |iarts couvertes de cavaliers ; tout le pays est jonché de cadavres ou de gens qui les dépouillent. On demandera quelle est la cause qui porte l'homme i celte fureur criminelle contre l'homme? Les bêtes sauvages même ne se font pas la guerre entre elles ; et quand cela serait, cela ne conviendrait pas à l'homme, cet animal paisible qui se rapproche tant de la divinité! Pourquoi vous laisser emporter par une si grande colère, puisque vous êtes de la même souche et que vous avez le même sang? Quelle furie vous pousse à verser mutuellement votre sang? Par quel hasard, quelle fatalité, un si funeste fléau s'est-il introduit parmi le genre humain? Est-ce pour surcharger les festins de courHis, et pour faire briller d'or les ddmes, que le parricide est tellement devenu en vogue? Il doit y avoir certes quelque chose de grand et de beau, qui fasse qu'on aime mieux à ce prix admirer une table somptueuse et de riches lambris, que de voir, en conservant son innocence, la lumière du soleil. Faut-il souhaiter de rendre esclave l'univers, pour être en état de ne rien refuser à son ventre et à ses passions? A quoi bon rechercher ces richesses pernicieuses, si ce n'est pas même pour les laisser à ses enfants 1 » « L'amour de l'argent, dit Phi- Ion {De Decalogo) ou des femmes, ou de la gloire, ou de toute antre chose qui produise du plaisir, n'a-t-il été la cause que de maux de peu d'importance et vulgaires? N'est ce pas ce ([ui divise les parents, et ce qui change en une haine irréconciliable Tuffectlun natuiellc qu'ils avaient les uns pour les autres ? N'est-ce pas ce qui fait ({ue des |)ays vastes et peuplés sont dévastes par des dissensions intestines? N'est-ce pas ce qui remplit la terre et la mer de catastrophes sans cô«se renouvelées, au moyen de batailles terrestres et navales ? car les guerres des Grecs et des barbares, soit entre eux, soit de ces peuples contre eux-mêmes, ces guerres qui ont été chantées pui- le.s tragiques, sont toutes venues d'une seule source :
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des plaisirs, l'autre par l'avarice, l'autre par la trop grande passion des honneurs ou du commandement. » Justin, après avoir loué les mœurs des Scythes, s'écrie :• « Plût à Dieu que les autres mortels imitassent leur modération et leur respect pour le bien d'autrui 1 On ne verrait pas, sans doute, dans tous les siècles et sur tout l'univers, se
de la passion des richesses, de la gloire ou des plaisirs.» «Nous faisons un tel usage de cette terre domptée, dit Pline(Ats(. nat., lib. II, cap. lxiii), que tous les résultats de cette opulence nous conduisent aux crimes, aux meurtres et aux combats; nous l'arrosons de notre sang, et nous la cou- TTons de nos ossements sans sépulture » (a). Diogène, au rapport de JérAme {Adversûs Jovinianum, lib. II) disait que « les tyrans et que les destructeurs de tilles {b), que les guerres publiques et civiles n'étaient point suscités par le besoin de trouver de quoi vivre simplement avec des légumes et des fruits, mais par l'appât des viandes et des festins, m CbrysoitAme (/ ad Corinth., xiii, 3) remarque que « si les hommes s'aimaient mutuellement, personne ne ferait d'injure à autrui, on rejetterait au loin les meurtres, les combats, les guerres, les séditions, les vols accompagnés de violence, les fraudes et tous les fléaux. » Le même au cur {Àd yàtrem fidelis), parlant des riches, s'écrie : « N*est-ce pas d'eux que viennent les séditions, les guerres, les batailles, le sac des villes, le rapt, l'esclavage, la captivité, les meurtres et les innombrables fléaux de la vie? s a Si cela était connu (c), dit Claudien. nous jouirions d'un genre de vie simple, le clairon ne retentirait pas, le javelot aigu ne fendrait pas l'air, le vent ne frapperait pas la poupe des vaisseaux, et les machines ne battraient pas les murailles. » « Les esprits des hommes, dit Agathias mistor. I), portés eux-mêmes aux passions excessives et à l'injustice, remplissent le monde de guerres et de désordres. » Je terminerai ces nombreuses et excellentes citations par un mot de Polybe : a « Un esprit qui se contente de ce qui est nécessaire à la vie, n'a pas besoin d'un titre maitre pour marcher à la sagesse. » Grotius.
(e) Ce passage de Pline n'est pas rapporté tout à fait exactement par Gr6tii:s. ■ Plaealiore tamen Dca. . . etc. . . m dit l'auteur latin; i PlaccUiore tamen eâ Urrâ. . . etc., ■ dit Grotics. Le passage de Pline se trouve au livre II, cLap. uni, et Grotics l'avait rapporté au livre II, chap. m. P. P. F.
|6) L'édition de Gronovius porte : svbversores ; celle de Barbeyrac : tubuerihmei. P. P. K.
(fi) m Si cela était connu;. . . • ces mots se rapportent aux deux vers qui précèdent dans lu poème : « On vit mieux de peu; la nature a donné à tout le WMide le moyen d'étro heureux ; il ne s'agit que de savoir en faire usap;c.. . . •
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succéder tant de guerres ; ni le fer et les armes enlever plus d'hommes que ne le fait la condition naturelle des destins. » On trouve dans Cicéron, au chapitre i*' de son traité De Finibus : « Les haines, les différends, les discordes, les séditions, les guerres naissent des passions. » « Tout est maintenant plein de guerres, dit Maxime de Tyr. Les passions circulent de tous côtés, et elles aiguisent à travers le monde la convoitise des choses d'autrui. » a C'est le corps, dit Jamblique, et les passions du corps qui enfantent les guerres, les combats, les séditions. Car les guerres ont pour cause efficiente la possession des choses profitables. »
17. Quant à ce qui a été dit à Pierre : a Celui qui frappe de Tépée périra par Tépée; » cette parole n'ayant pas trait à la guerre considérée en général, mais regardant proprement la guerre privée, — car le Christ luimême explique pourquoi il a empêché qu'on ne \int à son secours, ou pourquoi il a négligé de se défendre, en disant que son royaume n'était pas de ce monde (Jean. xvni, 36) — il en sera parlé plus à propos en son lieu.
IX. — 1 . Toutes les fois qu'il est question d'interpréter un écrit, l'usage reçu depuis, et l'autorité des personnes éclairées, sont habituellement d'un grand poids. C'est une règle à laquelle il faut se conformer, lors même qu'il s'agit du sens des Écritures sacrées. Il n'est pas probable, en efl'et, que les églises établies par les apôtres se soient, ou subitement, ou toutes écartées des maximes qu'ils leur avaient exphciuées par écrit en peu de mots, plus au long (le vive voix, ou dont ils avaient même introduit la praticjue. Or, ceux qui condanment les guerres ont coutume de citer certaines paroles des anciens chrétiens, sur lesquelles j'ai trois choses à dire.
2. Je remanjue d'abord que tout ce qu'on peut conclure de ces passages, c'est iiu'ils exprimaient l'opinion privée de quelques particuliers, et non le sentiment pu-
bl'w. des églises. Ajoutez à cela que les auteurs de qui émanent ces autorités, sont au nombre de ceux qui se |ilaisent à suivre un chemin différent de celui des autres, et ù donner un enseignement plus pompeux : tels sont Origène et TertuUien, qui ne sont pas assez d'accord avec eux-mêmes. Origène, en effet, dit que les abeilles ont été <lonnées par Dieu conmie modèles, pour qu'il n'y ait entre les hommes (jue des gueiTes justes et régulières, dans les cas où hi nécessité Tordonne. Quant à Tertullien, qui. dans un autre endroit, parait moins approuver les |)eines capitales, il a déclaré que « personne ne nie l'avantage des punitions infligées aux criminels » f). Il hésite sur la ({uestion du sen ice militaire ; car, dans son livide sur l'idolâtrie : « On demande, dit-il, si les fidèles peuvent être dirigés vers la carrière deî» armes, et si les gens de guerre peuvent être admis à la foi. » Pour lui, il semble pencher dans cet endroit vers roi)inion contraire à l'art militaire. Mais dans le livre sur /// Couronne du Soldat, après avoir fonnulé (juelques réflexions contre le service des armes, il distingue aussitôt entre ceux qui avaient pris du service avant le baptême, et ceux (|ui s'enrôlent après avoir été baptisés. « En effet, dit-il, la condition de ceux qui reçoivent la foi pendant (]u'ils sont en^j^agés dans la milice, est toute (hflérente de celle des uutres, car ils sont connue ceux que Jean admettait au baptême ; ils ressemblent à ces centurions fidèles dont Jésus-Christ loue l'un, et Pierre catéchise l'autre;
• (*) c Qui ne prérérera, dit le même Tertullien ide Anima) la justice du siècle ; justice qui, selon TaiHJtre, n'est pas en vain ceinte du glaive, et <|ui est sainte, en sévissant dans l'intérêt de l'homme? » Voici encore comment il parle au proconsul Scapuia : « Nous ne pensons pas à l'efTraycr, nous qui ne te craignons pas. Mais je voudrais sauver tout le monde, en exhortant à ne i>as combattre contre Dieu. Tu peux remplir les devoirs de U charge, sans oublier rhumanité, ne fût-ce que parce quo vous ères vous aussi sous le glaive. » Gkutius.
pourvu toutefois qu'après avoir reçu la foi (*) et s'y être confirmés, ils quittent aussitôt le métier de la ^enre, comme quel(iues-uns Tont fait, ou qu'ils prennent garde de toute manière de ne commettre aucune action qui olfense Dieu *. » Il a donc reconnu que ces individus ont continué la profession des armes après leur baptême, ce que, certes, ils n'auraient pas dutout fait s'ils avaient compris que le service militaire était interdit parle Christ. Ils n'auraient pas été plus que les aruspices, les magiciens et tous autres faiseurs de métiers défendus (**), autorisés à demeurer dans leur profession après avoir reçu
(') La distinction qu'il fait à propos du service militaire, il rapplique ailleurs au mariage, soit dans le traité de la monogamie, soit dans son exhortation à la chasteté. Grotius.
< Voici le texte : « Plané, inquit, si quos militia prœveotos fldes poiterior invenit, alia conditio est, ut illorum quos Joannes admitlebat ad lavucrum ; ut centurionum /idelissimorum, quem Christus probat, et quem Petrus catechizat : dùm tamen susceptâ flde atque signatà, aut descrendum statim sir, ut mullis actum, aut omnibus modis caTillandum '(cela signifie cavendum).., o Mais Gronovius croit avec raison qu'il faut lire cavilandum, parce que ce Père (Tertullien) qui se sert souvent du mot cavillari, ne l'emploie ailleurs que pour tromper^ diicaner. Il Tant encore dans ce passage mettre cenlurionem fideUssimum, au lien de centurionum fidelissimorum^ comme l'a remarqué M. Le Clerc, dans son Histoire ecclésiastique des deux premiers siècles, p. 751
(Barbetrac.)
('*) Tertullien (De Idôlatrid) dit a qu'on ne reçoit pas dans l'Église ceux qui exercent des professions condamnées par les lois divines (a). » Suivant Augustin {I). fide et operibus), a les courtisanes et les histrions, et tous gens faisant profession de honte publique, ne peuvent approcher des sacrements de Jésus-Christ, (|u'à la condition d'avoir rompu et brisé de semblables liens [h). » On en voit un exemple au sujet d'un comédien dans Cyprien (Épist. lxi) ; à propos de gladiateurs, d'entremetteurs, d'individus faisant trafic de victimes, dans Tertullien (c) ; à pro|)Os d'un cocher du cirque, dans Augustin. Grotius.
(0) C'est au ebap. v. De idolâlriâ. Les paroles ne sont pas précisément conçues <ie cette manière, quoitpie le sons s'y trouve. (Barbeyrac). (6) Cap, xvni(D.).
(c) De idolâtriâ, aip. \\ (B.).
le baptême. Voulant, dans le même livre, louer un soldat qui était chrétien, Tertullien s*écrie : « 0 soldat glorieux devant Dieu 1 »
3. Ma seconde observation consiste à dire que souvent les chrétiens ont désapprouvé ou évité la profession des armes, à cause des circonstances des temps, qui permettaient à peine d'exercer Tart de la guerre sans se rendre coupable de certains actes en opposition avec la loi chrétienne. Nous voyons dans les lettres de Dolabella aux Épliésiens, conservées par Josèphe, que les Juifs avaient demandé d'être exemptés des expéditions militaires, parce que, mêlés avec les étrangers, ils ne pouvaient point assez obsener les rites de leur loi, et parce qu'ils étaient forcés de prendre les armes et de faire de longues étapes les jours du sabbat. Le même Josèphe nous apprend que les Juifs obtinrent de Lentulus leur congé pour les mêmes raisons. Il raconte ailleurs que lorsque les Juifs eurent reçu l'ordre de sortir de Rome, quelcjnes-uns d'entre eux furent enrôlés, et qu'on en punit d'autres parce qu'ils avaient refusé de servir par respect pour les lois de leur patrie, c'est-à-dire pour les motifs que nous avons indiqués. Une troisième raisoa venait parfois s'ajouter aux deux premières : c'est qu'ils avaient à combattre contre leurs nationaux; or, c'était un crime à leurs yeux de prendre les arme^ contre les membres de leur nation, aloi^s surtout que leurs compatriotes étaient en danger pour vouloir obser>er la loi de leur patrie. Mais toutes les fois que les Juifs pouvaient éviter ces inconvénients, ils prenaient du senice même sous les rois étrangers, « persistant toutefois dans les mœurs de leur pays ^ et vivant selon leurs statuts (*) » : ce qu'ils avaient la coutume de stipuler avant toute chose, ainsi que Josèphe le témoigne. Les
(*) Ce sont les termes de Josèphe, Histor. antiq,, Vib. XI (a). Grotius. (o) Cap. VU, (B.).
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dangers auxquels étaient exposés les Juifs ressemblaient beaucoup à ceux aux(iuels Tertullien lait allusion dans les reproches (ju'il adresse aux gens de guerre de son temps. Dans le livre sur Vldoldlrie, par exemple : « Le serinent fait à Dieu, dit-il, et celui fait aux hommes, rétendard du Christ et celui du diable, ne s'accordent pas ensemble. » On faisait, en etict, jurer les soldats par les dieux des nations, par Jupiter, par Mars et par d'autres divinités. Tertullien s'écrie, dans le livre sur la Couronne du Soldai : « Kt (juoi ? Il veillera devant les temples auxquels il a renoncé ? Il soupera dans le lieu qui ne convient pas à Tapotre ? Il défendra pendant les nuits les mêmes démons que dans le jour il a chassés ])ar ses exorcismes ? » Un moment après Terjullien ajoute^: « Combien d'autres devoirs attachés aux fonctions militaires doivent être tenus pour une infraction * 1 »
4. La troisième remaniueque nous faisons, estqucles chrétiens des premiers temps ont été embrasés d'une si grande ardeur pour la pratique des choses les plus parfaites, que souvent ils ont pris des conseils divins ])our des règles rigoureuses. « Les chrétiens, dit Athénagoras, ne plaident pas contre ceux qui leur ravissent leur bien. » Salvianus prétend que c'est un commandement de Jésus-Christ de renoncer aux choses qu'on nous conteste, pourvu que par ce moyen nous nous délivri^ns des procès. Mais cette maxime prise ainsi d'une manière générale f), est précisément du domaine du conseil, en vue
* « Quanta aliaindelictis circumspicipossuntcastrensiwnmunium, transgressioni interpretanda, » dit le texte de Grotils. Barbeyrac fait remarquer que c'est a m debitis » qu'il Taut lire, selon la correction de Gronovius. « Cpxtrensium munium débita suntf ajoute Gronovius, quâB Livius vocat militaria justa, » lib. XXIV, 48. P. P. F.
(*) Le quatrième Concile de Carthage défend aux évéques de plaider pour des intérêts tempor('4s, quand même on les attaquerait en justice. Joi^ez-y Ambroibe, lib. II, De offic.^ cap xxi, et Grégoire le (iMndt lib. II, l.\D. Xi, Fllpisl. Kviii. Grotil'!».
(l'un genre de vie plus voisin de la perfection, et n'est point un précepte. Il en est de même du serment, dont plasieui*s anciens condanment absolument l'usage, sans aucune exception, tandis que Paul a cependant juré dans des conjonctures graves. Un clirétien, dansTatien, dit : «Je refuse la préture. » Dans Tertullien, un chrétien n'ambitionne pas Tédilité. Lactance dit qu'un homme juste, tel qu'il entend que soit un chrétien, ne doit point faire la guerre; mais il lui défend en même temps, et de la même manière, les voyages sur mer. Combien y en a-t-il parmi les anciens, qui détournent les chrétiens des seconds mariages? Toutes ces choses sont louables, excellentes, particulièrement agréables à Dieu; mais, conséquemment, elles ne sont exigées de nous par la nécessité d'aucune loi. Ces remarques suffiront pour résoudre les objections qui nous sont faites.
X. — 1. Maintenant, pour conlirmer notre opinion, nous dirons d'abord que nous ne manquons point d'auteurs, et même d'auteurs plus anciens, qui sont de ce sentiment queles supplices de mort, et que le droit de guerre, dont la légitimité dépend delà justification des peines capitales, peuvent être licites pour les chrétiens. Clément d'Alexandrie, en effet, dit que le chrétien, s'il est appelé au i)ouvoir, comme Moïse, doit être pour les sujets une loi vivante, et que son devoir est de récompenser les bons et de punir les méchants. Décrivant ailleurs quel doit être l'extérieur d'un chrétien, il dit qu'il sied à ce dernier de marcher nu-pieds, à moins toutefois qu'il ne soit homme de guerre. Nous lisons dans les constitutions qui portent le nom de Clément, romain (*) (Liv. VII, f!li. m), cpie « toute sorte d'homicide n'est point défendue, mais (|u'il n'y a d'interdit (jue le meurtre d'un innocent; en sorte cependant que l'homicide même qui est juste, n'est réser\é qu'aux seuls magistrats. »
n Ce livre parait avoir été écrit sur la (in du second siècle. Grotius.
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'i. Mais laissons de côté les opinions de simples partiruliers, et venons à l'autorité publique de l'Église, qui doit être d'un très-^and poids. Je dis donc qu'on n'a janiais repoussé du baptême, ou séparé de la communion de l'Église, ceux (|ui portaient les armes; ce qui, cependant, aurait dû être fait, et l'aurait été, si l'état militaire avait été incompatible avec les conditions de la nouvelle alliance. Dans les constitutions dont nous avons parlé tout à l'heure (liv. VIII, ch. xxxn:, le même auteur traitant de ceux qu'on admettait anciennement au baptême, ou qui en étaient exclus, dit a qu'on doit enseigner au soldat qui demande le baptême, à s'abstenir d'injustices et de vexations, et à se contenter de sa solde. Que s'il obéit à ces instructions, il faut l'admettre à être baptisé. » Tertullien, dans son Apologétique -cb. xui), dit en parlant au nom des chrétiens : a Nous voyageons sur mer, nous servons à la guerre avec vous. » Il avait dit un peu auparavant (ch. xxvin) : u Nous sommes des étrangers, et nous remplissons tout votre empire, vos villes, vos îles, vos places fortes, vos municipes, vos villages, vos camps eux-mêmes. » Dans le même ouvrage il avait raconté que l'empereur Marc-Aurèle avait obtenu de la pluie, grâce aux prières des soldats chrétiens (*). Il déclare, dans son traité de La Couronne^ que le sohlat qui l'avait rejetée avait témoigné un courage supérieur à celui de ses autres frères ; et il montre qu'il y avait beaucoup de chrétiens senant avec lui dans l'armée.
3. Il faut ajouter que plusieurs soldats qui avaient subi des tortures et la mort pour le Christ, ont reçu de l'Église les mêmes honneurs que les autres martyre; tels sont les trois compagnons de Paul (**), Gérialis sous
(*) Voyez aussi Xiphilin, à propos de cette histoire. Grotius. (**) Ajoutez à ceux-là un soldat qui avait été baptisé par Gorneilie, et dont Adon fait mention Grotius.
reiii]>ereur Dèce, Marinus sous Valérien, cinquante autres sous Aurélien, Victor, Maurus et Valentin, chei'des soldats sous Maxiniien, vers la même époque le centurion Marcellus, Sévérien sous Licinius. Cyprion dit de Laurentin et d'Ignace, africains tous deux : « Ils ont autrefois servi dans les armées de ce monde, mais ce sont de vrais soldats de Dieu, des membres de la milice spirituelle. Ils ont terrassé le démon par la confession dix nom de Jésus-Gln*ist, et mérité par leur martyre les palmes et les couronnes éclatantes du Seigneur, w On peut voir par là quel était le sentiment du commun des chrétiens sur la profession des armes, même avant que les empereurs fussent chrétiens.
4. Si, dans ces temps-là, les chrétiens ne prirent pas Volontiers part aux procès criminels ' , cela ne doit pas paraître étonnant, puisque la plupart du temps il s'agis- Siiit de juger d'autres chrétiens. Ajoutez à cela que même en toutes autres matières les lois romaines étaient plus sévères que la douceur chrétienne ne le comportait; ce €jui ressort suflisamment de l'exemple seul du sénatusoonsulte Silanien (*). Mais après que Constantin eut com-
* n y a ici, dit Barbeyrnc, dans toutes les éditions, « aux supplices mort, capitaîibus suppliciis » ; mais ce qui suit montre clairement f\ae Tauteur a voulu dire : a capilalibus judiciis. » Il s'a^Mt d'exercer l'office déjuge, et non pas d'être simple spectateur du supplice d'un criminel condamné à mort. — Barbeyrac cite à ce sujet un passage de TertuUien, auquel Grotius fait apparemment allusion : « Kt an militia ad fidem admitti, etiàm caligata, rel inferior quœque, oui non sit nécessitas immolationum vel capitalium judiciorum [De Idolâtr cap. xix).
[* ) l/empereur Adrien adoucit la sévérité de ce sénatns-consulte «•omme on le voit dans Sparlien.On peut ajouter aux lois trop sévères des Humains, celles qui défendaient de recevoir le témoignage d'un esclave, à moins qu'il ue lui fût arraché dans la torture (a). Grotius.
(or Code, liv. VI, lit. I, De servis fugitivis, 1. 4 (B.).
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luoiue a aiivplor ot à faire progresser la reli^âon chrétiomu', ruxuo lies peines Ocipitales ne fut point aboli iHHir cela. Bien plus, ('.onstuntin lui-même fit, entre auiiv^ dis^H^sitions leiïislalivos, une loi qui preserivait de ovnivlri' les jKirrieiiles ilans un sac de <'uir, et qui se trouve dans le Code, au titre sur les individus qui ont mis à mon leuis père et mère, nu leurs enfants*. Cet empertnir ee|HMKlant était «Fail leurs d'une si extr^^nie douceur dans l'appliiation îles peines, tpie plusieurs historiens lui or'. \\v-\ le it'i'r.uhe de In^p irinduljïence 1'). Il eut aussi d.ir.s >v»îi armée un i^rand ntmibre de chrétiens, comniu riiiNioiîv n.His l'apprend, et il inscrivit le nom du Christ Mir U' .: : •• • . i'.Vst encore depuis ce tenips-là cpie le scnuent militaire a ete niodilié de la niainère suivante, rappi»rîec par Vciicce : *« Par Dieu, Jésus-Christ et TEspri! sanit. par la majesté de renipereur, qui, ainvs Dieu, don être pour le ^enre humain un ohjet d*ainour et de respect."
."». De tant d't^xètpies tpi'il y avait al<u*s, parmi lesquels plusieurs axaient soulVert de très-cruelles persécutions ptuir la reli^non, ou ne lit jms qu'il y on ait eu un sevd qui ait detmn'né soit Cimstanthi «rintlij^er toute
• Co\^ï, \\\. i\. m. WIl. Pc h ig qui parentes rcllihcros occidenint., l. :..»iii-. — Voir .mssi : 1>>mt.. lih. IV, m. XVIN, De publicis Judiciis, ;î i> . I\i i i, Stulf-nt., lib. \\ til. \X1V [Manuale juris xynoptic, p. Ij4.'> )
(*) u 11 so montrait clément, dit Zonaras» pour ceux qui avaient alun- (ionni* la man\ ai.se vie, pan-e que, disait-il, il iau( couper un membre malade et pourri, <le peur qu'il n'infecte les membres >;iiris, mais non pas nn membre jiuéri ou (pii commence à guérir (a). » Voyez aus>i Kusèbe (M. (V)mme bs chrétiens se plaignaient du la trop ;:rande doureur i\v <à)iislantin, les Danois en faisaient autant de celle de leur roi Haraubl, ainsi qu'on peut le trouver dans Saxon l'iiistoricn (c). (îrotiis.
Ui) VIo de CnuiiUmtln, in fine (B.).
C6) Vie dr CoiiRlantin, liv. IV, rh. XXM (B.;.
(r) Saxon, le grammfiin'fn, liislniiv du Nord, hv, XI :'».;.
espèce de peine capitale et de faire la guerre, soit les clirétiens de prendre du service dans les armées, en leur inspirant la crainte de la colère divine; quoique cependant plusieurs fussent les gardiens les plus vigilants de la discipline, et qu'ils ne dissimulassent rien de tout ce rpii concernait le devoir tant des empereurs que des autres. Tel fut, du t^mps de Théodose, Arnbroise, qui s'exprime ainsi dans son discours (vu) : « Ce n'est point une faute de porter les armes, mais c'en est une de le faire en vue du butin; » et (jui dit dans son traité des offices (liv. I, ch. xxvii) : « le courage qui protège à la guerre la patrie contre les barbares, (|ui défend à l'intérieur les faibles, ou qui préserve ceux auxquels on s'est associé de ratta(|ue des bandits, ce courage est plein de justice. » Cet argument me paraît si solide, que je n'en demanderai pas davantage.
6. Je n'ignore cependant pas que souvent les évéques (*) et le peuple chrétien ont, en intercédant par des prières, éloigné l'application de châtiments, et surtout empêché d'intliger la pehie capitale; je sais que la coutume avait été introduite que ceux qui s'étaient réfugiés dans une église (**) ne fussent liM'és que sur la promesse donnée de leur laisser la vie sauve; et qu'aux environs de Pâques (***) on renvoyait des prisons ceux qu'y ret^înaient leurs crimes. Mais celui qui examinera avec soin toutes ces choses, et d'autres semblables s'il s'en trouve,
(*) Augustin dit que c c'est le devoir d'un prêtre d'intercéder pour les accusés. » Il y a dans ses lettres beaucoup d'exemples de c^tte bonté.
Grotius.
r*) Voyez Chrysostômc (xvi, De statuû) ; le Concile d'Orléans, cap. m; fa Loi des Wisigottu, lib. VI, tit. V, ^ IG; lib. IX, lit. II, cap. m. Grotius.
(***) Loi : IS'emo, Code, De Episc, audientiâ (a). Grotius.
[a) Liv. 1, til. IV, l. 3. Cela n'avait pourtant liuu ipi'à l'égurd do certains «rimeff, coDjme il parait par le ri>sie de la lui (B.)*
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verra que ce sont, à la vérité, des marques de la bonté ch retienne, ardente à embrasser toutes les occasions (l'exercer la clémence ; mais nullement les indices d'un dessein arrêté de condanmer tous les jugements prononçant la peine de mort. Aussi voyons-nous que ces grâces et que ces intercessions elles-mêmes, étaient modifiées par certaines exceptions, selon les circonstances des lieux et des temps {*).
7. Quelques-uns nous objectent le douzième canon du concile de Nicée, ainsi conçu d'après la traduction latine : « Que tous ceux qui ont été appelés par la grâce {**), et qui, après avoir montré leur ardeur et leur foi, et déposé la ceinture du soldat, sont ensuite retournés comme les chiens à leur vomissement, en sorte ({ue quelquesuns même ont donné de l'argent et fait des présents pour rentrer dans la milice : que ceux-là soient prosternés pendant dix ans, après être restés trois ans au nombre des écoutants. Mais il faut remaniuer à leur égard 'dans quels sentiments ils sont, et de quelle manière ils font pénitence. Ceux, eu elfet, qui par leur crainte, leurs larmes, leur résignation, leurs bonnes œu\Tes témoignent une conversion exempte d'hypocrisie, ceux-là, après avoir accompli le temps prescrit de leur audition, seront admis à la participation des prières, et il sera permis ensuite à l'évêque d'en user plus humainement envers eux. Quant à ceux qui ont subi leur punition avec indifiTé-
(*) Voyez ces exceptions dans Cassiodore, xi, 40; voyez aussi les Décrétales, de immunitate Ecclesiasticd (a). Grotuis.
(**) Siméon le Maître résume ainsi ce canon : a Que ceux qui ayant d'abord paru avoir résisté à la violence, ont succombé à rimpiété, et ont repris du service dans les armées, soient exclus iK)ur dix ans de la cummunion. » C'est aussi de la même manière que le sens de ce caoon est exprimé par Balsamon, Zonaras et Rufln (lib. X, cap. vi.).
Grotios.
{^^) Dëcr£tales, de immunit. eccUxiarum, lib. III, tit.XLlX,cap. vt (B.).
rence, et qiii ont pcîiisé que le Tait seul dVîntrer dans une église leur sunisiiit pcmr leur constituer une conversion, qu'ils aelièvent eompléteinent tout le temps déterminé. » Le ternie mt^inc de treize annét»s indi(|ue sutllsaininent qu'il ne s'<i$;it point <rune faute légère ou douteuse, mais de quelque crime grave et avéré.
8. Or, il est indubitablement question ici de ridolàtrie (*j, car la mention faite des temps de Licinius dans le canon XI (pii avait précédé, doit être censée tacitement reproduite dans le canon (|ui nous oc(^upe; coinnu*. il arrive souvent (pu-! le sens des canons suivants déiK^nd de ceux qui le précèdent. Voyez par exemple le Xr canon du concile (VEliberis, Licinius donc, — ce sont les termes d*EusèlH?! — « dégradait de la milice les sohiats qui ne voulaient point sacriller aux dieux (**). » Son exemple fut imité dans la suite par Julien, et c'est la raison |Kmr laquelle on lit que Victricius, ainsi que d'autres, n'ïpudièrent |)our le Christ les insignes de leur pn>fession militaire. Lii même chose autrefois, sous DiochW tien^ avait été faite en Arménie par onze cent quatre soldats, dont il est mention dans les martyrologes, et en Egypte par Meiina et Ilésychius. Ainsi <lonc, du temps de Licinius. plusieurs renoncèrent au service des armes,
(*) Ce crime majeur) est ap(>elé « la grande inculpation du siècle » pur Terluljien {De idolatriâ, cap. i). Cyprien le qualitli* de « crime tièsgrave ■, et l'apiielle « le dernier de^ crimes n (Kpist. xii) {a).
Ghotii:s.
("] « Liciniuh, dit Snlpice S<>vère, se disposant à disputer l'empire à Constantin, avait ordonné à se> soMats de «acritier aux dieux. 11. rejetait de la milice ci-ux qui s'y rerusitirnl. » (^\st pour ce motif ipie Valenlinien, qui devin! em;icrenr dans la suite, quitta le service militaire! sous Julien II y a quelque chose de semblable dans ce qui; ntconte Victor d'Uliqne» au rap|)ort duquel, snus W roi Huneric, plusieurs av:iieiit quitté le service, parce que la profession militaire les liait à rariani>me.
GKOTlUb.
(a) XV, êdiu FoU (B.;.
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au nombre (lesquels lut Arsace, cité parmi les confesstîurs, et Auxenre (jui devint depuis évêque de Mopsueste. C'est pourquoi, sous Licinius, ceux qui tourmentés par leur conscience avaient déposé la ceinture militaire, ne pouvaient plus revenir à la profession des armes qu'en abjurant la foi chrétienne; et comme cette abjuration était d'autant plus criminelle, que ceux qui la faisaient avaient témoigné par leur abdication précédente une plus grande connaissance de la loi de Dieu, ces apostats étaient punis plus sévèrement par l'Église que ceux dont il est parlé dans le canon précédent, lesqu(ds avaient renoncé au christianisme sans y être contraintes ])ar le danger de perdre leur vie ou leur fortune. Il est tout à fait hors de raison d'expliquer le canon que nous avons cité, comme s'il condamnait généralement tout usage des armes. L'histoire atteste, en effet, d'une manii^re évidente, que Constantin avait donné le choix à ceux qui avaient quitté le service militaire sous Licinius, et qui n'y étaient point rentrés sous son gouverne^ ment, de peur de violer la foi chrétienne, de s'exempter, s'ils voulaient, de la milice, ou d'y revenir : ce que plusieurs firent, à n'en pas douter.
0. On objecte aussi la lettre de Léon, qui porte que « retourner à une milice séculière après avoir fait pénitence, c'est commettn» un acte contraire aux règles ecclésiasti(|ues. » Mais il faut savoir qu'on exigeait <les j)énitents, non moins que des clercs et des religieux, un genre do vie non-seulement chrétien, mais encore d'une sainteté éminente, afin que, par leur exemple, ils ser\'isstMit autant à la correction qu'ils avaient servi au scandale (*). D(» même, dans les plus anciennes coutumes de
(*) Le pape Léon dit dans sa lettre XC à Rusticus, que « pour obtenir le pa/don des fautes qu'un a commises, il faut s'abstenir de plugieurt» choses permises. » Nous lisons dans it^s lettres des ôvêfiiies au roi
l 'Église, — qu'on appelait communément « Canons aposlo- £iques^ » pour les recommander davantage par une plus ^JUj4[uste désignation, — il est formulé au canon LXXXII, « ({u'aucun évèque, prêtre ou diacre ne lasse métier des srmes et ne cumule une charge romaine avec une fonction ecclésiastique, car il faut rendre à César ce (jui est à <^sar, et à Dieu ce qui est à Dieu. » Il est démontré par ce détail même, (jue le service militaire n'avait point été intei*dit aux chrétiens (jui n'aspiraient point à riiomieur de la cléricature.
10. Bien plus, il était même défendu d'admettre dans le clergé, ceux qui, après le baptême, avaient exercé des magistratures, ou des charges dans l'armée (*), comme on peut le voir dans les lettres de Syrice et d'Innocent, et dans les actes du concile de Tolède. C'est (jue l'on choisissait les membres du clergé non pas dans la foule des chrétiens, mais parmi ceux qui avaient donné l'exemple de la vie la plus régulière. Ajoutez à cela (jue les devoirs du service militaire et de certaines magistratures n'exigeaient pas une application continuelle; mais que ceux qui s'étaient engagés dans le ministère sacré, ne devaient se laisser distraire par aucun autre soin (**), au-
t^uis (a) : a Od doit se priver d'autant de choses licites, qu'on se soutient d'en avoir commis d'illicites » ; et daus les Capitulaires de Charles ^e Cbauve : « Que chacun tâche d'acquérir d'autant plus de profit par ses tH>nDe« œuvres, qu'il s'est causé de plus graves dommages par ses fautes. 9 Grotios.
(*) Eusèbe {Demonstr., lib. I) dit que la vie des chrétiens est de deux
Portes, Tune parfaite, l'autre inférieure à la perfection. Il ajoute que
c«ux qui mènent la dernière doivent, entre autres choses, a r('{n*ésenter
leur devoir à ceux qui servent dans une guerre juste (6). Grotius.
(**) Voyez le canon du concile de Mayence [Grai. iii. ne clerici vel
*nachi) (c). Grotius.
(a) Roi do Germanie (B.).
(6) Cap. viii, Démonstration èvangélique (B.).
'S) Décrétales, lib. Ill, Uu I, cap. i (B.).
cune autre occupation journalière. C'est pour cette raison que le sixième canon établit qu'aucun évéque, prêtre ou diacre ne doit mettre la main à des affaires séculières (*), et que le quatre-vingtième leur défend de s'ingérer dans les charges publiques. Le sixième canon de l'Église d'Afrique ^ veut qu'ils n'assument pas la direction des affaires ou la défense des causes d'autnii. Cv-
prien estime que c'est une impiété de les nommer tuteurs n.
1 1 . Mais nous avons pour appuyer notre opinion un jugement formel de l'Église, dans le premier concile d'Arles, tenu sous Constantin. Voici comment s'exprime, en effet, le troisième, canon de ce concile : «En ce qui concerne ceux qui jettent leurs armes pendant la paix, il a plu de décider qu'ils s'abstiennent de la communion.» Cela s'appli(|ue à ceux qui abandonnent le ser^ vice militaire en dehors du temps de la persécuton; car c'est ce que les chrétiens voulaient désigner par le mot (le a paix (***), » comme on le voit dans les écrits de Cy-
{*) Voyez la lettre de Jérôme à Népotien. Grotius.
* Le canon (les coDciles d'Afrique, cité par Grotius, n^est pas le Ti% mais le xvi* comme Ziégler le remarque. (Barbetrac).
{**) Dans sa lettre Ad presbytères , diaconos et plebem Furnis cofuiftentem (a). Voir aussi la loi : gmeraliter^ au code de Justinien, De epii* copis et clericis (b). Grotius.
(***) « Imà quomodo eliàm in pace militabit? n dit Tertullien(I>f ido- Idtrid). (c) « Sostrœ paci quod est bellum, quàm persecutio ?m dit le môme {De fugd persecutionum) (rf). « Quando xpsa antè mater nottra Ecclesia pacem de misericordia Domini prior sumpserit, » écril Cyprien (Episl. x) {p). Quum Dominus cœperilipsiEcclesiœ pacem dore, écrit le même (Epist. xxii). « Ecclesix pacem sustinendam (id est expectandam) (Epist. xxxi) (/). » u Et quià traditam nobit ditciplinaim
{a) Lib. I, Epibt. IX; el dans réditiou de Jeaii Foll, Ep. 1 (B.). (6) Lib. I, lit. III, 1.52 (B.).
(c) Cap. XIX (B.).
(d) Cap. 111 (B,).
(«) Epist. XVl, éd. Fdl (B.).
{.r, EpisL XXX, cd. KHI(B.).
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prieii et d'auti*es auteurs. On peut ajouter encore l'exemple des soldats de Julien, dont le progrès dans le christianisme était tel, qu'ils étaient prêts à rendre par leur mort témoignage à Jésus-Christ. Ambroise parle d'eux en ces termes : « L'empereur Julien, bien (jfu'apostat, eut cependant sous ses ordres des soldats chrétiens. Lorsqu'il leur disait : Marchez au combat pour la défense de la chose publique, ils lui obéissaient; mais lorsqu'il leur disait : Tournez les armes contre les chrétiens, alors ils recomiaissaient pour chef l'empereur du ciel ^ » Telle avait été, bien longtemps auparavant, la légion thébaine qui, sous Dioclétien, avait reçu la religion chrétienne des mahis de Zabda, trentième év(>que de Jérusalem, et qui, dans la suite, donna im exemple éteruellenicnt mémorable de constance et de patience, que nous rappelerons plus bas.
12. Qu'il suflisede rapporter ici les paroles de cette lé(pon, qui expriment avec une concision substantielle le devoir du soldat chrétien. « Nous otTrons contre n'importe
longa ertrruperat 9 (Id. De Lapsis). a Antonino Pio imperante, Ecelesiis fuit, n dit Sulpice-Sévère (a) ; et plus loin : « [nterjectis cCetfidè annis xxxviii, pax Christianit fuit n {b) ; et n l'époque de ConstjinCin : « Exindè tranquiUis rébus %mee perfruimur » {c) ; et au début de son histoire : a Vexationet populi Christiani, et mox pacit temt^ora. n {d), Grotics {e).
' Ce passage n*e$t pas de saint Ambroisie, quoi qu'il lui âoit attribué
«lans le droit canonique, Caus. xi, Quaest. \\\,c. xciv, où Ton a remarqué
<)u*il y en a un tout semblable de saint Augustin, sur le Psaume cxxiv,
«|aî est aussi rapporté dans le canon xcviii. Notre auteur lut-mému cite
aaîlieurs sous- le nom du dernier Père, quelque chose de semblable,
IW. II, cbap. XXVI, jH 3, num. 9, dans une note. (Barblyrac).
(a) Hût. sacr.f lib. II, cap. xxxii, num. I, cdit. Vurst (B.). (&) lhid.j num. a (B.).
(c) Cap. xxxm, num. 8 (B.).
H) Libk I, cap. i, num. 8 (B.).
Ce) Tuut riutérùt de ces lambeaux de phrases se trouvant dans le mot pax, iwu n'avons pas cm devoir les traduire. P. p. K.
quel ennemi, nos mains que nous considérons comme un crime de teindre du sang des innocents. Elles saveid combattre contre les impies elles ennemis; elles ne savent point déchirer les personnes pieuses et les concitoyens. Nous nous souvenons (|uc c'est pour la défense de nos concitoyens, plutôt (jue contre eux, (pie nous avons pris les armes. Nous avons combattu toujours pour la justice, pour la piété, pour le salut des iimocents : ce turent là, jusqu'à présent, les réfompensi^s de nos i)érils. Nous avons combattu i)our la foi ; et comment te la garderions-nous, — ces paroles s'adressent à l'empereur, — si nous ne la gardons pas à notre Dieu? » Basile parle ainsi des anciens clirétiens : « Nos ancêtres n'ont pas cru que les meurtres qui se commettent dans la guerre fussent des meurtres, car ils excusaient ceux qui combattent pour la vertu et la piété. »
CHAPITRE m
DIVISION DE LA GUERRE EN GUERRE PUBLIQUE ET GUERRE PRIVÉE. — EXPLICATION DE L.V SOUVERAINETÉ.
' • Difision de la guerre, en guerre publique et guerre privée. — H. On Mutient que toute sorte de guerre privée n'est pas illicite selon le droit dénature, même depuis rétablissement des tribunaux ; et on le preuve pir des exemples. — III. Elle n*est pas illicite même selon le droit de ''Évangile. Solution desr objections. — IV. Division de la guerre publique, en solennelle et non solennelle. — V. La guerre qui se fait par l*antorité d'un clief qui n'a pas le pouvoir souverain, est-elle publique? Quand cela arrive-t-il ? — VI. En quoi consiste la puissance civile. — V|l. Ce que c'est que la puissance souveraine. — VIII. Réfutation de ''opinion suivant laquelle la souveraineté résiderait toujours dans le Peuple. Réponse aux raisons alléguées pour soutenir cette opinion. — '^. Réfutation de l'opinion qui admet une dépendance continuelle et Réciproque entre le roi et le peuple. — X. Précautions pour bien ^vitendre la véritable opinion. La première est de distinguer la ressemblance des termes dans des choses dissemblables — XI. 1^ îconde est de distinguer le droit d'avec la manière de posséder le roit. — Xlf. on montre qu'il y a des souverainetés que l'on |>ossède pleinement, c'est-à-dire avec la faculté d'aliénation. — X!1I. Et d'autres €)ii*on ne possède pas pleinement. — XIV. 11 y a des États non souve- ^'aiins qu*on possède pleinement, c'est-à-dire avec faculté de les aliéner. ^-» XV. Preuve de cette distinction, par la manière dont on règle la régence des royaumes. — XVI. Les engagements contractés par un E^rince, en promettant même des choses qui ne sont ni de droit naturel, v&i de droit divin, n'empécbent pas sa souveraineté. — XVII. On di- ^^ise quelquefois la souveraineté en parties dites subjectives, ou en par- ^4tt dites potentielles. — XVI 11. On infère mal à propos le partage de puissance, de ce que des rois ne veulent pas que quelques-uns de leurs ^ctes aient autorité, à moins qu'ils n'aient été approuvés par un certain Corps de leur État. — XIX. Autres exemples allégués aussi, mal à UTOpoi. — XX. Quels sont les véritables exemples. — XXI. L'htat I. \2
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lié par uii'e ïllianu: inéKiilc |>aul tire Eouvcrïip. SoJulitin des «bjKlioQs. — \X|]. Il en e^t de même de celui qoi paie tribut. — XUII. El de l'EuireuiIamire. — XXlV.DîUincIJoa entre le droit eiTeintiee do drnit, Eiempleii à l'appui.
I. — 1 . La première et la plus Décessaire di^1sio^ île la guerre, est cello qui distillée entre la guerre privé*. la (ïueri'v publique et ta guerre mixte {Sytv., verb.bel- Ivin, !, u" 1). La giieire publique est celle qui se Tailpv l'autorité tl'une ])uissaiicc civile ' ; la guerre privée, celle qui se fait autreiiK^iit; la guerre mixte, celle qui est d'un côté publique et <le l'autre privée. Mais voyous ppemîèrenieut ce <iue c'est que la guerre privée, comme étant la plus ancienne.
i. La légitimité de certaines guerres privées, en ce qui concerne le droit de nature, ressort suflisaniment, je le pense, de ce que nous avons dit plus haut, quand nous avons démoiilré que le fait de repoussi-i' une injure, nk''ni(' pur la fori^r, n'est pas contraire au droit natunl. Mais queliju'im pourrait s'itUHginer peut-être qu'elles ne sont plus iK-rinis(ts, du moins depuis l'élablissiunent du tribunaux publics. Quoique, en effet, cette création ne soit pus l'œuvre de lu nature mais d'un fait humain, comme il est ci'|Mtiiduiit lieaucoup f>lus honnête et plus avantageux ])onr le repos des individus, de l'émettre la décision des différends au jugement d'un tiers désintéressé, que de permettre aux particuliers, trop souveyt égarés par l'amour-prupre, de poursuivre eux-mêmes ce
< < Par l'autorité d'unt puûtanee dvilt. n GaoTirs arait (lit : Quoi atulore to gtritur qui juritdiclionem habct. » Il faut retenir, pour comiffendre cette dénaiiion, que (îhotius entend par le mot de guerrt, toute prise d'armes qui a pour but de vider une (|tierelle, par oppOiilioB h la manière île décider un dilTérenl, en reiMiuranl à un jufte cammun ; et qu'il renrerme mus le nom de guerre ptiUiqut, cclk-li même qui m fait par une |iuisstance lubalierne, sans ordre de U puissance soutcraine. P. P. F.
<|u'ils considèrent comme étant leur droit, l'équité ellemême et la raison naturelle veulent (jue Ton se conibruie à une si louable institution, a On ne doit pas concéder aux particuliei's, dit le jurisconsulte Paul, ce que le niafi^isti'at peut faire publi(}uement, de peur (]ue cela lie devienne l'occasion d'un plus grand trouble» (L. non e.s/. De Reg. Jur.) ^ «La raison pour laquelle, dit le roi Tliéodoric, on a imaginé d'entourer les lois d'un respect sacré, c'est afin que rien ne fût commis par voies de fait ou dans l'entraînement des passions. Quelle différence, en effet, y aurait-il entre la guerre désordonnée et la tranquille paix, si c'était par la violence que les contestations des particuliers devaient être vidées» (Cassiod,^ iiv. IV, var, epist, 4) (*). Les lois romaines appellent violence ce qui arrive toutes les fois qu'on veut se faire rendre ce que l'on croit qui vous est du, sans avoir recours an juge» [L. Extat, Dig,^ quod metûs...) (**).
II. — 1. Il est certainement hors de doute, que la lil>erté qui existait avant rétablissement des tribunaux «si de beaucoup restreinte. Il y a cependant des circonstances où cette liberté existe maintenant encore : c'est lorsqu'on ne peut avoir recours à la justice ; car la loi «[ui défend dç poursui\Te son bien par une autre voie, <loit être entendue convenablement, avec cette restriction que l'on aie le moyen de se pourvoir devant le juge. Or, la voie judiciaire peut manquer ou momentanément,
* Dic, Iiv. L, lit. XVII, De Diversis reg. Jur., I. clxxvi. P. P F.
n Voir aussi Védit de TModoric, cap. x et cxxiv. Grotics.
(**) « Injecere manum Parcœ, dit Servius [In Aeneid. X). Traxêrunt «Ifàiiiim Mtbû Et sermone ruus est juris : nàm manûs injectio di- ^ihKT, quotieM nuUd judicis auctoriiate, rem nobis debitam vindi- ^^mnuB (a) Grotius
(a) 0 s'tgît icid'uoe remarque de Servius, uncicn commentaleur do Virgile. ^^* aornains diraient, en style do di-uit : injîcere manumf mettre l:i main tB.)
.,^:HB^^ '^^ ^* '-^ ^^*^-
ir"'^"'^ . jm' Momentanément, lorsqu'on
• y fff''*/ , <tH'tnirs (lu juge sans s exposer a un
'''''.///•^'''*'''''!*////'/''''"''^P^*'" ï^*""** njanière absolue :
^^ii/f'''^^'^^^^-flwu ou de droit ou de t'ail. Dt; droit, si
/'/rf /'"' '^.*. r/a/js des lieux ([ui n'ont pas de maîtres,
i'o" '^'/'^ j^^f, dans un désert, dans <ies îles inliahitées,
'^' /.'|f aiifre endroit où il n'y a pas de eité. De t'ait,
*'/!^gyjeis ne veni(;nt pas se; soumettre au juj^e., on si Ut
f n^fuse ouvertenu^nt de eonnaître de Tatiaire {I>u
youiin* Disp. C, dubium verd).
'2. Ce que nous avons dit que, même depuis Tétaldisse- /iientdcscorpsjudieiaires, toute guerre privée nVst pas en opposition avec le droit naturel, se peut coiilirnier aussi par la loi donnée aux Juifs, dans lariuelie Dieu parle en ces termes \rdr la bomîhe de Moïse (Exod. xxii, 2) : «Si le voleur suri)ris au moment où il perce le niur est tellement trappe qu'il en meure, que c^dui ({ui a porté les coups ne soit pas at.'cusé de meurtre, à moins qu'il ne l'ait t'ait pendant le jour, (^ar alors il se sera rendu r(mpable d'homicide. » 11 parait évidemment <|ue cette loi (pii distingue si soigneusement les circonstances, n*accorde pas vseuleinent Tinqurnité, mais (|u'elle explique même le droit natmel; et qu'elle n'est pas fondée sur quelque; commandement particulier de Dieu, nnilb sur réifuité comnmne. Aussi voyons-nous cpie les autres nations ont aussi suivi ctMte maxime. On connaît cettt; disposition de la loi des Douze Tables, tirée sans doute t\v l'ancien droit de l'Alticpie fj : «Si le vol a été commis pendant la nuit, et si le voleur a été tué, il a été légiti-
(*) Voici les termes do Sulon : « Si iiiiclqiriin vole lie jour au ilclà lie la valeur de ciiKiuante dracliines, (pi'on ail le droit de le eonduire devant les Onze. Mais si (|uelqii'uii dérobe de nuit, uiêine la pluN petite v\iu>e, qu'il soit permis de le tuer » (a). Ajoutez ce qui sera dit plus lias, au livre il, chap. i, 'i 12. Groiii^.
(a) Ukmosthkmks, Oral, advrrs. Timucrat. (B.)
moment mis à mort. » C'est ainsi que les lois de tous les p^uplrs ([ue nous connaissons, déclarent innocent celui qui s'est servi des armes contre un ajçresseur, pour défendre sa \'w menacée. Un consentement si manifeste est la preuve (pi'il n*y a rien en cela de contraire au droit naturel *.
ni. — 1 . En ce qui concerne l(» droit divin volontaire, plus partait <|ue le droit naturel, je veux dire le droit de rÉvan^ile, il y a plus de ditïiculté. Que Dieu, qui a sur notre propre vie plus rU? droit que nous n'en avons nousmêmes, ait pu exiger de nous une patience telle, qu'exposés individuellement à un danger nous dussions accepter la mort plutôt que de la donner, je ne saurais en douter. Mais a-t-il voulu nous lier k ce point? C'est là Tobjct de la question. On a coutume pour établir l'aflirmative d'alléguer deux passages que nous avons cités plus haut, quand nous traitions, la question générale : « Et moi je vous dis, ne résistez point à ctdui qui vous fait injure» (Math, v, 39); «Ne vous vengez pas vousmêmes, mes bien-aimés», ce que la version latine traduit: «Ne vous défendez pas» (Rom. xii, 19). Un troisième argument se trouve dans les paroles de Jésus-Christ à Pierre : « Remets ton épée dans le fourreau, car tous ceux qui auront tiré l'épée, périront par l'épée. » Quelques-uns ajoutent aussi l'exemple du Christ (|ui est mort pour ses ennemis (Rom. v, 8, 10).
2. Il ne man([ue pas non plus d'anciens chrétiens qui n'ont pas, à la vérité, désapprouvé les guerres publiques, mais qui ont considéré comme interdite la défense de particulier à particulier. Nous avons reproduit plus haut les passages d'Ambroise sur la guerre. Ceux d'Augustin sont beaucoup plus nombreux et plus clairs; tout le munde les connaît. Le même Ainbroise a dit : « La rai-
• Voir infrà, liv. H, chap. i*', g 3, une noie Rur les conditions constiiitivet de la légitime défense. V. P. F.
son pour laquelle à Pierre, qui lui offrait deux épées, Jésus-Christ répond : Cest assez^ est sans doute qu'il voulait faire entendre par là que la défense privée avait été permise juscju'à rÉvanjijilc; de sorte que l'ancienne loi aurait enseigné ce (lui est juste, et l'Évangile ce qui est vrai (lib. X, in lAwam). Le m^me Père dit ailleurs « qu'un chrétien, quand bien môme il tomberait entre les mains de brigands armés, ne peut frapper celui qui le frappe, de peur qu'en défendant sa vie il ne blesse la piété » (De ofjlc. III, c. iv). « Je ne blâme pas, dit Augustin, la loi qui permet de mettre à mort de telles gens (il parle des brigands et autres agresseurs), mais je ne trouve pas comment justifier ceux qui les tuent » (lib. I, de lib, arbit., c. v). Dans un autre endroit : «la maxime, dit-il, qu'on peut tuer des hommes iK)ur éviter d'être tué par eux, ne me plaît pas, k moins ([u'on ne soit soldat, ou (jii'on ne soit lié par une fonction publique, eu sorte qu'on n'agisse pas pour soi-même, mais pour les autres, en vertu du pouvoir légitime dont on est revêtu» (Epist. 15'i, ad Plublicolam). Il paraît par la seconde lettre de Basile à Amphilochius, que ce Père de l'Église était du même sentiment (cap. XLin et lv (*).
3. Mais de même (jue l'opinion contraire, qui n'admet pas ((u'une telle patience soit obligatoire, est la plus reçue, elle nous paraît aussi la plus vraie. L'Évangile nous ordonne, en effet, d'aimer notre prochain comme nous-mêmes, mais non pas de le préférera nous-mêmes. Bien plus, lorsqu'un mal égal nous menace, il ne nous est pas défendu de i)Our\oir à notre salut plutôt qu'à celui des autres (**), ainsi (jue nous l'avons démontré plus
(*) Ajoutez le canon du concile d'Orléans, cilé par Gratien, C. ulL, Caus. XIII, Quxst. ii. Grotics.
(**) Cassiodore [De Amicitiâ) (a) dit « ({u'il n'y a aucun conamandement,
(«) Co traité que Grotius cite est du Picno de Blois, au jugement des criliqnch » . (Baeb.).
haut d'après l'autorité de Paul interprétant la règle de la bienfaisance. Quelqu'un insistera peut-être, et dira qu'encore que je puisse préférer mon avantage à celui du prochain, cette permission n*a cependant pas lieu en matière de biens inégaux, et qu'ainsi je dois plutôt abandonner la vie que d'exposer l'agresseur à tomber dans la damnation éternelle. Mais il peut être répondu que souvent celui môme qui est attaqué a besoin de temps pour faire pénitence, ou que probablement il le croit ainsi; et qu'il peut aussi rester à l'agresseur lui-même, avant sa mort, un espace de temps pour se repentir. De plus, à en juger moralement, il ne paraît pas qu'on doive avoir égard à un danger où quelqu'un s'est jeté lui-même, et d'où il peut se tirer ^
ni aucune raison, en vertu de quoi on soit tenu de jpvéîérer le salut éternel de son prochain au sien propre, ou de perdre sa propre vie pour sauver celle du prochain, lorsqu'on n'espère pas lui procurer par là le salut étemel. Grotius.
< Les moralistes ont beaucoup disserté sur le point de savoir si rbomme est autorisé à causer du mal à autrui, pour éviter un plus grand mal qui le menace lui-même. Si le caractère de la loi morale, disent certains théoriciens, est de devoir être accomplie au prix de tous les sacrificei, il s'ensuit que Thomme ne doit jamais violer le droit des autres Pour se soustraire à un danger, comme pour rejeter sur eux le mal que fe hasard lui fait écheoir en partage. Les circonstances les plus extrêmes ne peuvent suspendre l'empire de cette règle. Partant du principe que le caractère de la loi du devoir est tel, que c^^acun doit sacrifier sa vie pour lai obéir, les philosophes qui nient le droit de la nécessité, condamnent même celui qui aurait causé du préjudice à autrui sous l'empire (l'une contrainte irrésistible. Ils n'admettent pas même une excuse en faveur de celui qui aurait c-ausé un dommage très-léger, pour éviter un péril considérable. Mais tandis qu'en morale certains philosophes veulent prouver que la crainte, si grande qu'elle puisse être, n'est pas un motif Suffisant pour faire le mai ; tous les législateurs modernes, prenant ^n considération la faiblesse de la plupart des hommes, sont d'accord pour sidnoettre que si la crainte est de nature à ébranler un grand courage, elle |jeut fournir une excuse complète, à la condition toutefois que le péril %oit trèi-pressant, et qu'il ne puisse être évité d'aucune manière légi-
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4. Il est constant que quehiues-ujis des apôtres ont jusqu'au dernier temps, au vu et su de Jésus-Christ, voyagé armés de glaives; et nous apprenons de Josèplie que d'autres Galiléens se rendant de chez eux à la \ille, faisaient ordinairement la mt^me chose, à cause des voleurs qui infestaient les chemins. Cet historien a raconté le nn^me fait au sujet des Esséniens, qui étaient leshommes les plus inoflensifs. Aussi arriva-t-il que Jésus- Christ ayant annoncé l'approche du temps où sa robe serait vendue pour acheter une épée (Luc xxn, 36), les apôtres lui répondirent aussitôt qu'ils avaient deux épées dans leur troupe. Or, leur troupe ne se corn|)osait de null(»s autres personnes que des apôtres. Les paroles mêmes de Jésus-Christ, «luoiqu'elles ne contiennent pas un véritahU; commandement, mais seulement une façon de parler proverhiale, par hKjuelle il donnait à entendre (ju'on était à la veille de très-grands dangers, — comme l'indique clairement l'opposition qui s'y trouve du temps où Ton était alors, avec le premier temps qui avait été sur et propère (§ 35), — ces paroles sont c«i)endant telles (]u*elles paraiss(Mit faire allusion à une pratique commune, i\uv les apôtres regardaient comme hcite.
5. C'est avec raison que Cicéron a <lit «qu'il serait certainement détendu de» possé<ler des épées, s'il n'était absolument pas permis de s'en servir *. » Quant à la parole: «Ne résistez pas à celui (jui vous fait injure;» elle n'est pas plus générale que celle (pii suit : « Donnez
tiuie, suit en y opposant une résistance personnelle, soit en inYOi|uaDl l'appui «l'iine force ctran^'ère, soit en diiïérant l'exécution. Voir TissoT, Le Droit pmal, étudié dans ses principes^ etc., t. I, p. 45; Rossi, Traité du Droit pémil, t. H. chap. wiii ; Hautkr, Traité théorique et praliiiue du droit criminel français ^ n" GU ; Chai veau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. U. p. iOl. — Sur l'excuse de la misère, voir ï/i/Vtî, liv. II, chap. II, g VI et vu, la noie. V, P. F.
• Oratio pro Jfi/one, cap. iv. (Barbetrac).
à tous ceux qui demandent. » Cette dernière proposition comporte comme exception, la restriction (|u'en donnant nous ne nous imposions pas un trop lourd sacrifice. Bien plus, ce précepte de donner n'est accompagné de rien qui insinue la restriction dont il s'agit, laquelle se déduit uniquement des règles de Téquité; au lieu que le précepte de ne point résister porte son explication dans l'exemple du soufflet. Cet exemple nous fait voir qu'on n'est indispensablement tenu de souffrir sans résistance, que l'injure qui consiste dans un soufflet, ou quelque autre semblable outrage ; car s'il en avait été autrement, il aurait mieux valu dire : «Ne résistez pas à celui (jui vous fait injure, mais donnez votre vie plutôt que de faire usage des armes. »
6. Dans les paroles de Paul aux Romains, le mot de l'original ne signifle pas se défendre, mais se venger. Tel est le sens qu'il a dans le livre de Judith (i, 1? et n, 1), dans Luc (xviii, 7, 8; xxi, 22), dans la seconde épître aux Tliessaloniciens (i, 8), dans la première épître de Pierre (ii, 14), dans l'épitre aux Romains (xiil, 4), dans la première épître aux Tliessaloniciens (iv, 6). La liaison du discours le démontre manifestement aussi, car il avait été dit précédemment: «Ne rendez à personne le mal pour le mal, » ce qui définit la vengeance et non la défense de soi-même. Paul appuie son exhortation sur un passage du Deutéronome : « A moi la vengeance; c'est moi qui rendrai la pareille, » où l'hébreu dit : « A moi aussi la vengeance. » La signification propre du terme, et le sens même liu passage qui ne permet pas qu'on l'entende de la défense individuelle, indiquent qu'il s'agit dans ces textes du fait de se venger.
7. Ce qui a été dit à Pierre contient à la vérité inic^ interdiction de se servir de Tépée, mais non au point de vue de la défense. Cet apcMre n'avait pas besoin, en efl'et, de se défendre; Jésus-Christ n'avait-il pas déjà dit en
parlant de ses disciples : a Laissez-les s'en aller, » afin que cette parole qu'il avait dite fût accomplie : « Je n'ai perdu aucun de ceux que vous m'avez donnés» (Joan. xviii, 8, 9). Il n'y avait pas non plus k défendre le Christ, car il ne voulait pas être défendu. Aussi dans Jean, Jésus- Christ ajoute-tril le motif de l'interdiction faite à Pierre : «Ne boirai-je pas, dit-il, la coupe que m'a donnée mon père? » (§ 11); et dans Mathieu : « Comment donc s'accompliraient les Écritures qui disent que cela doit arriver ainsi? » Pierre qui était bouillant, était entraîné par le désir de la vengeance et non par le soin de la défense. Ajoutez à cela qu'il prenait les armes contre ceux qui se présentaient au nom de l'autorité publique. La question de savoir s'il est quelques cas où il soit permis de résister aux agents de cette autorité, est une thèse particulière, que nous traiterons spécialement plus bas. Ce qu'ajoute le Seigneur: «Tous ceux qui auront pris le glaive périront par le glaive, » est ou bien un proverbe tiré de l'usage ordinaire, qui signifie que le sang se paie par le sang, et que par conséquent l'emploi des armes n'est jamais exempt de péril; ou bien, telle est l'opinion d'Origène, de Théophylacle, de Titeet d'Euthymius, cela veut dire que nous ne devons pas dérober à Dieu la vengeance, qu'il exercera suffisamment lui-même en son temps. C'est évidemment dans ce sens (ju'il est dit dans l'Apocalypse (xiii, 10) : «Celui qui tue avec l'épée, doit (Mre tué lui-môme avec l'épée; en cela repose l'espérance et la patience des saints. » A cela se rapporte ce passage de Tertullien : « Dieu est un dépositaire de patience (jui suffit à tout. Si vous lui remettez entre les mains une injure, il en est le vengeur; si c'est une douleur physique, il en est le médecin; si c'est la mort, c'est lui qui ressuscite» : (|ue ne doil <lonc pas faire la patience, afin d'avoir Dieu pour son débiteur? » 11 semble aussi (|ue les paroles du Christ renferment en même temps une pré-
diction des châtiments que Tépée des Romains devait infliger aux Juifs sanguinaires.
8. Quant à Texemple de Jésus-Christ que l'on dit être mort pour ses ennemis, on peut répondre que tous les actes du Christ respirent à la vérité la vertu, qu'il est louable de les imiter autant qu'il est possible, et que c'est un zèle qui ne manquera pas de récompense; mais que cependant ils ne sont pas tous de telle nature que Jésus-Christ les ait accomplis pour se conformer à une loi, ou qu'ils constituent une loi eux-mêmes. Car, que le Christ mourût pour ses ennemis et pour des impies, ce n'est pas qu'aucune loi l'y obhgeAt, mais c'est en vertu d'un accord ou d'un traité particulier formé avec son père, qui lui promit, s'il le faisait, non-seulement de l'élever à un haut degré de gloire, mais encore de lui donner un peuple dont la durée serait éternelle (Ésaïe Lui, 10). Paul déclare d'ailleurs que cette action est en quelque sorte unique, et qu'on aurait de la peine à trouver quelque chose qui s'en rapproche (Rom. v, 7). Le Glirist, de plus, nous ordonne d'exposer notre vie aux dangers, non pas au profit du premier venu, mais pour ceux qui partagent avec nous la même doctrine (I Joan. ni, 16).
9. Pour ce qui est des maximes alléguées des auteurs chrétiens, ou bien elles paraissent être un conseil et une exhortation à un genre de vie d'un ordre supérieur, plutôt qu'un commandement formel; ou bien ce ne sont que les opinions de simples particuliers, qui ne sont pas le sentiment commun de toute l'Église. Car dans les plus anciens canons, que l'on appelle les canons des apôtres, celui-là. seulement est privé de la communion, qui daus une rixe a tué du premier coup son adversaire, par un excès d'emportement (*) [Can. XL\\ si vero de sent, r.r-
(*) Ambroise, liv. X, In Lucam : « 0 Seigneur, pourquoi m'ordonnrz- TOQS d'acheter une épée, puisque vous me défendez de frapper ? Pour-
com.; et can. signifie, de homkidio). Augustin luimême, (|ue nous avons cité pour appuyer ropiiiion contraire, semble être de cet avis [Quxsi. lwxiv, sur TExode) ^
IV. — 1. La guerre publique est ou solennelle selon le droit des gens, ou uon solennelle. La guerre que j'appelle ici solennelle, est le plus ordinairement nommée guerre juste, dans le même sens que Ton dit un testament jnslc, de jastos noces^ pour les opposer aux codicilles et à Tunion des esclaves. Gela ne veut pas dire qu'il ne soit pas permis à qui le veut de faire des codicilles, et à un esclave de vivre uni à une femme (*) ; mais
quoi exigez-vous que j'en aie une, puisque vous me défendez de la tirer ? C'est peut-être afin que j'aie de quoi me défendre, et non pas afin que je me venge. » Grotius.
* Saint Augustin, dans ce passage, ne fait qu'expliquer la raison pourquoi, selon la loi de Moïse, on pouvait impunément tuer un voleur de nuit, et non un voleur de jour. Il ne fait pas d'autre distinction.
(Barbeyrac).
Le développement moderne de la vie publique en Europe, a fait complètement disparaître les guerres privées entre individus d'un même État ou d'États différents, si fréquentes au Moyen Age, et dont on retrouve im dernier et curieux exe.nple entre Mansfeld et Bernard de Weimar, pendant la guerre de Trente Ans. Suivant le droit public moderne, la guerre ne peut exister régulièrement (jue d'Ëtut ù Êtut, c'est-à-dire entre nations souveraines et indépendantes. — Voir le Droit des Gens de Vatlel, édit. Guillaumin, t. Il, p. 341, note 1. P. P. F.
(*) Même entre citoyens, il y avait certains mariages qui n'étaient pas du droit civil, et des enfants qui n'étaient pas fils d'après le droit civil. Paul, Sentent., iib. II, lit. XIX ; loi si uxor, Digeste, ad legem Juliam de adulteriis, Iib. XLVIII, tit. V. 11 y avait aussi une liberté qui n*était pas suivant le droit civil, SiSnèque, De vitd beatd, cap. xxiv ; Suiétoxe, In Octavio, cap. xl (a).
(a) Il «'agit ici du conrubinatus et des enfants issus de cette union tolérée, mai> non dedriiit civil. Dunsles inaMiis n>niuiri<-s, W. concubfnat étiUt permis, iiiêinc commun, mais il n'était nullement un nrariuge: ainsi, il n'y avait ni vir, ni uxor, ni dot, ni puissance |iaternelle; il ne produisait pas de lien; il ccs.**ait ù (iueli|ue éputpie qvie ce fût, par la volonté des deux parties ou d'une seiile, sans qu'il fût nécessaire d'envoyer d'acte de répudiation. Il pouvait auMi être
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ceft** (léiiomination leur vient de ce i\ue le testament et les noces solennelles, ont certains efiets particuliers en vertu du droit civil. C'est une observation (ju'il est utile (U^ faire, car beaucoup de personnes interprétant mal le terme de juste, pensent (jue toutes les guerres auxquelles ne convient pas cette (jualitication, sont condamnées comme iniques ou illicites. Pour (jue la guerre soit solennelle selon le droit des gens, deux conditicms sont requises : d*abord (lue de part et d'autre ceux (jui la font soient investis dans la nation de la souveraine puissance ; ensuite qu'on ait observé certaines formalités, dont nous . traiterons en leur lieu. Ces conditions étant conjointement requises. Tune ne suffit pas sans l'autre *.
* Grotius ne reconnaît d'autre guerre solennelle, que celle qui se Tait tJe part et d'autre par autorité du souverain. Suivant lui, il faut deux choses pour iiu'une guerre soit solennelle ou dans les formes, selon le
iransforiiié en justes noces, s'il n'y avait pas d'ompùcliement. Qui>)(]u'il nu fût l>oint un mariage, il produisait néanmoins un eftel par rapport aux enfants : il indiquait la paternitt*. Ce» enfants n'étaient pas Jux^t liberi, pui><|u'il n'y avait pas justes noces; mais ils avaient un père certain, et ils pouvaient être légitimés. Voir Ortolan, ExpHc.des inslit. de Ju^tinien, t. I, édit. 1851, p. 215 et suiv. Le texte de Paul, auquel renvoie Grotjls, pourrait se traduin» ainsi:» \\ i.>8t défendu à la personne in patriâ potestate de se marier sans le consentement de son père ; mais le niahaee ainsi contracté ne sera pas anéanti : en efTet, l'intérêt public doit passer avant les vœux des particuliers. • Cependant les textes prouvent que, sans le consentement du père, il n'y a puint de mariage. M. Démangeât croit qu'il faut entendre ce passage coninie Pntliier (Traité du contrat de mariage^ n« 17), et le traduire ainsi : « Pour qu'une personne en puissance puisse contracter mariage, il faut la volonté de son père; mais la volonté du père ne suffit pas pour dissoudre un mariage valablement contracté. » Eo un mot, buivant le savant professeur, Paul a voulu exprimer la règle introduite par une constitution d'Antonin le Pieux, d'après laquelle, lorscpt'une personne en puissance est légitimement mariée, il n'est plus permis à son père de dissoudre à son gré le mariage. (Cours élémentaire de droit romain, 1864, U l, p. 354.) Quant èi la « liberté qui n'était pas suivant le droit civil » y Grotics fait allu>ion à la liberté dont jouissait l'esclave, lorsque son mailre voftlant l'afTi'ancliir, s'était borné à manife>ter clairement sa volonté, sans employer run ou l'autre des trois modes solennels d'afTraucbissement, et san.s l'emplir les conditions voulues pour que son esclave affranchi devint citoyen (Voir Dema.'^geat, libr. citai., t. I, p. 190 ctsuiv.). P. P. F.
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•2. La guerre publique qui n'est pas solennelle, peut manquer de formalités, être laite contre des particuliers, et par l'autorité de n'importe quel magistrat. Et certes, à en juger indépendamment des lois civiles, il semble que comme toute magistrature publique a le droit de faire la gueire pour la défense du peuple qui lui est confié, elle Tait aussi pour faire respecter les actes de sa juridiction, si on y résiste par la force ^ Mais parce
droit des gens : la première, qu'elle se fasse de part et d'autre par Tautorite du souverain ; la seconde, qu'elle soit accompagnée de certaines formalités. « Ces Tormalités, dit Vattel, dont la nécessité se déduit des principes et de la nature même de la guerre, caractérisent la guerre légitime et dans les formes. Elles consistent dam la demande d'une juste satisfaction, et dans la déclaration de guerre, au moins de la part de celui qui attaque ; car la guerre défensive n'a pas besoin d'une déclaration, ni même, dans les occasions pressantes, d'im ordre exprès du souverain. En effet, ces deux conditions sont nécessaires à une guerre légitime, selon le droit des gens, c'est-à-dire telle que les nations ont droit de la faire. Le droit de faire la guerre n'appartient qu'au souverain, et il n'est en droit de prendre les armes que quand on lui refuse satisfaction, et même après avoir déclaré la guerre, n [Le Droit des gens, liv. UI, chap. iv, t. H, édition Guillaumin, g GG, y. 414 ; voir aussi l G4, 65, et la note 1, p. 413 et suiv. ; By>'kershoek, Quxstionum juris pubh'cit lib. I, cap. ii; RuTHERFORTu's, Instit., Mv. n, chap. ix, § jO; Kluber, Droit des gens mod. de IFurope, ^ "238 et suiv. ; Marte^is, Précis du Droit des gens moderne de l'Europe, liv. Vlll, chap. m, g 2G7, édit. Guillaumin, t. H, p. 212, et la note développée de M. Ch. Vergé, p. 214 et suiv. : Wiieatoti, Éléments du Droit interr.ational, t. ï, p. 279. P. P. F.
* Il faut se rappeler (jue Grotius donne au mot guerre une signiflcation très-étendue, et qu'il entend par là toute prise d'armes. Selon lai, lorsqu'un magistrat subalterne prend les armes pour maintenir son autorité et pour réprimer ceux qui refusent de s'y soumettre, il est censé le faire avec l'approbation du souverain, qui en lui confiant une partie do gouvernement de l'Ëtat, l'a revêtu en même temps du pouvoir nécessaire pour l'excreer. « Ainsi, dit Bnrheyrac sur ce passage, il s'agit nniquemcnt de savoir si tout magistrat, comme tel, a ici besoin d'un ordre exprès du souverain. Or, je demande, si un tel magistrat peut user d^ la voie dos armes pour mettre à la raison une ou deux personnes, ou dix, eu vingt, qui ne veulent pas lui obéir, ou qui veulent l'emiiécher d'exercer sa juridiction ; pourquoi ne pourrait-il pas se servir du même moyen
que la guerre fait péricliter tout un État, il est pourvu par les lots de presque tous les peuples, à ce qu'aucune guerre ne soit entreprise que par Tordre de celui qui a la puissance souveraine dans TÉtat. Il y a vers la lin du traité des lois de Platon une disposition semblable; et dans le droit romain on déclare coupable du crime de lèse-majesté, celui qui, sans l'ordre du prince, a fait la guerre, effectué une levée, réuni une armée (1. 3, D/V/., ad kg. JiU. majest.). La loi Cornélia, proposée par L. Cornélius Sylla*, avait dit «sans l'ordre du peuple.» Dans le code de Justinien, il v a une constitution de Valentinien et de Valens (jui dispose, « que nul n'ait le droit de manier aucune espèce d'armes à l'insu des empereurs, et sans les avoir consultés 2. » A cela se rapporte
contre cinquante, contre cent personnes, contre mille, contre deux mille, etc. ? Plus le nombre sera grand, et plus il aura besoin d'employer la force pour vaincre la résistance. Or, c'est ce que Grotius comprend sous le nom de guerre. » P. P. F.
* C'est par conjecture qu'on attribue cette loi à L. Cornélius Sylla. Tout ce qu'on en sait est fondé sur un passage de Cicéron, où l'orateur parle d'une loi cornélienne sur le crime de lèse-majesté. Orat. in Pison, cap. XXI. (Barbeyrac).
2 NuUi jtrorsùSy nohis insciis atque ineonsultis^ quorum libel armorum motendorum copia tribuatur^ lib. XI, til. XL VI. Ut armorum usus^ inscio principe, interdictus sit^ Leg. unie. Dans cette loi il ne s'agit nullement du pouvoir de faire la guerre, de quelque manière qu'on l'entende ; mais les empereurs Valentinien et Valens y défendaient à ceux qui n'étaient pas soldats, de porter des armes en voyage (a).
(Barbeyrac).
(a) Barbeyrac, s'appuyant sur l'autorité de J. Godefroi, dit que movere arma signifie simplement porter des armes, soit qu'on s'en serve, soit qu'on ne s'en serve pas (Godefroi, 1. I, du même titre, Code Théodosien). La glose margiDAle de Denys Godefroi, porte, à propos de cette loi du Code de Justinien, que tHOverearma signifie : se servir des amies. La loi 3, du tit. IV, lib. XLVIII du Digeste, indique comme devant être frappés par la loi Julia majestatis, ceux qui aoraient fait la guerre sans l'ordre du prince; et un texte de Paul, Dig., I. XI, t. VI, liv. XLVIII, déclare que celui qui porte une arme pour se défendre, ne doit pas être considéré comme s'élant armé pour commettre un assassinat.
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l(i ]>assage suiviuit d*Au(]^sti]i (*) : « L'ordre naturel établi pour coiiscrvor la paix des mortels, exige que le pouvoir et la volonté de faire la guerre résident daiià la personne des princes K »
3. Mais comme toutes les maximes, quelque générales qu'elles soient, ont l'équité pour interprète, il en
(*) Lib XXn, contra Faustum^ cap. lxxiv. Gratien cite ce [va&sage {Causa wui, Quant. 1). Chez les Uébreux, toute ^^uerre qui n'est pai entreprise d'après un ordre spécial de Dieu, est dite : guerre des puit' sauces, Grotics.
^ « Il n'a pas toujours été facile, dit M. Caucliy, de discerner le vni du faux, le jusle de l'injuste, dans les rapports des nations, soit eu paix, soit en guerre. La distinction qui fut si longtemps à s'établir entre h guerre publique et la guerre privée, peut ici nous servir d*exeiuple. Qu'y u-t-il aujourd'hui, pour tous les yeux, de plus évident et de plus simple que ce principe : « Le souverain seul a le droit de déclarer la guerre, et doit Ih faire, au nom de r£tat, avec ses armées et ëes flottes. Mais comptons un peu Ci* (piil a fallu, depuis le Moyen Age, de temps et d'efTorts, pour ilûfinir chacun des termes dont celte définition générale de la guerre publique se conqiose. Kt d'abord, quand le droit même de rendre la justice au dedans était partage entre le souverain et ses vassaux, comment la guerre, cette juslicu du dehors, aurait-elle pu rester l'attribut exclusif de la royauté ? Si la concenlraiion des ap(»els judiciaires à la cour du roi fut une o'uvre si laborieuse et si lente, ce n'était pas ussuréminl une entreprise moins délicate et moins dilTu-ile que d'arracher aux barons cette prérogative quiMeur tenait tant à ciinir, de poursuivre euxmêmes par les armes la réparation de leurs injures. Au xiv* siècle, on croyait avoir déjà beaucoup obtenu en suspendant les guerres pri\ées pendant le tem|.s où le roi faisait sa guerre Leur abolition complète n'était pas affaire de règlement ou d'ordonnance: ce devait ètie un des fruits heureux du changement qui s'opérait dans les gouvernements de l'Kurope, par la consoliilalion du pouvoir royal en iiiouarchie. Mais ce n'était pas assez que la guerre deviiit publique par le caractère de celui qui la déclare ; il importail encore qu'elle le lut par rinsirument employé pour la faire. C'est ici (]ue le droit de la civilisation est venu ajouter un perfectionnemeni manifeste au droit de la nature. L'ime \\t6 causes secondaires qui ont le plus contribué à faire passer dans la pratique de la guerre les ju-iiicipes d'humanité qui découlent de l'F'lYangilc, c'est l'établissement d'armées et de flottes régulières.» \Lv Droit maritime international^ i!SG2, t. 1, p. "201 et suiv.) P. P. F.
est de même de cette loi (Victoria, De jure belli, ti° 9. — Du MouuN, Disp, 1 00, § Idem . — Victoria. — Bartol. in leg. Ex hocjure^ D. dejust, et jure. — Bartol., de Reprœs, 3. jprincipali ad secund.^ ?i.° 6. — Mart.LiAUd., de BeUo,q.2). Car, en premier lieu, on ne peut douter qu'il ne soit permis à un magistrat préposé à une fonction, de contraindre par le moyen des agents de son autorité un petit nombre de rebelles, toutes les fois qu'il n'est pas Ijesoin pour cela de plus grandes troupes, et qu'il n'y a pas de péril (jui menace l'État. En second lieu, si le dan. ^er est tellement imminent que le temps ne permette pas de consulter celui qui possède le suprême pouvoir dans la nation, cette nécessité fera encore ici une exception. C'est de ce privilège qu'a fait usage L. Pinarius,qui était chargé de commander le poste d'Eima en Sicile. Ayant appris de source certaine que les habitants de la ville tramaient une défection pour se donner aux Carthaginois, il les fit massacrer, et conser\'a Enna (Tit.-Liv., lib. XXIV). En dehors d'une nécessité semblable, Francisco Victoria a osé donner aux habitants d'une ville le droit de faire la guerre pour venger les injures dont le prince néglige de poursuivre la réparation. Mais son opinion est avec raison rejetée par d'autres auteurs.
V. — 1. Les interprètes du droit sont en désaccord sur la question de savoir si, dans les cas où les autorités subalternes sont fondées à prendre les armes, une telle guerre doit être appelée publique. Il y en a qui affirment (Atala, De jure belli, 1. 1, c. ii, n. 7. — Silv., uer6o bel- /tim, n* 2. Ibi, sufficit etiam). Il y en a qui nient (Innoc. C. Olimderest.spol.^ n.8. — EtCsicut dejurejur., n.5. — Pauormit. Ibiii. — Bart. ad leg. Hostes, Dig. de Capliv.). Certainement, si par la qualification de />i/6/ir nous n'entendons que ce qui a lieu en vertu du pouvoir d'un magistrat, il n'est pas douteux c|ue de telles guerres soient publiques, et que, par conséquent, ceux qui dans un cas I. 13
3. On dispute davantage sur la (juestion de savoir si, en Tabsence d'un pareil mandat, la conjecture de la volonté peut suffire. L'aiïirmative ne me paraît pas devoir Mrv admise. Car ce n'est pas assez de rechercher quelle serait la volonté du chef de l'État, si on venait à le consulter dans telle rencontre, mais il faut plutôt considérer ce <[u'il voudrait qu'on fît sans le consulter, lorsqu'on en a le temps, ou (jue l'affaire est douteuse, supposé (|u'il établît là-dessus une loi iixe. En effet, (juoique dans une situation déterminée, le motif sjïécial qui aurait pu entraîner la volonté du chef de l'État cesse pour l'iieure •, cela n'empêche pas cependant que le motif général de prévenir les dangers ne subsiste toujours. Or, ce résultat
nierciaie, telle par exemple qu'ëUiit la compagnie an^Haise des Indes orientales (KLUBKiR, Droit des Gensmod. deV Eur.,èi[\i. Guillaumin, 1861, t Î3C, p. 300 ; Martexs, Précis du Droit des Gens mod. de VEur., édit. Guillaumin, 2* édition 1864. i( 264, t. II, p. 204; WiiKKjoy, Éléments du Droit international ^ 3* édit., 1858, t. I, |». 258). Heflfter, de son côté, nie que des sociétés formées de la réunion d'un certain nombre de particuliers, que des compagnies commerciales, par exemple, soient en droit de faire la guerre {Le Droit international public^ traduction de Bergson, ^ 114). Cette opinion que nous considérons comme fondée, parce que le droit d'engager la guerre entraîne une nation dans de trop grandes éventualiCéi, pour qu'il puisse être ainsi délégué par le souverain à des autorités inférieures, celte 0|)inion est critiquée par le savant annotateur de M:irtens, M. Cil. Vergé, libr. et loc. cit., p 205. Il faut reconnaître cependant en fait, que les autorités inférieures, telles que lus préfets dans les départements, les gouverneurs de places fortes, et les représentants d'une nation dans les parages lointains, sont fondés à réprimer les attaques soudaines, les tentatives imprévues, les violations du droit des gens. Mais cet actes de répression momentanés ne sauraient être considérés comme une guerre, et le gouverneiiicnt conserve toujours le droit de désavouer ses agents. La rapidité des communications entre les points les plus reculés du globe, et la responsabilité des gouvernements devant la nation, rendent d'ailleurs fort illusoires à notre époque, les questions analogues à celles que Grotius traite dan» ces paragraphes. P. V. F.
* C'est-à-dire, encore qu'il ne soit point arrivé de mal actuellement, de ce qu'un g«'uverneur a entrepris la guerre sans attendre les ordres du souverain. Voyez ci-dessous, liv. il, chap. xvi, §25, n» 1. (bARSEVRAc).
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pareil s'opposent aux magistrats, toml)ent sous le coup des peines infligées à ceux qui résistent à leurs supérieurs. Mais si le mot de public signifie par excellence ce qui se fait solennellement, — comme il est hors de controverse ([ue cette épithète se prend souvent, — ces guerres ne sont pas publiques, puisque, ])Our remplir toute ridée de ce sens, il faut et la. décision de Tautorité souveraine, et le concours d'autres circonstances. Je ne suis pas touché par cette considération que, dans de semblables démêlés, on enlève ordinairement aux rebelles leurs biens (*), et qu'on les abandonne même aux soldats, car ce n'est pas tellement le propre d'une guerre solennelle, ({ue cela ne puisse avoir lieu aussi dans d'autres rencontres (Tit.-Liv. Dicto locn. — Victor,, n. 29. — Cajetan, sert, secund.^ quœst, 40. arlic. I. — Sylv., verbo Bellum, p. 1, n. 2. — Lorca, Disp. L. n. 12).
2. Mais il peut arriver que dans un État d'une grande étendue, les autorités subalternes aient reçu le pouvoir d'engager les hostilités (**). Lorsque cela arrive on peut, dès ce moment, considérer la guerre comme faite en vertu de la volonté de l'autorité souveraine, cîir celui qui donne à quelque autre le droit de faire une chose, en est réputé l'auteur ».
(*) On peut ajouter aux Jurisconsultes cités à cette occasion : Fraxc. Aket., Cofis. XIV, num. 8; (iAiLius, DepacepuhUcâfCn\i. ii, num. ?0; le cardinal Tuscnus, Pracl. Quârst. LW, Litt. B, verbo Bellum, num. 10 ; GoEDDEus, Cons, Marp. xxviii, num. '20'i, et seq. Grotius.
(**) Voyez la loi de l'empereur Frédéric dans Conrad, abbé d'Un* perg. Grutius.
* Le droit de faire la guerre au nom de l'État est un droit de souveraineté. 11 ne peut donc être exercé que |»ar le re{»résentant de l'État, et conformément à la constitution de celui-ci. De sim[ilcs sujets ne peuvent y prétendre d'aucune manière. Cependant certains |iublicisles modcnieSy tels que KlUber, Martens, Wlieaton, enseignent encore que ce droit peut être délégué dans des circonstances particulières à des gouverneurs ou préfets, surtout dans les provinces éloignées, ou dans des colonies. Wlieaton en autoriserait même la délégation à une corporation com-
3. On dispute davantage sur la question de savoir si, on l'absence d'un pareil mandat, la conjecture de la volonté peut suffire. L'affirmative ne me paraît pas devoir <^tre admise. Car ce n'cîst pas assez de rechercher quelle serait la volonté du chef de TÉtat, si on venait à le consulter dans telle rencontre, mais il faut plutôt considérer ce qu'il voudrait (ju'on fît sans le consulter, lorsqu'on en a le temps, ou (jue Taftaire est douteuse, supposé (ju'il établît là-<lessus une loi fixe. En effet, (juoicjue (hms une situation déterminée, le motif spécial qui aurait pu entrahier la volonté du chef de VKtat cesse pour Tiieure ', cela n'empêche pas cependant que le motif général de prévenir les dangers ne subsiste toujours. Or, ce résultat
nierciale, telle par exemple qu'éUiit la com|»agnie anglaise des Indes orientales (Klubiùr, Droit des Gens mod. de VEur.yéûïl. Guillaumin, 1861, l 236, p. 306; Martens, Précis du Droit des Gens mod. de VEur., édit. Gaillaumin, 2* édition 1864, 'i 264, t. II, p. 204 ; WnKXTO^i, Éléments du Droit international j 3* édit., 1858, t. l, [>. 258). Hefiter, de son côté, nie que des sociétés formées de lu réunion d'un certain nombre de particuliers, que des compagnies commerciales, par exemple, soient en droit de faire la guerre {Le Droit international public, traduction de Bergson, ^ 114). Cette opinion que nous considérons comme fondée, parce que le droit d'engager la guerre entraîne une nation dans de trop grandes éventualités, pour qu'il puisse être ainsi délégué par le souverain h des autorités inférieures, cette opinion est critiquée par le savant annotateur de Marlens, M. Cil. Vergé, libr. et loc. cit., p '205. Il faut reconnaître cependant en fait, que les autorités inférieures, telles que les préfets dans les départeiDents, les gouverneurs de places fortes, et les représentants d'une nation dans les parages lointains, sont fondés à réprimer les attaques soodainesy les tentatives imprévues, les violations du droit des gens. Mais ces actes de répression momentanés ne sauraient être considérés comme une guerre, et le gouvernement conserve toujours le droit de désavouer ses agents. La rapidité des communications entre les points les plus reculés du globe, et la responsabilité des gouvernements devant la nation, rendent d'ailleurs fort illusoires à notre époque, les (|uestions analogues à celles que Grotids traite dans ces paragraphes. P. W F.
* Cest-à'dire, encore qu'il ne soit point arrivé de mal actuellement, de ce qu'un gf-uvemeur a entrepris la guerre sans attendre les ordres du souverain. Voyez ci-dessous, liv. il, chap.xvi, g 25, n» 1. (Barbevrac).
romain, et par conséquent, ils n'avaient pas à se plaindre <ju*oii leur ait t'ait injure; en supposant toutefois que le peuple romain ait eu un juste sujet de faire la guerre aux Gaulois. Quant à César il aurait du se contenter d'avoir chassé les Germains des Gaules, province qui lui avait été confiée, et il ne devait pas poursuivre ces peuples sur leur pro4)re territoire; surtout lorsqu'il n'y avait plus de péril à redouter, sans avoir consulté auparavant le peuple romain. T^es Germains n'avaient donc pas le droit de demander qu'on leur livrât César, mais le peuple romain avait celui de le punir; par la même raison dont les Carthaginois se servirent dans leur réponse aux Romains : « Pour moi, je ne suis pas d'avis qu'on doive rechercher si c'est d'après une décision privée ou publique que Sagonte a été attaquée; mais si elle l'a été avec justice ou non. C'est, en effet, jiotre affaire de rechercher si notre concitoyen a agi de notre consentement, ou de son autorité privée, et de le punir. Entre vous et nous il n'y a qu'une chose à discuter, c'est de savoir si notre alliancepermettaitounonde le faire ))(TiT.-Liv.,lib.XXI). 5. Marc. Tullius Cicéron défend l'action d'Octave et de Decimus Brutus, qui de leur propre autorité avaient pris les armes contre Antoine. Cependant, quand même il eût été constant qu'Antoine eût mérité d'être traité en ennemi, il fallait attendre la résolution du sénat et du peuple romain, pour savoir s'il était de l'intérêt de la République de passer sous silence l'action d'Antoine, de se Venger, d'en venir à des conditions de paix, ou de courir aux armes. Personne, en effet, n'est contraint d'user de Son droit, quand à ce droit est attaché souvent le danger de quelque préjudice (App. CI, iv). Antoine, enfin, étant une fois déclaré ennemi, il fallait laisser au sénat, et au peuple romain, le soin de décider à qui ils voudraient de préférence confier la direction de cette guerre. C'est ainsi que Cassius ayant demandé des secours aux
Rhodiens, en vertu d'un traité, ils répondirent qu'ils lui en enverraient si le sénat Tordonnait.
6. Avertis par cet exemple, — et nous en rencontrerons plusieurs autres encore, — nous devons nous souvenir de ne pas accepter .tout ce que peuvent dire les auteurs, quelque éclatante que soit leur réputation. Souvent, en effet, ils se conforment aux circonstances du temps, souvent ils obéissent à leurs propres impressions, et pour eux la pierre règle le niveau. Ainsi faut-il tâcher d'apporter dans ces sortes de choses un jugement net, et ne pas se laisser entraîner à prendre témérairement, comme uu précédent, ce qui mérite plutôt d'être excusé que loué. C'est là un pohit sur lequel on se trompe ordinairement d'une manière dangereuse.
7. Puisqu'il a été dit (jue la guerre publique ne doit se faire que par l'autorité de celui (jui possède la souveraine puissance, il sera nécessaire, tant pour comprendre ce principe, que pour l'intelligence de la question relative k la guerre solennelle, ainsi que pour l'éclaircissement de beaucoup d'autres détails, de savoir exactement ce (jue c'est que la souveraineté, et en quelles personnes elle réside. Gela est d'autant plus important, que les savants de notre siècle, traitant cette matière plutôt selon l'état des choses présentes, que selon les véritables principes, n'ont fait que rendre plus confuse une matière qui n'était déjà pas claire d'elle-même *.
* Presque tous les publicistes des derniers siècles, suivant en cela Topinion erronée de Hobbes [De cive^ cap. v, vi et suiv.)* ont confondo le souveniin avec le gouvernement. Telle est la source d'un grand nombre de leurs erreurs. C'est comme si l'on confondait la fo'rce avec le inouTement, le moteur avec les rouages. De ce que le corps en apparenee est investi de la force et des mouvements, est-ce une raison pour dire que toute force, tout mouvement proviennent de lui et sont à lui ? Il en est de même du gouvernement et dos membres qui l'exercent. \h sont investis de toute force et de tous mouvements apparents ; mais la cause de cette force et de ces mouvements, c'est la volonté du souverain ou de
VI. — 1 . La faculté morale de gouverner un État, ^^u'on désigne encore par le terme de puissance civile, est représentée par trois choses, dans Thucydide, lorsque parlant d'un État, véritablement tel, il Tappelle : tf un corps qui a ses lois, ses tribunaux, ses magistrats » (*) *. Aristote distingue trois parties dans le gouvernement d'une république : la (télibération sur les affaires communes, le soin d'élire les magistrats et la reddition de la justice (lib. IV, Polit., c. iv). Il rapporte à la première partie la délibération sur la guerre, la paix, les alliances à former ou à rompre, les lois à promulguer; il y ajoute la délibération sur la peine de mort à infliger, sur l'exil, la confiscation des biens, la peine réservée aux concussionnaires, c'est-à-dire, suivant moi, les jugements publics^ ayant désigné auparavant par la « reddition de la justice fice qui concerne les jugements particuliers'^. Denys
la nation, qui tacitement ou ostensiblement imprime la suprême impulsion. On peut voir dans quelles contradictions, dans <iuels désordres d'idées et de principes, cette confusion du souverain et du gouvernement a Jeté ces publicistes, et en particulier Grotius (Houzel, ConstiWtion sociale, p. 241 etsuiv.). P. P. F.
(') On pourrait aussi traduire par: ayant ses propres intérêts, ainsi t|ue Tentend le scoliaste de Thucydide. Le terme auTOTsXetç est, en effet, un terme équivoque. GnoTirs.
* Le passage auquel fait allusion Grotius, se trouve dans le Iraité de paix conclu entre Athènes et Lacédémone, pendant la dixième année de la guerre du Péloponèse (liv. V, ^ 18). a En ce qui concerne l'enceinte et le temple d'ÂpoUon à Delphes, dit ce traité, ainsi que les habitants de Delphes» ils seront indé)»endants, affranchis de tout tribut et de toute juridiction étrangère, eux et leur territoire, conformément aux usages de DOS pères, b Voir la traduction nouvelle de VHistoire de la guerre du Péloponèse de Thucydide, par M. A. Bétant, 1863, p. 273, édit. Hachette. On voit que Thucydide ne s'exprime pas d'une manière aussi dogmatique que le ferait supposer Grotius. P. P. F.
' Le passage d'AnisTOTE ne se trouve point, comme Tindique Gro- TICS an livre IV, chap. iv; ni, comme l'indique Barbetrac, liv. IV, chap. xfv, mais au livre IV, chap. xi. «Il y a, dit le philosophe deStagyre, dans tout gouveroemcnt trois parties, dont un sage législateur doit con-
d'Halycamasse cite trois chefs principaux : le droit de créer des magistrats, celui de faire les lois (*) et de les abroger, celui de décider la guerre et la paix (liv. IV). Il ajoute ailleurs un quatrième chef: le droit de juger (Kb. VII), et dans un autre endroit encore, celui de régler les sacrifices et de convoquer les assemblées du peuple (lib.ll)».
2. Si quelqu'un veut faire une division exacte, il trouvera facilement tout ce qui se rattache à la souveraineté, sans que rien n'y manque, ou ne soit surabondant. Car celui (jui gouverne un État, exerce le pouvoir en partie par lui-même, en partie par autinii. Il gouverne par luimême, en s*ap])liquant ou aux affaires générales, ou aux affaires ])articulières. Aux affaires générales, lorsqu'il s'occu])e de faire ou d'abroger les lois relatives, soit aux choses qui regardent la religion — autant (jue cette atlribution se rapporte à la direction des intérêts de l'État, — soit aux choses profanes. C'est ce qu'Aristote appelle la science architeclonique du gouvernement'^. Les affaires
sulter l'intérêt et la convenance particulière. Quand elles sont bien constituées, le gouvernement est nécessairement bon, et ce sont précisément les différences ({ui se trouvent entre ces parties, qui constituent les gouvernements divers. L'une est la partie chargée de délibérer sur les affaires publiques, la seconde est celle qui exerce les magistratures, à l'occasion de quoi il faut régler quelles sont celles qu'on doit établir, quelle doit être leur autorité, et comment il faut élire les magistrats. La troisième est celle qui est chargée de rendre la justice. La partie délibérante décide de la guerre et de la paix, des alliances et des traités, fait les lois, et prononce la peine de mort, ou l'exil, ou la conflscation , et reçoit les comptes des agents comptables. » Voir la traduction de la Politique d*Aristote, par M. Thurot, édit. Firmin Didot, 1824, p. 282. P. P. F.
(*) Ser>ius (/. Ad. Àencid.i s'exprime ainsi : « Omni ditione. Reelius umni qiiam omnis : ut significet omni potestate, pace, legibus, belln. » Grotiiis.
* Dents d'Halicahnasse, Antiquit. Roman., lib. IV, cap. xx; lib. Vil, cap. i.vi ; lib. Il, cap. xiv. P. P. F.
*'' tt La prudence et la politique, dit Aristote, sont, à vrai dire, une même habitude ou disposition d'esprit; mais elles n*ont pas la même.
particulières dont il s'occupe, sont ou directement publiques, ou privées, mais considérées en tant qu'elles ont quelque rapport au bien public. Celles qui sont directement publiques concernent ou certaines actions, comme quand on fait la paix, la guerre, des alliances; ou certaines choses, telles que les impôts, et autres matières semblables, dans lesquelles est compris le domaine émiment de l'État sur les personnes et les biens des citoyens, en vue de l'utilité publique. Aristote désigne cette partie par le qualificatif général de jolitique^ c'est-à-dire de ci- Tile, et par celle de délibérative. Les affaires privées sont les procès entre les particuliers, (jli'il importe au repos de tous de terminer par l'autorité publique. Cette partie, selon le même Aristote, est appelée Jî((//daî>T *. Le pou-
nalure ou la même essence. Cependant, à l'égard de la société civile, la prudence qui en dirige les ressorts, comme science principale {Àrchitectonique), c'est la législation; et celle qui préside aux dét^iils de^Tadmi- DistratioD, conserve le nom commun de politique. » {La Morale d' Aristote, liv. VI, chap. VIII, traduct. de M. Thurol. 1823, Firmin Didot, p 264.) P. P. F.
* « La politique^ ajoute Aristote, est proprementpratiqueet délibérative; car un décret s'applique à ce qui doit s'exécuter immédiatement, comme chose définitivement résolue. Voilà pourquoi on dit que ceux qui rendent les décrets, sont de fait ceux qui gouvernent ; car ce sont eux qui exécutent, comme les ouvriers ou manouvriers. Il semble pourtant que la prudenok est communément considérée comme relative à un seul ft même individu ; mais ce mot s'étend aussi à l'économie, à la législation, à la politique, laquelle se divise même en deux espèces, délibérative et judiciaire » {La, Morale d' Aristote, lib. VI, chap. viii, édit. et trad. cit., p. 264).
Pour comprendre ces diflcrents passages, il faut savoir que la prudence dont parle Aristote, consiste à être en état de prendre les résolutions les plus conformes à notre bonheur, en général. C'est une habitude d'appliquer la raison aux actions dont le résultat s'évanouit à mesure qu'elles ont lieu; c'est à dire aux affaires humaines, comme la politique, l'économie domestique, etc. Tandis que la sagesse, suivant Aristote, ou Phabileté, c'est-à-dire la supériorité dans quelque genre que v.e soit, s'applique plus aux choses et aux vérités générales et nécessaires, la prudence est plutôt relative aux choses particulières et contingentes. Voilà
voir exercé par autrui, Test ou par les magistrats, ou par d'autres agents, parmi lesquels se trouvent les ambassadeurs. Voilà donc en quoi consiste \'d pu Lssafue civile^.
pourquoi la sagesse est supérieure à la politique La prudence est une vertu éminemment pratique. La prudence ({Ui dirige les ressorts ^éné• raux de la société civile, c'est la législation; colle qui dirige les détails de l'administration, est plus proprement la politique. Voir l'argument du livre VI de la Morale d'Aristote, édit. et trad. citées, p. 245 et suit.
I Les défmitions et les distinctions de Grotius ont vieilli. A Tépoquc où il écrivait, on ne se doutait pas encore de la division des pouvoirs, de leur séparation, et ce n'était que dans le siècle suivant, que Montesquieu devait en tracer la délimitation (Esprit des lois, liv. XI, cbap. vi). La science politique moderne, qui n'en est plus aux diviiiions d'Aristote, a, depuis, adopté comme règle que la séparation et la distinction des pouvoirs sont les conditions premières de tout bon^i^ouvernement. On ne se préoccupe plus, de nosjours, de ce qu'il faut entendre par la science architeetonique du gouvernement, et par la partie soit délibirative, soit judiciaire. Des principes plus simples constituent la science du droit politique au xiV aiec\e. On reconnaît généralement que la souveraineté, cette volonté supérieure qui domine toutes les volontés particulières, et tend à les maintenir en ac^rd parfait, appartient originairement et essentiellement au corps même des sociétés. Mais de ce que les nations sont souveraines, il ne suit pas qu'elles puissent exercer par elles-mêmes tous leurs droits souverains ; d'où la nécessité et le droit pour les nations de déléguer l'exercice de leur souveraineté à des re|)rcsontan(s chargés ou de traduire la volonté générale, ou de la faire exécuter. Une constitution est l'ensemble des règles ({ui déterminent la manière dont une nation doit être gouvoruée; c'est la loi qui flxe la distribution des pouvoirs. Le droit de faire une constitution se nomme pouvoir constituant, il appartient à la nation qui est souveraine, mais qui ne l'exerce que par mandataires. Les modiflGations que les besoins et les vœux des peuples appellent, n'ont également lieu, le plus généralement, que par des corps politiques régulièrement organisés, et qui prennent au nom de la nation des mesures que celle-ci ratille tacitement ou formcllenu'nt. L'exercice du pouvoir suprême dans l'État, c'est le Gouvernement. Le consentement libre du peuple en est la base lé<;itime. La sage division des pouvoirs en constitue la bonté. Le gouvernement comprend deux pouvoirs : le pouvoir législatif vi le pouvoir exécutif. Le pouvoir législatif ve^U; il formule les règles de conduite qui confèrent des droit« ou imposent des devoirs; il fait la loi; le pouvoir exécutif met les lois à exécution, il applique, ilaptC. Mais l'un
VIL — 1. On la dit souveraine^ lorsque ses actes ne sont pas dépendants de la disposition d'autrui, de manière à pouvoir être annulés au gré d'une volonté hu-
et l'autre ne sont que les éléments de la souveraineté nationale. La séparation (le ces deux pouvoirs, qui est une garantie de liberté, implique Itiur indépendance réciproque; mais l'indépendance n*est pas Virresponsabilité. Le pouvoir législatif éiani chargé de faire les lois, lorsque déjà la constitution est établie, son autorité est donc limitée par le pouvoir constituant. La puissance législative ne peut donc porter aucune atteinte à la foi fondamentale, dont la force est nécessairen^nt supérieure, puisque c'est en vertu de la constitution que le pouvoir législatif existe. La volonté nationale étant exprimée par le pouvoir législatif, c'est le pouvoir exécutif qui a mission d'agir pour le corps social, de faire exécuter les lois émanées du législateur, et de prendre les mesures considérées |Kir la loi fondamentale comme mesures d'action. Le pouvoir exécutif n*est pas chargé seulement de mettre en œuvre les volontés du pouvoir législatif: il doit encore appliquer la loi aux contestations qui divisent les particuliers, comme aux crimes et délits qu'ils peuvent commettre. Il se compose donc de deux éléments : le pouvoir administratif et le poU' voir judiciaire. L'un a pour domaine l'intérêt public, dispose, agit sans être provoqué, et ne se proposant pour but que l'utilité sociale, prend toutes les mesures qui intéressent Tuniversalitti des citoyens. L'autre règle les intérêts privés, ne statue que sur les procès qui naissent d'un droit en litige, ou d'un fait qui porte préjudice à un individu déterminé, et qui n'intéresse que secondairement la société par son influence indirecte sur l'ordre public. Le pouvoir législatif a seul autorité pour décréter les dispositions qui constituent une loi; cependant les dispositions secondaires destinées à mettre la loi en action, exigent un examen trop minutieux, des modifications trop fréquentes, pour que ce pouvoir puisse s'en charger lui-même. W délègue alors ce droit au pouvoir exécutifs qui se trouve investi par là d'une autorité réglementaire. Mais cette autorité ne doit tendre qu'à procurer Texécution de la loi conformément aux principes généraux posés par le législateur. La latitude atlribu/>e par le pouvoir législatif SiU pouvoir exécutif âsum l'exercice de l'autorité réglementaire, est plus ou moins large, suivant les formes du gouvernement. Tels sont iei principes sur lesquels est assis le droit politique inodenie, et qui sont bien éloignés des points de vue de Grotius. — Voir sur ces questions, et sur la division des [K>uvoirs, nos Éléments de droit public et d'fconomie politique, 1804, chap ii, p. 32 et suiv. ; notre Pn^cis de droit administratif, 5* édit., chap. i*'; et nos notes sur le Droit dej gens de Vuttel^ édiU Guillaumin, passimi i*' volume. P. P. F.
20i LE DROIT PE I.A GUERRE ET DE L\ PAIX.
maille étrangère *. En disant « d'une volonté étrangère^ » j'exclus celui qui exerce cette souveraine puissance, et au(|uel il est permis de changer de volonté; j'exclus aussi son successeur, qui jouit du même droit que lui (*), et qui, par consécjuent, possède la même puissance, el non pas une autre. Voyons donc (juel est le sujet de cette puissance suprême. Il est ou commun, ou propre. De même que le sujet connnun de la vue est le corps, et que son sujet propre est l'œil, ainsi le sujet commun de la souveraineté est J'État, (]ue nous avons défini plus haut une association parfaite.
* Sur romnipotence de la souveraineté, voir Puffendorf , chap. rr, 'p/1; HoBBES, du Citoyen, diap. vi ^ I3 et suiv.; buRLAMAQUi, Princip. du Dr. de la nat., part, i, liv. Il, ch. v; part, i, ch. ii; part, ii, liv. II, ch. If, § 3; J.-J. Rousseau, Disc, sur l'Écon. polit.; CotUr. soc, liv. m, ch. II ; Vattel, Le Droit des gens, édit. Guillaumin» t. 1, p. 214 en note; Serrigxt, Traité du Dr. pull, des Français, t. I, p. 56 i BERRiAT-SAi.\T-PRix,r/i^ortedu Droit coyul.frafif.,p. 343; IlouzEL, Constitution sociale, p. 131 et p. 312. « Aucune autorité sur la terre n*c8t illimitée, dit cependant, avec raison, Benjamin GonstaDt, ni celle du peuple, ni celle des hommes qui se disent ses représentants, ni celle des rois à quelque titre qu'ils régnent, ni celle de la loi, qui n'étant que l'exiiression de la volonté du peuple ou du prince, suivant la forme du gouvernement, doit être circonscrite dans les mêmes bornes que l'autorité dont elle émane. Ces homes lui sont tracées par la justice et par les droits des individus. La volonté de tout un peuple ne fieut rendre juste ce qui est injuste. Les représentants d'une nation n'ont pas le droit de faire ce que la nation n'a pas le droit de faire elle même. Dieu, s*ii intervient dans les choses humaines, ne sanctionne que la justice. L'assentiment du peuple ne saurait légitimer ce qui est illégitime, puisqu'un peuple ne peut déléguer à personne une autorité qu'il n'a pas. n 'De la Souveraineté du peuple et de ses limites; Cours de politique constitutionnelle, t. I, p. 273.) — Sur k's limites de la souveraineté voir Katt, Éléments métaphysiques de la doctrine du Droit, Introd., p. clxxiv, traduct. de J. Barni; Jiriku, Lettres XVIH, p. 1 iO et XXI, p. 107; BowSUFT, 5* avertissement sur les Lettres de Jurieu, t. XXI, p. 463 et suiv.; Politique tirée de l'Écriture, liv. VIII, art. I, prop. i; De Bo- NALD, Législation primitive, Disc, [iréliin. ; Serrigxt, Traité du Droit public des Français, t. I, p. 73. P. P. F.
(*) Cacheranus, Décis. Pedem., GXXXiX, num. 6. Grutiui».
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2. Nous excluons par cette raison les peuples qui ont consenti à passer sous la domination d'un autre peuple, telles qu'étaient les provinces des Romains; car ils ne constituent point par eux-mêmes un État, dans le sens cjue nous attachons maintenant à ce terme, mais ils sont les membres moins dignes d'un grand État, de la même manière (|ue les esclaves sont les membres d'une famille. En revanche il peut arriver que le chef soit le même pour plusieurs peuples, qui, cependant, forment chacun en particulier une société parfaite ^ Il n'en est pas, en effet, d'un corps moral comme d'un corps naturel : une seule tête ne peut servir à plusieurs corps humains, mais à l'égard des États, une seule persoime considérée diversement peut être le chef de plusieurs corps distincts. Une preuve ceiiaine de cette proposition peut se tirer de ce que, à l'extinction de la maison régnante, le pouvoir souverain fait retour à chaque peuple séparément (Victor, De jure belli, n'* 7). Il peut arriver encore que plusieurs États soient liés entre eux par une alliance trèsétroite, qu'ils forment une sorte de système, comme Strabon s'exprime en plus d'un endroit, et que cependant chacun séparément ne cesse pas de conserver sa situation d'État parfait^. Cette obser>^ation a été faite par
* Grotius fait ici allusion à ce qu'on appelle une réunion personnelle, c'est-à-dire à la réunion de plusieurs États sous un souverain commun, quand elle n*a lieu que dans la personne du prince régnant. Dans ce cas les différents États conservent, en -efTet, leur souveraineté respective, sont gouvernés par leurs propres lois, et ont une administration distincte. Voir : Le Droit des gens, de Vattel, édit. Guillaumin, liv. I, chap. i, § 9, et note 1 ; Martens, Précis du Droit des gens moderne de V Europe, édit. Guillaumin, 1' édit., t. I, g 29, p. 114, et la note de M. Ch. Vergé, p. llSefsuiv. P. P. F.
' Il s'agit ici des Fédérations d'États, système d'États confédérés {Staatenbund en allemand), où chacun des États fédérés conserve son indépendance et sa souveraineté. La Confédération germanique est une fédération d*États. Chacune des puissances qui en fait partie conserve, en effet, son autonomie, son individualité, et possède à l'étranger des agents
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d'autres auteurs, et par Aristote dans maints passages (lil). II, Polit., c.xx; I. III, c. l\) *.
3. Ainsi donc, le sujet commun de la souveraineté sera TÉtat, pris dans le sens (jue nous venons de dire. Le sujet propre sera une personne unique ou collective ', suivant les lois et les ma'urs de chaque nation : « la première puissance de /'£/a/, » d'après Galien, au livTe VI des préceptes d'Ilippocrate et de Platon.
VIII. — 1. Il faut ici rejeter tout d'abord l'opinion de ceux (\uï veulent tjue la souveraineté réside partout, et sans exception, dans le i)euple, de telle sorte qu'il soit permis à ce dernier de réprimer et de punir les rois toutes les t'ois ((u'ils font un mauvais usage de leur pouvoir. Il n'y a pas une personne sage qui ne voie combien cette opinion a causé de maux, et combien elle pourrait en causer encore, si elle pénétrait profondément dans les esprits. Pour nous, nous la réfutons par les arguments suivants. 11 est permis à tout homme de se réduire en esclavage privé au profit de qui bon* lui semble, ainsi que cela ressort de la loi hébraûiue (Exod, xxi, ()) et de la loi romaine [hjstif.. De jure person.^ % Servi autem,
qui la représentent spécialement. Voir: Vattel, lib. cit., édit. cit., t. I, liv. ], chap. I, g 10, note l, p. 13*2; Klîjber, Droit des gens moderne de V Europe, ^. '28 et la note; WnEATON, Éléments de Droit international, 1. 1, p. r)5et8uiv. ; Kschbacii, Introduction générale à Vétude du Droit, p. 07; ZixzERLi.NG, Le système fédératif des anciens, mit en parallèle avec celui des modernes P. l*. F.
* Le renvoi de Grotils r la politique d'Aristote n'est pas exact. Le livre n ne contient d*abord pas vingt chapitres ou paragraphes, mais n'en contient que neuf; et dans ce livre II, ainsi que dans le livre III, chap. i\, il n'est nullement (|uestiondecestÏMlérations. barbeyrac indique le livre II, cliap. II, mais il se trompe également. P. P. F.
'•^ 11 ne l'aut pas méconnaître que si Grotius, quand il emploie le mot souverain, suppose le plus souvent que le souverain est on roi, il dit aussi que le souverain peut être [»euple, aristocratie ou roi. et que cela ne change rien à ses droits, qui sont les mêmes sous toutes les formes de gouvernement. P. P F.
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GHI., lib. II, ('. vu) *. Pouniuoi donc ne serait-il pas permis à un peuple nt» relevant cjue di* lui-niènie, de se soumettre à un seul individu ou à plusieurs, de manière à leur transférer complètement Uî droit de \v {;;ouvernor, sans en réserver aucune [)artie? N'allez pas dire ([ue cela ne se présume pas, car nous ne demandons 'pas ici ce qu'il faut présumer dans le doute, mais ce (\\ï\ peut se faire lé{];itimenient (*). G'iîst en vain qu'on allèjçue aussi les inconvénients ({ui sont, ouciui peuvent être, la conséquence de cette opinion; car quelle (jue soit la forme de ^ouvemement que vous imaginiez, elle ne mancfuera jamais d'inconvénients ou de danj^ers. « Ou il faut prendre la cliose avec ses défauts (**), ou il faut la mettre avec eux de coté, » dit la Comédie ^.
2.. De même (|u'il y a plusieurs genres de vie, les uns meilleurs (jue les autres, et (jue chacun est libre de choisir entre tous celui qui lui convient, de même un peuple peut faire le choix de la forme de gouvernement qu'il
* Le passage d'Aiilu-Gelle se trouve au livre U des Nuils AUiques, rhap. XVIII : « Diogene le Cynique, lui aussi, fut esclave; à la vérité, il était né libre et avait été vendu » (Traduct. de MM. de Chaumont, Flamhart et Buisson, édit. Gamier Trères, 18G3, t. l, p. 113). Cette citation «'st mal appliquée, Oio^ène ne s*étant pas donné en esclavage, mais ayant t'té pris par des pirates qui l'avaient vendu . P. P. F.
(*) Gail. de ArresUs, cap. vi, n. 22 et seq. Grotius.
(**) Il est injuste, dit Cicéron (D« legibuif UI), lorsqu*on ac^ïuse, d'énumérer les défauts en laissant de côté les qualités, et de ne choisir que ce qui est vicieux... » Plus loin il ajoute : «Mais le bien que nous y rencontrons, l'aurions-nous sans le mal qui s'y trouve? » <>RUTit's.
*'' La souveraineté du |ieuple, que Grotiis signale comme une source de calamités, est devenue un axiome du droit politique au xi\* siècle. Proclamée à la fin du siècle dernier par les Condorcet, les Pétion, les Lafuyette, les Sieyès, les Carnot, les Mirabeau, elle est inscrite dans les roDstitutions de la France moderne, et reconnue par la plupart des Ëtats européens. Voir la note que nous avons citée sur le g 1 du chap. i", liv. !«' du Droit des gens de Vattel, édit. Guillaumin, t. I, p. 109 et suiv. P. P. F.
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veut; et ce n'est pas d'après l'excellence de telle ou telle forme — question sur laquelle les opinions sont partagées,— mais d'après la volonté, qu'il faut mesurer l'étendue du droit (*).
3. Or, il peut y avoir plusieurs raisons pour lesquelles un peuple libdique entièrement sa souveraineté, et l'abandonne à un autre : lorsque, par exemple, se voyant menacé de périr, il ne peut trouver personne qui le défende à une autre condition; ou lorsque étant pressé par la disette il ne lui reste (jue cette ressource pour avoir de quoi subsister*. Si autrefois les Campaniens, réduits à l'extrémité, ont fait soumission au peuple romain dans la forme suivante : « Nous mettons sous votre domination, Pères Conscrits, le peuple de Gampanie, la ville de Cal>oue, ses cliam])s, ses temples, tous ses droits divins
(*) La cité d'Augtiboiirg demanda à T empereur Gbarles-Quint qoe les décisions du sénat de leur ville n'eussent de force que quand elles auraient été approuvées par les maîtres des curies. La ville de Nuremlierg demanda dans le même temps tout le contraire 'a).
* La souveraineté du peuple n'est pas illimitée. Le peuple n'en peut pat user pour la détruire. L'histoîre du Danemark oITre ce|)eDdant l'eiemple d'un pareil abandon de la souveraineté. L:i loi royale» qui suivit la révolution de l(>()0, contenait les articles suivants: « Le roi héréditaire de Danemark et de Norwége, sera désormais réputé indépendant sur la terre; i| sera au-dessus de toutes les lois humaines, ne reconnaissant de puissance au-dessus de la sienne que celle de Dieu (art. 2). Il jouira d'un pouvoir absolu, illimité, et l'on donnera à ces mots une valeur plus étendue encore qu'ils n'en ont dans les pays où les rois chrétiens héréditaires sont censés jouir d'un |)Ouvoir absolu (art. 26). » La constitution du 25 mai 1840, préparée par les réformes libérales de Frédéric VI (I83i), a fait justice des principes humiliants de la loi de 1600. « Quand il serait vrai, dit à ce sujet M. Ortolan, que tout un peuple... fût assez égaré pour proclamer une loi pareille! il n'en aurait pas le droit I Le |»euple est louverain ; mais il ne peut détruire cette souveraineté, parce qu'il ne peut se suicider. Il est libre par l'organisation, par la nature même de rhonuie,
(a) Bai-beyrac fuit ivmurqucr que Grotius se trompe ici, en attribuant & Charks-Quint ce que les liistoi ions disent de l'euipc-i-eiir Sîgismund. P. P. F.
et humains (*); » si, ce que raconte Appien, certains peuples voulant se soumettre à la domination des Romains, n'ont pas même été reçus à faire cette soumission (**), quel obstacle s'oppose à ce qu'un peuple puisse aussi se donner de la même manière à un seul individu puissant? Nous lisons dans Virgile : « Quand lié par les conditions d'une paix inique, il se sera livré au pouvoir... ".» Il peut arriver aussi qu'un père de famille possédant une grande étendue de terres, ne veuille à aucune autre condition recevoir d'habitants sur ses doïDaînes, ou que le propriétaire d'un grand nombre d'esclaves, les affranchisse à la condition de subir son autorité, ^ de lui payer le cens. Ces situations ne sont pas sans
* '* charge par chaque génération de conserver cette liberté à la gêné- '^Uon qui la suivra, et de Taméliorer sans cesse en suivant la voie du P'^^Si^ » {Court d'histoire du Droit constitutionnel, de 1833, p. 73.)
* Quand ebacuD, dit J.-J. Rousseau, pourrait s'aliéner lui-même, il ne
peut aliéner tes enfants ; ils naissent hommes libres, leur liberté leur ap-
'^^^'ent, nul n'a droit d'en disposer qu'eux... » (Contrat social, liv. I,
^*^P- iv.j.Voir Vattkl, le Droit des gens, édit. Guillaumin, t. I«%p. 239,
^^*) Comme les Falisqaes (rtle-Ltve, liv. V), les Samnites (liv. IX). ^^ ainsi que les Êpidamniens, abandonnés par les habitants de Corcyre, *^ donnèrent aux Corinthiens pour qu'ils les protégeassent contre les ^^i^atiens et les exilés qai s'étaient joints à eux. {Thucydide, liv. I.)
Grotius.
C*"*) Et des Vénitiens {Bemh., lib. VI). Grotius.
1 1 s'agit des deux vers suivants de Virgile :
• Née, quum se sub leges pacis iniques Dradideril, regno aut optatû lueefruatur. »
{Enéide, liv. IV, v. 618, 619).
, -. Didon qui parle. Elle souhaite, au milieu de ses imprécations,
^ "^née, après avoir fait une paix désavantageuse, ne jouisse ni du ^^^une, ni delà lumière, ou de la vie. Mais Grotius, qui cite de mé- ^ ^^«, a changé ainsi la ponctuation et le sens :
■ /Ver, quum se sub leges pacis iniquœ Tradiderit regno, aut optât â lueefruatvr. . . »
exemples. On lit dans Tacite sur les esclaves des Germains : « Chacun gouverne sa demeure, ses pénates. Le maître lui impose une certaine quantité de blé, de bétail, de vêtements, comme on le ferait à un fermier, et l'esclave obéit dans cette limite '. »
4. Ajoutez à cela que comme, selon ce qu'a dît Aristote, il y a des hommes naturellement esclaves, c'està-dire nés pour la servitude, de même il y a des peuples dont le naturel est de savoir mieux obéir que gouverner. Tel est le témoignage que les habitants de la Gappadoce paraissent avoir rendu d'eux-mêmes. Ils préférèrent vivre sous un roi, à jouir de la liberté que leur offraient les Romains, et déclarèrent qu'ils ne pouvaient se passer d'un roi (Strabo, xii. — Justin., lib. XXXV 111). C'est ainsi que Philostrate, dans la vie d'Apollonius, dit qu'il serait insensé de vouloir procurer la liberté aux Thraces, aux Mysiens et aux Gètes, puisqu'ils ne la goûteraient pas (lib. VII).
5. On a pu aussi être touché par l'exemple de nations, qui, pendant de nombreux siècles, ont vécu assez heureuses sous un gouvernement tout à fait monarchique (*).
* « Les autres esclaves, dit Tacite, ne sont pas classés eomme ebei nous, et attachés aux différents emplois du service domestique. ChieiB a son habitation, ses pénates, qu'il régit à son gré. Le maître leur impose, comme à des fermiers, une certaine redevance en blé, en bétail, ea fétements ; là se borne la servitude. » {Mcnirt des Germains^ IradoetioB de J.-L. Burnouf, édit. Hachette, 1863, p. 635.) P. P. P.
(*) Sénèque s'exprime ainsi en parlant de Brutus {De henef,, lib. H, c. XX) : « En ceci toutefois cet homme, grand dans le reste de sa vie» t'abusa fort, ce me semble, et n'agit point selon les principes du stoïeiioiey soit ^ue le nom de roi l'ait effarouché, tandis que le meilleur gouveraement est celui d'un roi juste; soit qu'il espérât rétablir la liberté dans une ville où l'on trouvait tant de profit et à commander et à servir ; soil quMI s'imaginât pouvoir rappeler à sa forme première cette répabliqne dont les anciennes mœurs n'étaient plus, et faire refleurir régalité eatre citoyens et la stabilité des lois, là où il avait vu tant de niilliers d'houunes combattre, non pour repousser l'esclavap*», mais pour le choix d'on
Les villes qui étaient sous la puissance d'Eumènes, dit Tite- Li ve, n'eussent pas voulu changer leur condition pour celle de tout autre État libre {*) (lib. XLII). La situation des sàffaîres publiques est quelquefois aussi telle, que l'État semble ne pouvoir être sauvé que sous la libre domination d'un seul (**). C'est ce que plusieurs personnes judic^ieuses ont jugé de la république romaine, telle qu'elle se c^omportait à l'époque de César Auguste. C'est donc pour c^es raisons, et pour de semblables, que non-seulement il l^eut arriver, nmis même qu'il arrive ordinairement, que les hommes se soumettent à l'empire et à la puissance cl'autrui, comme Cicéron le remarque dans le livre sec^ond de son traité des devoirs.
6. De même que l'on peut, ainsi que nous l'avons dit s^uparavant, acquérir dans une guerre légitime ■ la pro-
■Kiâltre... » (a) Voyez aussi Bizarr., Hist. Genuens., lib. XIV, p. 329.
Grotius.
(*) G*est ainsi que plusieurs citoyens des républiques de la Grèce, quit* ft^rent autrefois leur pays pour aller demeurer à Salanaine, ville de Chypre, oà rég;nait Evagoras, comme le raconte Isocrate. Grotius.
(**) Philostrate Tait dire à Dion (lib. V, cap. xi), qu'il craignait que les V^omaiiu, plies sous le joug d'une longue domination, ne pussent souffrir a^ucon changement dans la forme de leur gouvernement (&). Grotius. * Barbeyrac qui paraphrase plutôt qu'il ne traduit ce passage, faite sujet l'ebsenration suivante : « Il y a dans l'original : Jàm vero heilo }, «1 anU diximus, tieut aequiri potett dominium prtra(um, ità ^C do«ttfit«m civile... — Ainsi, il semble d'abord que cette petite pa- ^^«otbète» m anU diximus, tombe sur toute la période et sur la prol^ctilioii qu'elle renferme. Mais commd notre auteur n'a encore rien «lit JBfqa'ici sur cette matière, j'ai cru qu'il fallait rapporter le renvoi au il mot de justo dont il a expliqué le sens ci-dessus. » — Voici donc la très-libre de Barbeyrac : « Il peut arriver, et il arrive ordinaiqne les hommes se soumettent d'eux-mêmes à l'empire de quell'oB» eofume Gicéron l'a remarqué il y a longtemps; mais ils y sont quelquefois réduits, bon gré mal gré qu'ils en aient, ce qui a lieu
(a) TraducUon de J. Baillard, édit. Hachette, 4860, t. I, p. P. P. F.
:b) rie d'jéppoti. de Tyan, liv. V, ch. xxxiv, édil. Lip.s. (Barb.).
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exem* ^/^'^
maÎT ^vf ^^f * d®s particuliers, on peut
mp ^^y ^^ j¥*'^^éié civile, ou le pouvoir de
d' Jt^^^^'v*^^ lif)endsimmeni de toute autre puis-
' J^^^f^^^^nas cm^'f d'ailleurs, que, ce qui vient
f!'^''f7i^^f'^tété que pour maintenir le pouvoir mo-
f^tfi'f' ^^ les lieux où il est en usage, car le même
'^.ifr/i/^'; ijjj/nes raisons servent pour les principaux
/A*»'''''i'^ifo.vens, qui gouvernent TÉtat à rcxclusion
/t^''** . *Çue dirai-je de ce qu'il ne s'est jamais trouvé
(f^^ Ifliqne tellement populaire, où l'on n'ait pas exclu
^^sei^s publics quelques personnes, soit très-pau-
^^ soit étrangères, en même temps que les femmes et
^jeunes gens»?
^ns une guerre légitime» à prendre le mot de légitime au sens que nous irons dit ci-dessus; car comme on peut acquérir par les armes la propriété des biens de l*ennemi, on peut aussi acquérir par la même voie le domaine civil...» P. P. F.
* Donner pour source à la souveraineté la conquête, c'est exalter la force matérielle. Or, céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté; c'est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourrait-ce être un devoir, et qu'est-ce qu'un droit qui périt quand la force cesse? Mais Grotius vivait k une époque où la force brutale étouffait la notion du droit. P. P. F.
2 Gronovius explique ainsi cette pensée v II y a des personnes qui sont ordinairement exclues des délibérations publiques; donc il n'est pas permis au peuple entier, ou à la grande et à la plus saine partie du peuple, de résister, dans une extrême nécessité, à un prince manifestement tyrannique. Mais telle n'a pas été la pensée de Grotius, et l'interprétation donnée |)ar Barbeyrac paraft évidemment préférable, c I^ l'énexion de Grotius, dit-il, tend à faire voir qu'il n'est pas contraire au but de la société civile en général, que le peuple soit soumis à un pouvoir indépendant; puisque dans les républiques les plus populaires, il y a toujours un assez grand nombre de personnes de l'un et de l'autre sexe, qui n'ont aucune part au gouvernement de l'État, et qui dépendent de l'assemblée du peuple, entre les mains de laquelle e^t le pouvoir souverain, autant que les sujets d'une monarchie dépendent de leur prince, ou les sujets d'un gouvernement aristocratique du conseil des principaux de l'Ëtat. »
7. Il y a, déplus, certains peuples qui retiennent sous leur pouvoir d'autres peuples (*), lesquels leur sont soumis non moins que s'ils obéissaient à des rois. C'est de là (pion a pu faire l'interrogation suivante : «Le peuple Collatin est-il maître de lui-même?» C'est de là qu'on dit que les habitants de la Campanie, après s'être donnés aux Romains, sont passés sous une autre puissance (Tit.- Liv., lib. I) ; que l'Acamanie et rAmpliilochie avaient appartenu aux Étoliens (Tit.-Liv., lib. VII, XXVI, XXXII) ; que la Pérée et Caunus avaient été sous la domination desRhodiens(TiT.-Liv., XXXII; Strab., XIV); que Pydna avait été donnée par Philippe aux Olynthiens (Diod., lib.
(*) C'est ainsi que l'île de Salamine était sous la dépendancs des Athéniens, depuis Philée et Eurysace, fils d'Ajax, comme nous l'apprend Plutarque dans la vie de Solon. Cette Ile de Salamine fut enlevée aux Athéniens par Auguste, comme par la suite Céphalénie le fut par Adrien, d*aprës le témoignage de Xiphilin. Le pays d'Atarnée appartenait autrefois à Chio, suivant Hérodote (lib. I, cap. clx), et les habitants de Samos possédèrent beaucoup de villes sur le continent, ainsi que le dit Slrabon (lib. XIV). La ville d'Anactorium appartenait moitié aux CorinthienF, et moitié aux habitants deCorcyre, comme l'écrit Thucydide (lib. 1, cap lv). On lit dans Tite-Live, que le traité de paix avec les Italiens portait a que la ville d'Oeniade, ville et champs, appartiendraient aux Acamaniens. » Pline fait mention de six villes attribuées à Halicamasse par Alexandre le Grand {Hist. naU, lib. V, cap. xxixj. Le même auteur (lib. XXXIII, cap. iv), dit que Tile de Lindus était la propriété des habitants de Rhodes; et vous trouvez la même assertion au sujet de la ville de Caune (lib. XXXV , eap. x). Cicéron atteste la même chose daniir sa lettre à son frère. Eutro|»e (lib. IV), dit que plusieurs villes furent données en don aux mêmes Rhodiens» pour avoir aidé les Romains dans leur guerre contre Antiochus. C'étaient des villes de la Carie et de la Lycie, que le Sénat leur retira depuis. Ces détails se trouvent dans les extraits de Polybe (a).
Grotius.
(a) Barbeyrac pense avec raison, que (;rotiu8 pouvait se dispenser d'apporter un à grand nombre d'exemples & l'appui d'une chose asses connue. Il relève à cette occasion quelques erreurs de bon auteur. C'est ainsi qu'Auguste n'aarait pas enlevé aux Athéniens l'Ile de Salamine, mais l'Ile d'Égine, et qu'Adrien aoralt donné, et non enlevé, aux habitants d'Athènes l'Ile de Céphalénie. Lindus n'était pas une lie, mais une ville de l'tle de Rhodes. P. P. P.
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XVI). Lorsque les villes qui avaient été sous la puissance des Spartiates furent déli\Tées de cette domination, elles reçurent le nom d'Éleuterolacones (Paus., Lae,). Xénophon parle de Gotyore, qui avait appartenu aux citoyens de Sinope (Exped, Cyri, lib. Y). On lit dans Strabon que Nice, en Italie, fut adjugée aux habitants de Marseille (Strab., lib. lY), et l'île de Pithécuse aux Napolitains (lib. Y). C'est ainsi que nous lisons dans Frontin que la ville de Galatis avait été attribuée à la colonie de Gapoue, et celle de Gaudium à la colonie de Bénévent, avec leurs territoires. Othon fit présent des \illes des Maures à la province Bétique' ; ce détail se trouve dans Tacite (Hist.i). Tout ce qui vient d'être dit doit être nécessairement anéanti, si nous admettons que le droit de gouverner est toujours soumis au jugement et à la volonté de ceux qui sont gouvernés.
8. Qu'il y ait des rois qui ne dépendent point de la volonté du peuple pris même en général, l'histoire tant sacrée ((ue profane en rend témoignage. Dieu s'adresse ainsi au peuple Israélite : « Si tu dis '.j'établirai sur moi un roi» (Deutér. xvii, 14). Il parle en ces termes à Samuel : (f Fais-leur connaître le droit qu'aura le roi qui doit régner sur eux» (I Sam. vm, 4). Aussi ce roi est^l dit : oint sur le peuple, sur Vhéritage du Seigneur, sur Israël (I Sam. IX, 16; x, 1; xv, 1; II Sam. v, 2). Salomon est appelé roi sur tout Israël (IReg. iv, 1). David rend des actions de grâces à Dieu, de ce qu'il lui a soumis son peuple (Psal. cxliv, 2). « Les rois des nations dominent sur elles, » dit le Christ (Luc xxii, 25). On connaît ce vers d'Horace : « L'empire des rois redoutables s'étend sur les troupeaux d'hommes qui leur appar-
* Cet exemple n'est point à propos, puisqu'il s'agit d*une province de l'Empire romain, qui, comme telle, ne pouvait avoir aucune autorité souveraine sur ces villes. (Barbetrac.)
tiennent en propre; celui de Jupiter s'étend sur les rois eux-mêmes. »
9. Sénèque décrit ainsi trois formes de gouvernement : a Tantôt c'est le peuple que nous devons craindre ; tantôt, si telle est la règle de l'État que la plus grande partie des affaires se traite par un, sénat, ce sont les personnages élevés en crédit; quelquefois ce sont des personnes seules auxquelles a été conférée la puissance du peuple, sur le peuple » [Epist. xiv)* . C'est de celles-là dont parle Plutarque {Flamin.]^ quand il dit « qu'elles commandent non-seulement en vertu des lois, mais encore aux lois elles-mêmes'. » Dans Hérodote, Otanes définit ainsi le pouvoir d'un seul : « Faire ce que Ton veut, sans être obligé d'en rendre compte à personne. » Dion de Pruse décrit de la même manière la royauté : «Commander sans rendre compte à autrui. » Pausanias parlant des Messéniciens, oppose « la royauté à un pouvoir obligé de répondre de ses actes. »
10. Ari^ote dit qu'il y a certains rois, qui sont investis des mêmes pouvoirs que ceux qui appartiennent ailleurs à la nation elle-même, sur elle et sur ses biens (Polit.,
* Voici le passage de Sénèque. Il se trouve dans la lettre xiv à Lucilius, où le philosophe examine jusqu'à quel point il faut soigner le corps. M Veillons donc à n'offenser personne. C'est tantôt le peuple que nous devrons craindre ; tantôt, si la forme du gouvernement veut que la majeure partie des affaires se traite au Sénat, ce seront les hommes influents ; ce sera parfois un seul personnage investi des pouvoirs du peuple, et qui a pouvoir sur le peuple. Avoir tous ces hommes pour amis est une trop grande affaire; c'est assez de ne pas les avoir pour ennemis...» (Traduch'on de J. Baillard, édition Hachette, 1860, t. Il, p. 30). P. P. F.
3 Ce passage de Plutarque n'est pas trop bien appliqué. Il s'agit de Philopœmen, général des Achéens, et nullement souverain. L'historien dit qu'il savait non-seulement commander selon les lois, mais encore commander aux lois mêmes, quand le bien de l'État le demandait. Il n'attendit pas, ajoute-t-il, qu'on lui déférât le commandement; il le prit lui-même quand Toccasion s'en présenta... {fompar, vit Philopœm. et Flamin).
(Barbktrac. }
lib. III, c. xiv). C'est ainsi qu'après que les chefs de la république romaine eurent entrepris d'usurper une autorité vraiment royale, le peuple transporta, ditron, sur eux, la plénitude de son autorité et de sa puissance, pour l'exercer sur lui - même ' , comme l'explique Théophile (Inst. De jure nat,, § sed et quod). De là cette parole de Marc Antonin, le philosophe : « Personne que Dieu seul ne peut être le juge du prince » (Xiphil., vita if. Ant,, lib. IV); et ce mot de Dion (liv. LIII), parlant d'un tel prince : « Il est libre, il est le maître de luimême et des lois, en sorte qu'il fait ce qu'il veut, et qu'il ne fait pas ce qu'il ne veut point, lo Telle était anciennement dans la Grèce la royauté des Inachides à Argos f ), car dans la tragédie argienne les Suppliantes,
* Les textes du droit romain portent, en effet, que la paitsanee législative appartenait incontestablement à l'empereur. Voir, GaIos» Com' ment, I, § 5. Mais le peuple romain a-t-il abdiqué une fois pour Uwtet entre les mains de Tempereur; a-t-il, sous Auguste, conféré d'une manière absolue à lui, et à tous ses successeurs, la puissance qui jniqtt'alon avait résidé dans les comices? Une abdication de ce genre est eontredite par tout ce que l'histoire nous apprend de la conduite d'Auguste. H est vrai que dans l'une des préfaces du Digeste (ContUi, Deo auetore, | 7), et que dans ses Instilu tes (lib. I, ca|). ii, g 6), Justinien s'est exprimé de manière à faire croire, qu'en vertu d'une lex Regia le peuple romain s'était dépouillé en bloc de tous ses droits au profit de l'empereur. Mais il est permis, en pareille matière, de ne pas donner grande confiance am assertions de Justinien. Auguste s'était fait conférer l'une après l'autre, de manière à réunir en sa personne les diverses prérogatives qui ai dépendaient, toutes les anciennes magistratures du peuple romain. Le droit reconnue l'Empereur, dans l'origine, n'a donc été autre que celui qui appartenait sous la république au dictateur, aux consuls, aux préteurs, aux censeurs. Voir Démangeât, Cours élémentaire de Droit romaim, 1864, 1. 1, p. 99 et suiv. M. Giraud a consacré tout un paragraphe à cette Loi Regia, dans sa savante Histoire du droit romain {Iniroduction Mttonque, 1835, p. 221 et suiv.). P. P. F.
(*) Ce sont les Hanakim, dont il est parlé dans le Deutéronome (eh. ii, vers. 10). De là est venue aussi la déesse ^'Opca, à qui Cadmus dédia un temple à Thèbes. Les Grecs l'appelèrent PaUâ«. Eschyle dit que lésina-
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Elschyle fait ainsi parler le peuple au roi : « Tu es l'État Imii-même, tu es fca ville entière, tu n'as pas de juges audessus de toi, du haut du trône où, placé comme sur umn autel, tu gouvernes toutes choses au gré de ta seule 'Volonté', jo
Le roi Thésée, dans Euripide, parle lui-même
"tout autrement de la république des Athéniens. « Cette
«ité indépendante, dit-il, refuse d'obéir à un seul maître.
Xloi lui-même, le peuple confie annuellement à tel ou
tel les charges et les honneurs. «Thésée, en effet, comme
l'explique Plutarque, n'était qu'un chef de guerre et
qu'un gardien des lois ; du reste il était l'égal des autres
citoyens (Vie de Clèomène, vie d'Agésilas) (*). C'est ainsi
ehides étaient Péla8ge8,c*est-à-dired^«^en; bannis de leur pays, d'un mot syrien. Les premiers habitants de Lacédémone étaient aussi Pélasges, aussi les Lacédémoniens se disaient-ils descendants d*Abraham, comme il paraît par l'histoire des Machabées. Or, comme les rois d'Argos étaient absolus, à l'imitation de ceux de l'Orient, d'où ils étaient venus, eeux de Tbèbes l'étaient aussi, parce qu'ils étaient descendus des Phéniciens. Cela paraît par les discours que Sophocle fait tenir à Oéon, et Euripide au héraut de Thèbes, dans ses Suppliantes. Grotius.
< Il est inutile d'insister pour faire remarquer combien les idées de Gkotius ont vieilli. Aujourd'hui les monarques gouvernent, non suivant leur bon plaisir, mais selon l'intérêt de leurs peuples. Qu'ils se croient encore rois de droit divin, ou qu'ils tirent leur légitimité de la volonté nationale, il n'en sentent pas moins que la royauté est le plus grand des devoirs, au lieu d'être simplement le plus élevé des honneurs. Sauf en Russie et en Turquie, les peuples sont consultés; leurs représentants votent, chaque année, tes impôts que doit percevoir le gouvernement, et en contrôlent l'emploi. Dans les siècles précédents, les rois ne songeaient au tort de leurs peuples que dans les intervalles de leurs guerres ou de leurs plaisirs ; aujourd'hui ce doit être leur préoccupation constante, car les peuples font remonter directement à celui qui les gouverne leur prospérité ou leur misère, leurs revers ou leurs triomphes. De nos jours on ne tolérerait pas plus un roi fainéant qu'un roi despote. Voir, G. Ducou- DRAT, Bistoire contemporaine ^ 3* partie, 1848 à 1863, chap. xxvi, p. 346. P. P. F.
(*) Voici comment parle Démophon, fils de Thésée, dans les Héraclides d'Euripide : « Je n'ai pas un pouvoir souverain comme les rois
qu'après Lycurgue, et surtout après rétablissement des Epliores, les rois des Lacédémoniens, au dire de Polybe, de Plutarque, de Cornélius Népos (*), ont été rois de nom, et pas de fait. Cet exemple fut suivi par d'autres peuples dans la Grèce. Pausanias dit dans les Corinthiaques, que « depuis les temps les plus reculés, les Argiens, amis de l'égalité et de la liberté, réduisirent à presque rien la royauté, au point de ne laisser aux fils de Gisus et à sa postérité que le simple titre de roi. » Plutarque remarque de même que chez les Cuméens le sénat était le juge des rois (Quxst. Grec). Aristote nie que de pareilles royautés constituent une forme particulière de gouvernement, parce qu'elles ne sont dans une république qu'une portion de l'aristocratie ou du peuple (Polit. 1?) •. 12. Bien plus, chez les peuples même qui ne sont pas continuellement soumis à des rois , nous voyons des exemples d'une sorte de royauté temporaire (**) qui n'est
des barbares; mais si je gouverne avec justice, on agira aussi justement avec moi. » Grotius.
(*) Voici les paroles de Cornélius Népos, ou de Tanteur, quel qu'il soit, qui a écrit les vies des hommes illustres : « Afin qu'ils aient deux rois plutôt de nom que de fait... » et dans un autre endroit : « Agésilas fut roi de nom parmi les Lacédémoniens, et n'exerça pas la puissance royale, comme cela avait eu lieu pour les autres rois de Sparte. » Grotics.
* Aristote n'a pas dit que ces sortes de rois fassent partie d'un État aristocratique ou démocratique, mais seulement qu'il peut y avoir dans un État aristocratique ou démocratique des chefs qui aient autant d'autorité qu'eux dans la guerre. « II s'agit maintenant, dit le philosophe de Stagyre, de considérer la condition du monarque qui peut tout faire, au gré de son caprice, et dont nous n'avons pas encore parlé ; car la royauté fondée sur la loi, n'est pas proprement une forme de gouvernement, coorune on l'a déjà dit, puisque dans toutes il peut y avoir des chefs qui soient revêtus à perpétuité du comm:mdement des armées, comme dans la démocratie et l'aristocratie o [Polit., liv. HI, chap. xr, Traduction de Thurot, édit. Firmin Didot, 1824, p. 217). C'est à tort que Barbetrac a rapporté ce [>ass;)ge an chap. xvi, qui n'existe pas dans le liv. m. P. P. F.
(**) Livius Salinator, pendant sa censure, cassa foutes les tribus, à l'ex-
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pas subordonnée au peuple. Telle était l'autorité des Ajnnémones * chez les Ciiydicns, et dans les premiers temps, à Rome, celle des dictateurs, lorsque l'on n'appelait pas encore d'eux au peuple. Aussi Tite-Live dit-il, qu^ l'édit d'un dictateur était observé comme l'oracle d'une divinité, et qu'on ne trouvait d'autre voie de salut que dans l'obéissance (Plutarq., Marcel. — Denys d'Halicarn., lîv. Y. — TiTE-LrvE, liv. II). Suivant Gicéron, la dictature s*était emparée de toute la force de la puissance royale ^. 13. Il n'est pas difficile de résoudre les arguments invoqués à l'appui de l'opinion contraire. Car, en premier lieu, l'assertion que celui qui établit est supérieur à celui qui est établi, n'est vraie seulement qu'à propos d'une institution dont l'effet dépend sans interruption de la volonté de son auteur. Il n'en est pas de même d'une obose établie, qui dans son début a été le résultat d'une volcmté, mais qui dans la suite devient une nécessité. C'est ainsi qu'une femme se donne un mari auquel elle devra toujours obéir. Valentinien (*) répondit aux soldats
eeption d'une seule, et montra ainsi qu'il exerçait un druit de puissance mur tout le peuple. Grotius.
* « Talis ercU potettas Amymonum apàd Cnidios, » dit Grotius. « L'aateur, et d'autres a^ec lui, font observer Gronovius et Barheyrac, éeriteoimal ce mot; car il faut dire Amnémonet.yi « C'est Plutarque qui rapporte le fait. Mais je suis surpris, ajoute Barbeyrac, qu'on n'ait pas remarqué que l'exemple est mal appliqué. Car ces soixante hommes eboisis, qui gouvernaient les affaires les plus importantes avec une autorité alwolue, étaient à vie; ainsi on ne peut point alléguer cela comme une souveraineté à temps. » Grotius, suivant Barheyrac. venant de lire Bodin, qui fait la même faute dans son Traité de la République, liv. I, ekap. viii, p. 126 de l'édition latine, Francf. , 1622, s'en est sans doute rapporté à lui, sans consulter l'auteur même d'où celui-ci avait tiré le fait. ^ P. P. F.
' Gicéron ne parle point du poutoir propre et ordinaire des dictateurs,
oiait de la manière dont Jules César l'avaK exercé, en trouvant moyen
de le rendre perpétuel, et par là de Tériger en une vraie royauté à tous
égards. {Philippie. I, cap. i.) (Baabeyrac.)
C) Voici comment les paroles de cet empereur sont rapportées par
qui l'avaient fait empereur et lui demandaient une chose qu'il n'approuvait pas : « Il dépendait de vous, soldats, de me choisir pour vous commander; mais depuis que vous m'avez élu, ce que vous Sollicitez de moi est devenu mon affaire et non la vôtre. Il vous appartient à vous, comme sujets, d'obéir; et à moi, d'examiner ce que j'ai à faire » (Sozomène, Hist. Ecclésiast,, liv. VI). Mais il n'est pas vrai de prétendre que tous les rois soient établis par le peuple. Le contraire paraît suffisamment par les exemples que nous avons cités plus haut, d'uii père de famille qui reçoit des étrangers à la condition de lui obéir, et des nations que l'on a vaincues à la guerre.
14. On tire un autre argument de la parole des philosophes, que tout pouvoir est établi en faveur de ceux qui sont gouvernés et non de ceux qui gouvernent : d'où la conséquence, à ce qu'on prétend, que vu la noblesse du but, ceux qui sont gouvernés sont supérieurs à celui qui gouverne. Mais il n'est pas non plus généralement vrai que tout gouvernement ne soit établi que pour Tintérét de celui qui est gouverné, car il y a certains pouvoirs qui, par eux-mêmes, existent au profit de celui qui les exerce : le pouvoir dominical, par exemple, l'avantage de l'esclave n'étant ici qu'étranger et accidentel ; de la même manière que le gain fait par un médecin ne regarde pas la médecine en elle-même. Il y a d'autres pouvoirs qui existent en vue d'une utilité réciproque, tels que le pouvoir marital. Ainsi certains gouvernements peuvent avoir été établis pour l'avantage des rois : ceux, par exemple, qui sont le fruit de la victoire ; et l'on ne doit pas les appeler pour cela tyranni-
Tbéodoret (liv. IV, ch. vi) : «cil a dépendu de Yons, soldats, lorsqu'il n'y avait pas d'empereur, de me livrer les rênes de cet empire. Du moment où je les ai reçues, il ne vous appartient plus à vous, mais c*est mon office, d'examiner ce qui convient à TÉtat. 9 Gnorius.
qneSy puisque la tyrannie, dans le sens qu'on lui donne aujourd'hui, renferme une injustice. Certains gouvernements peuvent aussi avoir en vue l'utilité tant de celui qui gouverne, que de celui qui est gouverné, lorsque, par exemple, un peuple incapable de se défendre s'impose un roi puissant. Je ne nie pas d'ailleurs que, dans la plupart des gouvernements, on ne considère directement le bien des gouvernés, et qu'elle ne soit vraie la parole que Cicéron a dite » après Hérodote, Hérodote après Hésiode : que les rois ont été institués pour qu'on pût jouir de la justice. Mais il ne s'ensuit pas que — ce qu'on prétend — les peuples soient supérieurs aux rois; car la tutelle a été imaginée dans l'intérêt du pupille, et cependant la tutelle est un droit et une puissance sur la personne du pupille. Il n'y a pas à insister en disant que, si le tuteur gère mal la fortune du pupille, il peut être écarté, et que par consécpient le môme drdit doit exister sur un roi." Cela peut avoir lieu à l'égard d'un tuteur, qui a un supérieur ; mais en matière de gouvernement, puisqu'il n'est pas donné d'étendre les choses à l'infini, il faut absolument s'arrêter ou à quelque personne, ou à quelque assemblée, n'ayant aucun juge au-dessus d'elles, et dont les fautes soient réservées à la connaissance de Dieu, comme il le témoigne lui-même, qui soit en tire vengeance, s'il le juge nécessaire, soit les tolère pour le châtiment ou pour l'épreuve d'un peuple (Jérém. xxv, 12).
15. « Vous devez supporter, a dit excellenlment Tacite, le luxe et l'avarice de ceux qui gouvernent, comme vous supportez la sécheresse, les pluies trop abondantes et les autres fléaux de la nature. 11 y aura des vices tant qu'il y aura des hommes; mais le mal n'est pas continuel, et il est réparé de temps en temps par le bien » (Hist. IV, 74). SuivantMarc-Aurèle, les magistrats jugent les particuliers, les princes jugent les magistrats, et
Dieu juge les princes (*). Il y a dans Grégoire de Tours un passage remarquable, dans lequel cet évéque .s'adresse ainsi au roi des Francs : <c Si quelqu'un de nous, ô Roi, veut sortir des bornes de la justice, il peut être châtié par vous ; si vous en sortez vous-même, qui vous châtiera? Nous vous parlons, et vous nous écoutez si bon vous semble ; mais si vous refusez de nous entendre, qui vous condamnera, si ce n'est celui qui s'est déclaré être la justice môme (liv. V)? p Porphyre rappelle qu'il y avait parmi les maximes des Ësséniens, le principe que « le pouvoir n'échoit à personne, sans une sollicitude particulière de Dieu (**), » Irénée dit très-bien que « celui par l'ordre de qui les hommes naissent, est celui4à même par l'ordre de qui les rois sont établis, et qu'il les rend capables de gouverner les hommes selon les temps auxquels il les envoie. » La même pensée est reproduite
* (*) a Dieu seul, dit Xiphilin, peul juger ceux qui possèdent la suprême puissance. » Dans Oassiodore, le roi Vitigès dit : « Cauta regiœ poUftatis {a)y supernis est adplicanda judieiis, quandoquidem iUa i cfrio petita est (6), et soli cœlo débet innoeentiam. n Dans le même Gaitio- Uore : « Nous ne pouvons être soumis à personne, dit le roi, car doos n'avons pas de juges pour nous juger, n Grotius.
{**) Homère dit que c*est de Jupiter que nait la plus haute dignité. Diodore de Sicile, parlant des Égyptiens (liv. I), dit que, dans leur pensée, ce n'est pas sans une certaine prévoyance divine que les rois parviennent au souverain pouvoir. « Celui qui a donné l'empire à Vespasien, écrit Augustin, celui qui l'a donné au père et au fils de ce prince, empereurs d'une grande douceur, est celui qui Ta conféré au cruel Domitien; celui qui l'a donné à rA)nstantin, l'a donné à Julien l'Apostat n {CUé de Dieu, liv. V). Vitigès déclare, dans Cassiodore, que « toute élévation, surtout à la puissance royale, doit être considérée comme nn présent de la divinité. » C'était un mot de l'empereur Titus, que « le pouvoir est on don du destin. » Grotius.
(a) Il fallait dire dignitutis. (Barbeteac)
(b) Ce passage n'est pas complètement exact. Barbetrac déclare ne pu savoird'où Grotius a tin? le membi'edi'plinnie: qiiandoquidem, illaéeœlo^ûXc.
dans les constitutions attribuées à Clément : « Vous craindrez le roi, sachant que c'est Dieu qui Ta choisi » (liv. VII, ch. xviï).
IG. Ce qu'on lit, que les peuples ont quelquefois été punis pour les fautes des rois, ne fait pas obstacle à ce que nous avons dit. Ils ne l'ont pas été, en effet, pdur ne pas avoir châtié ou réprimé leur roi, mais pour avoir donné un assentiment tacite à ses vices (I Ldv. des Rois, rv, 10; II td., x, 17). Quoique même, sans cela, Dieu ait pu user du droit absolu qu'il a de vie et de mort sur les hommes, pour punir un prince, dont le plus grand châtiment est d'être privé de ses sujets.
IX. — 1 . Il y a d'autres personnes qui se figurent qu'il y a une sorte de dépendance réciproque entre un roi et ses sujets, de manière que ces derniers devraient obéir à leur prince tant qu'il gouvernerait bien, mais que si le roi venait à mal gouverner, il deviendrait dépendant de son peuple. Si ces personnes disaient qu'on ne doit pas accomplir, parce qu'un roi l'a commandé, un acte manifestement injuste, leur proposition serait vraie et conforme à l'ayeu de tous les hommes de bien ; mais cela ne renferme aucun droit de contrainte ou de supériorité '. Que si un peuple avait voulu partager avec
* Barbeyrsc suppose ici que le roi n*a pas abusé de son pouToir à un tel point qu'on ait lieu de ne plus le regarder comme tel, car, dit-il, « cette restriction doit toujours être sous-entendue.» L'observation de Tannotateor est excellente. De nos jours, la proposKion deGnorius et celle de Barbetrac ne sont plus seulement ce qu'elles étaient alors : une simple protestation courageuse ; elles sont encore la constatation d'un droit qui a pénétré dans la science et dans les mœurs politiques de notre temps. Le droit de résistance est admis par la plupart des publicistes. Il est confirmé par la logique, et consacré par les révolutions, a La résistance à l'oppression, dit la Déclaration des droits de 179), art. 33, est la conséquence des autres droits de l'homme. » « L'obéissance à la loi est un^evoir, dit Benjamin Constant, mais comme tous les devoirs, il n'est pas absolu, il est relatif; il repose sur la supfiosition que la loi part d'une source légitime,
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le roi l'autorité souveraine — ce dont nous parlerons plus bas', — il aurait dA certainement assigner les limites de ces juridiclious resporlives, de manière k pouvoir facilement les discenier d'après la différence des lieux, des personnes ou des ulTaires.
'2. La bonté ou la malignité d'une action, surtout dans les choses civiles, ^xâ sont souvent d'une discussion obscure, ne sont pas propres à Irancliev les râles d'une manière distincte. II en résulterait nécessairement une confusion extrl^me, le roi et le peuple voulant chacun
el se renferuiE dans de jiules bornes. Ce devoir lie euse \iui lorsi|ue la loi ae s'écarle de cette règle qu'à quelques égards. Nous devons au re^iog pulilic beaacoup de sacrtRces; noua nous rendriona coupables aox jeux de la morale, si |iar un atlachemeul trop inflexible à nos droila, noue troublions la tramiuilllté dès qu'on nous semble, au nom de la loi, leur parler iiUelnlv. Mais aucun devoir ne nous lie envers des lois dont lln- Duence corruptrice menace les plus nobles parties de outre existence. Aucun devoir ne nous lierait envers des lois qui, non-seulemeol restreindraient nos libertés légllimes rt s'opposeraient i des actions qu'elleg n'auraient pas le droit d'interdire, mais qui nous eu commanderaient de conlniires aux principes éternels de justice ou de piété, que rbomme ne peut cesser d'observer sans démentir sa nature.
I Lu doctrine de l'obéissance illimitée à la loi a Tait sous la Ij^rannie, et dam les orages des révolntioas. plus de maux poul-étre que tantes les autres erreurs qui ont é^aré les liommes. Les passions les plus exèerahlei se sont retranchées derrière cette tonne, en apparence impassible et impirlinle. pour se livrer A tous les excès. Voulex-voui rnssemblcrsous un aeul point de vue les conséquences de cette (loctrine? Haj^elei-vous qu« les empereurs romains ont fall des lois, que Louis XI a fait de« lois, que Richard III a tait des lois, que le comité de salut public a fait
(les lois Hien n'excuse l'homme qui prête son assistance à la loi qu'il
crml inique ; le Juge qui siège dans une cour qu'il croit illégale, ou qui prononce une sentence qu'il ilé»approuve ; le ministre qui Tait exécuter un décret contre sa conscience; le satellite qui arrête l'homme qu'il sait Innocent, pour le livrer i ses bourreaux. ■ (Benjamin Co!iSTS!ir, Couri dt Poli'l. eoruli'l , t. I, p. 3â et suiv.). Voir sur la question de la résialaDOe, notre note sur le J 54 de VitiSL, liv. I, chsp, ir, édit. Guillautoin, 1. 1, p. 202, et les auteurs cités dans celle note. P. P. f.
' Voir i ITdececliapilrp.
tirer à lui, sous le prétexte qu'une action paraîtrait* bonne ou mauvaise, et en vertu de son pouvoir, la connaissance de la môme affaire *. Il n'est venu, que je sache, dans l'esprit d'aucun peuple, la pensée d'introduire un tel désordre.
X. — 1 . Après avoir détruit les fausses opinions, il nous reste à preildre quelques précautions qui puissent nous mettre sur la voie, pour bien discerner à qui appartient la souveraineté dans chaque nation. La première est de ne pas se laisser surprendre par l'ambiguïté d'un mot, ou par l'apparence des choses extérieures. En voici un exemple : Qiez les Latins on opposait habituellement le principat à la royauté, comme lorsque César dit cpie le père de Vercingétorix ayant obtenu le principat de la Gaule, fut mis à mort parce qu'il aspirait à la royauté ; lorsque Pison dit dans Tacite que Germa- Qicus était le fils d'un prince des Romains, et non du roi
' « C*e8t-à'dire, ajoute Barbeyrac, pour interpréter ce passage, que si le peuple était en droit de se regarder comme indépendant du roi, et d'agir atee autorité par rapport à lui, toutes les fois que le roi ferait quelque chose qui paraîtrait injuste, ce serait une source perpétuelle de
querelles et de désordres Le roi croyant alors n'avoir point abusé de
ton pouvoir, et le peuple croyant le contraire, sans qu'il y eût aucun jige pour terminer le différend, il faudrait qu'ils en vinssent à une guerre dèelarèe. Il vaut donc mieux que le souverain puisse quelquefois faire inpmiément des choses véritablement mauvaises : l'inconvénient est moindre de ce côté que de l'autre... . n Telle est, en effet, la pensée de Gnoncs. « Mais il ne s'ensuit pas de là, fait observer Barbeyrac, que le deaple ne puisse jamais juger des actions du roi, et qu'il doive tout souffrir. Cela est contraire au but naturel de toute société, et à l'obligation où tes peaples sont naturellement, aussi bien que chaque particulier, de se conserver eax-mémes. » Sur ce point encore l'annotateur est supérieur à Taateur origmal. Le système politique moderne de nos gouvernements représentatifs, où les actes des dépositaires du |M)uvoir peuvent être sans eéase traduits à la barre de ta nation, et l'essor de la presse qui signale à l'opinion les moindres démarches des gouvernants, laissent loin derrière eux la théorie singulière de Grotius, et la légitime susceptibilité de son interprète. P. P. F.
na
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des Partlies ; lorsque Suélone rapporte qu'il s'en fallut de peu que Calipila ne converllt le principal eu royaulé; et lors(|ue Marobodus est cité parVelleius, comme ayant convoité, non le principal, qui repose sur la volouté de ' ceux qui obéissent, mais la puissance royale.
2. Nous voyons cependant que ces deux mots se cou- | fondent souvent ; car les chefs lacédémoniens desce»- 1 dunls d'Hercule, depuis qu'ils furent soumis aux Éplio- I res, n'en étaient pas moins appelés rois, comme nous I venons de le voir ' ; cl dans l'ancienne Germanie il y j avait des pois qui, d'après Tacite, gouvernaient par l'autorité de la persuasion plutAt que par celle du corn* mandement. Tite-Live dit du roi Évandre, qu'il régnait plulùl piir le respect qu'il Inspirait, que par le droit de commander (liv. I) ; Aristote et Polybe appellent roi le ] sutt'^le des Carthaginois (liv.XV);commeDiodore, Solin j a qualitîé Hauiion du litre de poi des Carthaginois (*). j Strabon raconte de Scepse en Troade, que cette ville ] s'étant incorporé les Milésiens, et s'étant érigée mocratie, te titre royal el quelques honneurs furent con- 1 serves aux descendants des anciens rois (liv. XIU).
3. Les empepeurs pomaîns, au contpaire, après s'être ' ouvertement, et sans aucune dissimulation, emparés du i pouvoir le moins entravé, étaient cependant appelés . princes. On a coutume aussi <raccoi-der les maniues
' URO.ioviDg rail remarquer que lei rola de Lacéiléinone ne dépenàtitm pu Jes £ptiorH. mala que lea Ëphore» élslEnl établis paar l'oppooer i la puïiunie dei roïi, lï elle vddsÏI à dèg^uérer en tyrannie. Voir Valirt-Maximt. liï. IV. ch l,n. 8. P. P. K.
1*1 C'eil ainsi (|ue, «uivani l'auteur de In vie d'Anmlial, « de mime I qu'à Rome on aoinmuil chaque année dei cnnsuli, de méint i Carthage J chique innée ou créait deux ton «nnuela, i> On pcul mi tira tu rang ib ces rois improprement ainai nommit, les princes luxquok lear pèi«, n riiabletneni roi, ttonaaii 1i- nom de roi, uns ae dépouiller lui' pouvoir souverain. Tel fui c* Durius, que' son pire Artwereti ()(«< damner cl iiirllre i murl. Plulurquc, lie d'ArlOMTcit. UxoTiua,
extérieures de la majesté royale aux premiers magistrats de certaines cités libres '.
4. D'un autre côté, les assemblées des Ordres, c'est-àdire les réunions de ceux qui représentent le peuple distribué en classes, et dont Gimther parle en disant : < Les prélats, les grands et les envoyés des villes » , ne remplissent dans certains pays que l'office de grand conseil du roi, par le moyen duquel les plaintes du peuple, soavent étouffées dans le conseil privé, parviennent aux (Nreilles du souverain, qui est libre ensuite de statuer à cet égard comme bon lui semble ^. Dans d'autres pays
' Le doge de VeDÎse a? ait la couronne et le titre de sérénité, quoiqu'il M fttt ptfl roi. De nos jours, les chefs des républiques ne reçoivent aneme dénomination honorifique qui rappelle les honneurs royaux, et dint les lettres qui leur sont adressées, ils sont appelés tout simplement vous. Sur les titres, les dignités et les préséances, voir : Vattrl, édi titD Guillaamin, t. II, p. 10 et suiv., et les auteurs indiqués dans les notes; Kldbrr, Droit des Gens moderne de V Europe, édit.Guillaumin, 1 107 et suiv., p. 134 et suiv. ; Martens, Hrécis du droit des Gens moderne de V Europe, édit. Guillaumin, 2* édit., t. I, p. 339 et suiv., I 127 et suiv., et les excellentes notes de M. Ch. Vergé. — Bien que les chefs des républiques ne soient décorés d'aucun titre honorifique, reeoHiaiasons, cependant, que rien n'empêche que les honneurs royaux ne prissent être accordés, ou conservés, à des États qui n*ont point eu de roi pour chef, ou qui cessent d'en avoir (Martens, Ub. et loc, cit., i 129). P. P. F.
* Grotics fait allusion peut-être aux États Généraux de France, et perlieulièrement aux derniers États de 1614, convoqués à Paris par Marie de Médicis. Les trois ordres commencèrent par demander la suspension du droit annuel appelé paulette, imposé sur les offices de judiettnre, Tabolitioa de leur vénalité, l'abolition des pensions onéreuses à TÉtat, et la diminution des tailles. Ils demandèrent ensuite à examiner les comptes des finances, sur lesquels ils dressèrent leurs cahiers, portant trois principaux articles de demande : 1* la réduction des gages d'offices, des frab de voyages et d'ambassades ; 2* l'abolition des gratifications et pensioBS ; 3* l'établissement d'une chambre de justice pour la recherche des malversations, et pour en affecter les amendes et restitutions au domaine, sans qu'elles pussent être employées ailleurs. Voir ¥MLUvr, Droit publie des Français, p. 164 et suiv. — L'article 3 de la Déclaration des
?T** tfftetc*^®', «as tftoii»^* f ,
» •'"'^LUvièïO^'^''^ «du
ces assemblées ont le. droit de connaître des actes du prince, et même de dicter des lois auxquelles il est tenu de se soumettre.
5. Beaucoup de personnes croient que la différence entre le pouvoir souverain et celui qui ne l'est pas au même degré, provient de la manière dont le pouvoir est déféré : par élection ou par succession. Elles prétendent que le pouvoir déféré par cette dernière voie est souverain, et qu'il n'en est pas de môme de celui qui est conféré par l'élection. Mais on doit considérer comme certain, que cette manière de voir n'est pas généralement vraie. Car la succession n'est pas un titre qui donne au pouvoir une qualité essentielle ; c'est la continuation d'un droit ancien. Le droit, en effet, qui par l'élection a pris naissance dans une famille, se continue par la succession ; aussi la succession ne transmetrelle qu'autant d'autorité que l'élection originaire en a attribué. Chez les Lacédémoniens la royauté passait aux descendants, même depuis l'établissement des Éphores. C'est à propos de cette royauté, c'est-à-dire de ce principat, qu'Aristote dit « qu*il y a des pouvoirs héréditaire^ et des pouvoirs électifs » (Polit., liv. III, ch. xrv). Tels avaient été dans les temps héroïques la plupart des royaumes de la Grèce, d'après la remarque du même philosophe et de Thucydide (*). L'empire romain, au contraire, après même que l'autorité du sénat et du peuple eût été complètement supprimée, était conféré par l'élection.
droite de V homme et du citoyen (314 8ept. 1791) : a Le-principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation ; nul corps, nul indi* vidu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément, » cet article qui est devenu la base de toutes les constitutions politiques de TEarope moderne, montre toute la distance qui sépare le droit public de Grotius, du droit public au xix« siècle. P. P. F.
(*) Cela a été observé aussi par Denys d'Halicamasse, liv. II et V.
• Grotids.
XI. — 1. La seconde précaution est celle-ci (*) ; c'est qu'il faut distinguer entre la chose même et la manière de la posséder. Cette obser\'ation est applicable non-seulement aux choses corporelles, mais encore aux choses incorporelles. Un droit de passage, de conduite, les trois droits réunis d'aller, de conduire et de circuler, sont des choses comme l'est un fonds dé terre. Mais ces choses, les uns les possèdent en pleine propriété, les • autres à titre d'usufruit, les autres à titre temporaire. C'est ainsi que Iç dictateur romain possédait le pouvoir souverain en vertu d'un droit temporaire (**) ; la plupart des rois qui sont élus les premiers *, aussi bien que ceux qui succèdent aux rois élus en ordre légitime, jouissent du pouvoir à titre d'usufruit; mais certains rois le détiennent à titre de pleine propriété : ceux, par exemple, qui ont acquis le pouvoir dans une juste guerre, ou sous la domination desquels un peuple s'est soumis sans réserve, pour éviter un préjudice plus grand. 2. Je ne suis pas de l'avis de ceux ^ qui nient que le pouvoir du dictateur ait été souverain, parce qu'il n'était pas perpétuel. Car la nature des choses morales se reconnaît par leurs effets ; aussi les droits qui produisent
f ) Voyez Charles Du Moulin, sur la coutume de Paris, lit. I, J 2, Gloss. 4, nam. 16 et 17. Grotius.
{**) On trouve un exemple d'un empereur élu à temps, dans Nicéphore Grégoras, lib. IV, au commencement. Grotids.
( Dans toutes les éditions avant celle de Barbeyrac, il y avait a Reges deniquê » pour « plerique. n Barbeyrac fait remarquer avec raison que la suite du discours demande nécessairement cette correction. Grotius lui-même s'exprime ainsi plus bas : a Pleraque imperia summa non plenè habeniur» (g xiv). Voir aussi liv. III, cbap. xx, § 5, n» 1.
3 Grotius fait allusion ici à Bodin, qui s'explique sur ce point dans son traité de la République, liv. I, chap. viii, et qui a ét4 suivi depuis par PuOendorf (Droit de la Nat. et des Gens, liv. VII, chap. vi, g 15).
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les manies effets doivent-ils âtrc désignés par le même nom. Or le iliclaleur pendant la durée de sa charge, «ixerce tous les actes du pouvoir avec la môme autorité qu'un roi absolu |'), et ses actes ne peuvent être annulés par |>ersonne '. La durée d'une chose n'en change pa» la nature ; {)uoique, s'il s'agit du degré <le considération qu'on appelle ordinairement Majeslé, il ne soit pas douteux que ce degré soit plus élevé dans celui auquel un pouvoir peritétuel a été donné, que dans celui qui n'a ■ reçu qu'une autorité temporaire, parce que la manière de posséder ime dignité contribue à la rendre plus honorable. Je dis la même chose de ceux qui avant que les rois ne parviennen' à leur majorité, ou pendant que les rois sont empêchés de gouverner par la folie ou ta captivité, sont constitués régents du royaume, avec des pouvoirs qui ne dépendent pas du peuple, el une autorité qui ne peut être révoquée avant le temi>sprescnt|iar la loi '.
Il y a autre chose à penser de ceux qui ont reçu un
(') A ce poinl que [e (wuple Toalanl uuter lei jours de Pabii» RuliliantiB, adresM des ffii>|)liui lions «u dictutear. Ghotius.
< A Rome ud seul miglslrat pouvait, ea eOel, rendre des arréU conlre lesquels aucune prorocalio n'était admise- Celait le dicUleur. On ne recourait à la nomination de ce magistrat que dans les cas extraordinaires, et il est vraisemblable que dès les |iremiera temps de la r^iiablique, uiw loi atail réglé d'aTaoee comment il serait procédé i sa nomination, et quelle serait l'étendue de ses pouvoin. Le dictateur était dèai^nô par les consulaires et prohablsmenl parmi eux ; du reste, la Domination luppo- ■ail, de plus, nn sénalus-consulte et une loi curiale. 1^ dictateur n'était noinméquepai;riixinois; inaiiil était inTesiJ d'un pouvoir absolu. Titk- LivE, 11, 18, V, ée ; Ciulno:!, De Ugibui, jtt, 5 ; Pompoxjus. liv. Il, 1 18 et 19 ; Oig. de crig. jur Voir le invarit ouvrage de H. Dcmangeal, Cnuu éHmtnlaire de Drnit romain, I8fH, I. 1, p. M. P. P. F,
1 II htut Lien reniaripier i]iie Ohotius ne parle qu<^ de r^ux qui tonl établis régents sur r« pieil-ln, et dont leh exemples sont rareii n qui l'ont critiqué li-desaus sembti-nl supposer qu'il parle e tout les régents d'un roiiume. . IGarbethaci
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pouvoir révocable à tout moment, c'est-à-dire une autorité précaire, telle que fut autrefois la royauté des Vandales en Afrique et des Grothsen Espagne (*), ces peuples déposant leurs rois toutes les fois qu'ils leur déplaisaient (**) (Procope, VandaL, I; Aïmoïn., liv. II, ch. xx; li?. IV, ch. xxxv). Chacun des actes de ces chefs peuvent être annulés par ceux qui leur ont concédé la puissance à titre révocal)le ; et comme TefTet n'est plus le même, ce n'est plus le même droit.
XII. — 1. Quant à ce que j'ai dit qu'il y a des souverainetés f>ossédées en pleine propriété, c'estrà-dire qui se trouvent dans le patrimoine de celui qui gouverne, certains savants combattent cette proposition par l'argument que les hommes libres ne sont pas dans le comrïïïerce{Franc,Hotoman^ qv,xst.,iUustr.quA)Msds de même Cfu'autre chose est la puissance dominicale, autre chose la puissance royale, de même la liberté personnelle est différente de la liberté civile, la liberté de chacun en particulier est autre que la liberté de tous en générai. ^Kies stoïciens disaient qu'il y avait une sorte d'esclavage €ians la sujétion (Diog. Lâert.) , et dans les Écritures sacrées les sujets sont appelés esclaves du roi (I Samuel, :xxn, 28; II id., x, 2; I Rois, ix, 22)./^G'est ainsi <jiie Tite-Live fait l'opposition suivante : « lis demandaient un roi, n'ayant pas encore éprouvé la douceur de la liberté (liv. I). » Le même historien dit : « qu'il paraissait indigne que le peuple romain servant sous les
(*) C*est la trace d*un antique usage. Voir Mariana, lib. XVI.
Grotius.
(**) rocope {Gothic.t lib. II) rapporte la même chose des Hérules ; Paul Wamefrid (lib. IV et VI), des Lombards ; Ammien Marccllin (lib. XXVIll), des Bourguignons ; Laonic. Ohalcocondyl., des Moldaves; Joao. Léo (lib. VII), du roi d*Agade en Afrique. Parmi les Norwégiens, quiconque avait tué le roi devenait roi lui-même {GuUeîm. Neubrig,). On trouve la même chose dans les fragments de Dion, au sujet des Quades et detJaiygiens. Grotius.
rois n'ait été attaqué dans aucune guerre et par aucun ennemi, et que le même peuple devenu libre fût investi par les Etrusques (liv. II). » Ailleurs il ajoute que « le peuple romain n'était pas sous des rois, mais qu'il était libre.» Dans un autre endroit il oppose les nations libres aux nations vivant sous des rois (*). Gicéron avait dit « qu'où bien on ne devait pas chasser les rois, ou bien on devait donner au peuple une liberté de fait et non nominale» (liv. III, des Lois). Après ces auteurs c'est Tacite qui dit que « dans le principe la ville de Rome fut possédée par des rois; L. Brutus institua la liberté et le consulat (Annal. I). » Ailleurs il déclare que « la liberté des Germains était plus rigide que la royauté d'Arsace» (Mœurs des Germ.). Arrien, dans son histoire des • Indiens, parle « des rois et des États libres. » Gécina, dans Sénèque, parle de « foudres royales qui frappent le lieu où s'assemblent les comices, ou les places principales d'une ville libre ', ce qui signifie
(*) u Ce Térès, père de Sitalcès, fut le fondatenr de l'empire des Odryses, dont il étendit la domination sur la majeure partie de la Thrace, quoiqu'un grand nombre de Thraces soient encore indépendants * {Thucydide) (a). Senèque le père disait que « dans une cité libre on ne donne pas son avis de la même manière qu'on le donne sous les rois n {Suoior., I). Josèphe s'exprime ainsi : a Chez les rois et chez les peuples libres. » {Hist. antiq.f lib. XIII). Cicéron dit: a Les secours fournis psr lei peuples libres et les rois alliés » (Epist. xv, 4). « Les habitants des tagnes, dit Pline, qui sur une longue ligne côtoient les rivages de la libres et exempts de rois, etc. » (lib. VI, cap. xx. De Indu). Gnonos.
* Cette singulière citation est empruntée aux Questions n<UureUes de Sénèque, liv. Il, cap. xlix. Le philosophe s'occupe dans ce lÎTre II, de l'air, des nuages, des éclairs, de la foudre. Il parle de la doctrine des Toscans sur les augures ; et il conclut en disant qu'il ne faut pas plus craindre la foudre que tout autre danger de mort. « Ainsi, toutes les foudres, dit Sénèque, en examinant l'opinion de certains anciens, et toni les événements ont leur jour marqué... Si je voulais traiter i part chacnn
(a) Histoire de la guerre du Péloponèse, liv. II, cbap. xxn, tradaetioo de A. Bétant, édit. Hachette, 1863, p. 91. p. p. f.
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alors que TÉtat est menacé de la royauté (*). » Ceux d'entre les Giliciens qui n'obéissaient pas à des rois, étaient appelés Eleuiherociliciens. Strabon rapporte au sujet de la ville d'Amise, c|ue tantôt elle avait été libre, tantôt elle avait été sous des rois (liv. XII). En plusieurs endroits dans les lois romaines, à propos de la guerre et des actions récupératoires, les étrangers sont distingués en rois et en peuples libres. Il s'agit donc ici non de la liberté des particuliers, mais de celle d'un peuple. Et même, comme cela a lieu «pour l'assujettissement privé, cette sujétion publique permet de dire de certains individus, qu'ils ne relèvent pas d'eux-mêmes, qu'ils ne sont pas maîtres d'eux-mêmes. De là cette clause : « les villes, les champs, les personnes qui, autrefois, ont appartenu aux Étoliens....; » et cette question : « Le peuple CoUatin est-il maître de lui-même?» (TiT.-Liv., liv. XXXVIII; Id. liv. V) ».
de ces détails, je m'engagerais dans une œuvre sans fln. Parlons ici sommaireinent des noms que Gécina donne aux foudres, et énonçons làdessus notre pensée... Il y a, dit-il, \e& postulatoires, qui exigent qu'un Mcrifiee interrompu, ou fait contre les règles, soit recommencé ; les momioires, qui indiquent les choses dont il faut se garder ; les pestiférés, qui présagent la mort ou l'exil ; les fallacieuses, qui sous apparence du bien, font du mal;... les royaW, qui tombent sur le forom, dans les eomices, dans les lieux où s'exerce la souveraineté d'une cité libre, qu'elles menacent de la royauté,... etc.... » {Traduct. deJ. BaiUard, èdit. Hachette, 1S60, t. II, p. 505). P. P. F.
n Voyez un exemple d'un tel présage dans Bizar> liv. XIX, Histoire de Gènes. Grotids.
* l\ n'existe actuellement en Europe aucun État que sa constitution déclare patrimonial, c'est-à-dire dont le souverain puisse disposer comme de sa propriété. G est Gaorras qui a, le premier, divisé les États en patrimoniaux et usufrucîuaires. Quelques publicistes traitent l'idée d'an État patrimonial de chimère, d'après le droit naturel (Hopfpter's, Naiurrecht, 2201). Dans un sens plus limité, on donne le nom à* États pfiPrimùniaux à ceux dans lesqnels il appartient à un individu de disposer, pour la prochaine fois, de la succession au trône, comme autrefois en Russie, suivant la loi de succession de Pierre I*% de 1722. Mais ces
2. A proprement parler, cependant, lorsqu'un peuple est aliéné, ce ne sont pas les personnes elles-mêmes qui
. deviennent la propriété d'autrui, mais c'est le droit perpétuel de les gouverner, considérées comme constituant un peuple. C'est ainsi que lorsqu'un affranchi est attribué à un seul des fils du patron, ce n'est pas l'aliénation d'un homme libre, mais la transmission d'un droit que l'on avait sur cet homme*.
3. Il n'y a pas plus de fondement dans ce que l'on dit que si un roi a conquis des peuples à la guerre, sa conquête ne lui ayant pas été acquise sans une dépense de sang et de sueur supportée par ses sujets, les peuples vaincus doivent être considérés comme acquis à ces derniers plutôt qu'au roi. Il a pu arriver, en effet, que le roi ait entretenu l'armée sur sa propre fortune (*), ou sur le revenu des biens qui sont affec-
diAinctions et quaiificatiofid diverses n'ont plus aucune portée pratique depuis ravénement du dogme moderne de la souveraineté du peuple. Voir Kldbeb, Dr. des gens mod. de VEur., édit. Guillaumin, (31, p. 49, note e; et Vattel, le Dr. des Gens, édit. Guillaumin, t. I, p. 236 et suiv. , note l . P.P. F.
* Ce droit regardait plutôt la succession aux biens de TafThinehi, que la personne même de ce dernier. Grotids fait ici allusion i un usage que consacra un sénatus-consulte fait au temps de Tempereur Claude, l'an de Rome 798. Voir un texte d'Ulpien, au Digeste, lib. XXXYIII, tit. IV, 1. 1, Pr.; et Instit de Justinien, lib. III, tit. VIII. 6'après le droit primitif, lorsque le patron mourait avant TaiTranchi, il mourcit tans aucun droit sur la succession que ce dernier pourrait laisser, puisqu'il décédait avant l'ouverture de cette succession Le droit d'hérédité passait alors aux enfants du patron; il leur était personnel et égal entre eux selon leur degré. Mais d'après le sénatus-consulte que nous venons de mentionner, il fut permis au patron de changer cette égalité de droiti» et d'étendre sn puissance, même après sa mort, sur les biens de l'alTranchi qui lui avait survécu, en assignant cet afTranchi à un seul de ses enfants, à rexclu.«ion des autres. (Ortoi an, Explication historique des hutituU, t. II de redit, de 1851, p G9). P. P. F.
(*) L'empereur Marc- Antonio ayant épui»^ toutes ses flnances dans la guerre contre Jes Marcomaiis, et ne voulant pas charger le |»euple de
tés au principal f). Car encore que tel roi n'ait que l'usufruit dans ce patrimoine, non plus que dans le droit de régner sur le peuple qui l'a élu, les revenus toutefois lui appartiennent en propre, comme cela se pratique dans le droit civil, suivant lequel, lorsqu'on est obligé de rendre une héi*édité, on n'en restitue pas les fruits, parce qu'ils sont censés venir de la chose même, et non faire partie de l'hérédité (L. in fideicomr missarid...^ § Qv^otiens^ Dig, ad Sen. cons. Trébellian) *, 11 peut donc arriver qu'un roi possède en propre le droit de commander à certains peuples, de telle sorte qu'il puisse également les aliéner (**). Strabon dit que l'île de Cythère, située vis-à-vis du cap Ténare, avait appartenu à Euryclès, prince des Lacédémoniens, et qu'il avait exercé sur elle un droit privé de propriété (liv. VIII). C'est ainsi que le roi Salomon fit don de vingt villes au roi des Phéniciens, Hirom, — c'est le nom que lui donne en grec Philon de Biblos, qui a traduit l'histoire de Sanchoniaton. — Ces villes n'étaient
noavetiix impôts, fit vendre dans la place publique de Trajan sa vaisselle d'or, ses vases de cristal et de murrhe, ses habits d'or et de soie, ceux de sa femme, et an grand nombre d'ornements en pierreries. Grotius.
(*) Voilà pourquoi Ferdinand s'appropria la moitié du royaume de Grenade, comme Tayant acquise des revenus du royaume de Castille, pendant la durée de son mariage ; comme le rapporte Mariana, Histor, Uispar^ lib. XXVllI. Grotius.
* n 8*agit de la loi IS, il au Digeste, liv. XXXVI, tit. I, ad sénat.. TrèbèU. — Les profits que l'héritier tirait des objets héréditaires ne faisaient pas partie de l'hérédité à restituer; aussi n'était il obligé de rendre ni les fruits, ni les acquisitions faites par les esclaves héréditaires, pourvu cependant que ces fruits aient été perçus et ces acquisitions faites après l'addition d'hérédité, et avant l'époque fixée pour la restitution, sauf dans tons les cas la volonté contraire du défunt. Voir Ducaurroy, Institutes de jHstinien traduites et expliquées, 7* édit., 1848, t, 1, p. 557. P. P. F.
(**) Genx qui étaient allés en Orient avec Baudoin, lui laissèrent la moitié des villes, des provinces, des impôts et du bulin dont ils se rendirent maîtres dans cette expédition. Grotios.
pas du nombre de celles qui appartenaient au peuple hébreu, car Cabul, — tel est le nom qui leur fut donné, — est situé en dehors du territoire' des Israélites (Jos. XIX, 27); mais elles se trouvaient parmi celles que des peuples vaincus, ennemis des Hébreux, avaient possédées jusqu'alors, et qui, les unes, avaient été soumises par le roi d'Egypte, beau-père de Salomon, et données en dot à ce dernier, les autres avaient été conquises par Salomon lui-même (I Rois ix, 12, 16; I Parai, vm, 14). Ce qui prouve qu'à cette époque elles n'étaient point habitées par les Israélites, c'est qu'après que Hirom les eut rendues, Salomon ne commença qu'alors à y conduire des colonies d'Hébreux.
4. C'est ainsi qu'on lit qu'Hercule donna à Tyndarée la souveraineté de Sparte conquise dans la guerre (*), sous la condition que si Hercule laissait des enfants, cette souveraineté leur serait restituée (Diod., liv. IV). Amphipolis fut donnée en dot à Acamante, fils de Thésée. Dans Homère, Agamemnon promet de faire don à Achille de sept villes. Le roi Anaxagoras donna en présent à Mélampode deux parties de son royaume {**).
(*) Le même Hercule ayant vaincu les Dryopes, qui habitaient près • du Parnasse, en fit présent à Apollon, comme le dit Servius, sar le IV* livre de TÉnéide. Egimius, roi des Doriens, prit Hercule pour allié contre les Lapithes, et lui donna jfour le récompenser de cette allianee une partie de ses États. Cychrée, roi de Salamine, n'ayant pas dhenfanta, laissa par testament son royaume à Teucer. Pelée reçut d'Eurylion, roi de Phtliie, le tiers de son royaume à titre de dot. Ce détail se trouve dans Apollodore. DansTite-Live (lib I), « Proca lègue son royanioe i Numitor. • Grotios.
(**) Voyez Servius, sur la sixième églogue. C'est ainsi que dans Homère Jobate donne sa fille à Beliérophon : « arec la moitié de tous ses 9um' neu^ royaux, n Ce que Scrvius explique ainsi, dans son commentaire sui Virgile : « // lui donna sa fUle en mariage avec une partie de son royaume. » Phénix dit de Péléc : n lime donna de nombreux peuples, pour me rendre maitrc des pays qui xe trouvent à V extrémité de la Phtkie, le royaume des Dolopes. n Lanassa apporta en dot à Pyrrhus,
Justin (Hv. Y) parle ainsi de Darius : « Il légua par testament son royaume à Artaxercès, et à Cyrus les villes dont il était gouverneur. » On doit pareillement présumer que les successeurs d'Alexandre (*) lui succédèrent, chacun pour sa part, dans le droit de propriété qu'il avait sur les peuples qui avaient été sous la domination des Perses, ou que même ils s'en attribuèrent la souveraineté par le droit de la victoire. Aussi ne faut-il pas s'étonner s'ils s'attribuèrent le pouvoir d'aliéner.
5. De même lorsque le roi Attale (**), fils d'Eumène, eut fait par testament héritier de ses biens le peuple romain, ce dernier comprit dans le mot biens ^ même la souveraineté. Florus dit à ce sujet (liv. II) : « Après avoir accepté l'hérédité, le peuple romain possédait cette province, non en vertu du droit de la guerre et des armes, mais, ce qui est plus équitable, en vertu du droit du testament. » Quand, dans la suite, Nicomède, roi de Bithynie (***), eut en mourant institué le peuple romain pour héritier, son royaume fut réduit en province romaine. Gicéron en parle ainsi dans son second discours contre Rullus : « Nous avons accepté un héritage : le royaume de Bithynie. » Une partie de la Libye, la Gyrénaïque (****), fut de la même ma-
roi d*Épire, la ville de Corcyre, qu'Agathocle, son père, avait conquise (PlaUrque, Pyrrh.). Grotics.
(*) Ammien Marcellin dit,en parlant de la Perse, quoique peu exactement •elon la vérité de l'histoire : « qn* Alexandre le Grand donna par testa' ment tout ce royaume à un de ses successeurs » (lib. XXIII). Grotics.
(**) Suivant Valère Maxime, ce fut par reconnaissance qu 'Attale légua TAsie au peuple romain. On trouve dans Plutarque que Sertorius disait à cette occasion, que « le peuple romain était à très-juste titre 4nattre de ce pays. » Grotius.
(•**) Voyez Appien, BeM. Mithridat.ei Civil., lib. I. Grotius.
(****) Où se trouvaient les villes de Bérénice, Ptolémaïs, Cyrène {Eu trope, lib. VI) Grotius.
nière laissée par testament au même peuple par le roi Appion ».
6. Tacite, dans le livre XIV de ses Annales, fait mention des terres qui avaient appartenu autrefois au roi Appion f), et qui ont été léguées au peuple romain
( Grotius, dit Vattel, nous donne de longuet énuméntioiii d*aliéiia* lions de souverainetés. « Mais les exemples ne prouvent souvent que l'alMM du pouvoir, et non pas le droit. Et puis, les peuples ont consenti i Taliénation-de gré ou de force. Qu'eussent fait les habitants de Pergame, de la Bithynie, de la Cyrénaïque, lorsque leurs rois les donnèrent par tea* tament au peuple romain? 11 ne leur restait que le parti de seacmneUra de bonne grâce à un légataire si puissant. Pour alléguer nn eieoipla capable de faire autorité, il faudr^t nous citer celui de quelque pe«|ile résistant à une semblable disposition de son souverain, et condamné généralement comme injuste et rebelle. » [Le Droit des gens, liv. I , ehap t, édit. Guillaumain, t. I, p. 238.) P. P. P.
(*) Appien {Bell. Mithrid.), dit qu* Appion « bâtard de la race ëaa Lagides, laissa par son testament le pays de Cyrènes au peuple romaia. o Nous avons acquis, dit Ammien Marcellin (lib. XXII), Variée Ubft^ en vertu de la volonté dernière du roi Appion; et notu avons obtmm Cyrènes avec les autres villes qui forment la pentapole de la Itbye» grâce à la libéralité de Ptolémée. n Le roi de Cyrènes se nommait Appîaa et Ptolémée (voir le sommaire du livre LXX de Tite^Live). Le oiéaa Appion avait reçu le royaume de Cyrènes par le testament de son père, au rapport de Justin (lib. XXXIX). Il est fait mention dans la chrooiqna d'Eusèbe, sur Tan 1952, de Tautre Appion dont parle Ammien Marcdlio, qui avait établi le peuple romain héritier des pays arides de la Libye. Ajoutez à cela ce que raconte Procope {De xdif.) du roi Arsace, qai partagea l'Arménie de telle sorte, qu'il en donna la plus grande portioe à son fils Arsace, et la plus petite à Tigrane. Nous apprenons de Josèpbe, qu'Auguste ayant accordé à Hérode de laisser son royaume i celui et ses enfants qu'il voudrait, Hérode changea plusieurs fois son teataaMBt {Uist , Aniiq. lib. XV et XVI). C'était la coutume des rois goths et vandales, de disposer des pays qu'ils avaient conquis par les armes. Le vandale Gizéric disposa par testament de l'Espagne (Procope, YandaUe.t lib. I). Theudéric donne pour dot à sa sœur Amalesf rides le paya de Lilybée en Sicile (Id., ihid ). Le même usage est établi parmi d*autret nations. Pépin partagea entre ses enfants l'Aquitaine, qa*il avait eompUta à la guerre (Frédég., Chron., in fine). On voit des dispositions teslameB-
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avec la souveraineté (Epitom. de Tite-Live). a Qui ignore, dit Cicéron sur la loi a^^raire, que le royaume d'Egypte est devenu, en vertu du testament du roi Alexandre, uiie propriété du peuple romain. » Mitliridate dans le discours que lui prête Justin, parlant de la Paphlagonie, dit «t qu'elle n'était point échue à son père par la force ou par les armes, mais par adoption testamentaire »
taires tu sujet de U Bourgogne dans Aïmoin (111, 68 et 76). Le roi de ¥ei donne Fez par testament à son second fils (Léon d'Arrique, HIk 111} . Voyei au livre V de cet auteur, ce qu*il dit an sujet de Buggie. Le sultan Aladin légua plusieurs villes à Osman (Leonclavîus, Bist, turc, lib. II). lioroi de Germiane donna i sa fille, qui devait se marier avec Bajaaet, les villes de Phrygie (Id., Bist, turc, lib. V). Ilusal partagea entre ses enfants les villes que les Turcs possédaient en Cappadoce (Nicétas, lib. III). Chuscin Beg donna à Murât les villes qui étaient près du Pont-Euxin (1d., lib. I). Bajazet donna à Etienne les villes de Servie, en Thonneur de sa femme, sœur d* Etienne (Id., lib. VI). Le sultan Mahomet laissa |»ar tesument son empire i Murât (Id., lib. XII). Jacub Beg, prince de Ger> adane, fit héritier de ses £uule sulUn Murât (Id., ly». XIV). Mahomet, empereur des Turcs, avait pensé à laisser Tempire de l'Europe à son fils Amurat, et celui de l'Asie à Mustafa, son autre fils (Cbalcocondyl., lib. IV). L*empereur Basile Forphyrogénète fut institué héritier par David Curopalate, du pays dont celui-ci avait été maître en Ibérie. C'est raconté par Zonaras. J'arrive aux conquérants chrétiens en Orient. Michel Despote partagea la Thessalie entre ses enfants (Nicéph. Grégoras, lib. IV). Le prince d'Êtolie laissa Athènes aux Vénitiens, et vendit la Béotie à Antoine (Cbalcocoadyl., lib. IV). Le prince d'Arcadie donna en dot à sa fille Messène, Itbone et les pays maritimes d'Arcadie, lorsqu'elle épousa le fito de Thomas, empereur grec (Id., lib. V). Le prince Charles partagea par tesUment TAcamanie entre ses fils bâtards, et donna des portions de rÉtolie à ses parents maternels (Id.). Les royaumes de Jérusalem et de Chypre furent en partie légués par testament, et en partie aliénés par des contrats. Voyexau sii^^t de celui de Chypre, Bembus, llùMfaI.,lib. VII, et Paruta, lib. I. Les Génois reçurent en don la ville de Castrum en Sar« daigne, et d'autres villes de la dépendance de Cagliari (Bixar., de BtU, Pisan , lib. II) Bobert donna à Boëmond, son fils cadet, Dyrrachium et Aulone (Ann. Comnen., lib. V). Alphonse, roi d'Arragon, laissa i son hétard Ferdinand la ville de Naples, comme pouvant en disposer par droit de conquête. Ferdinand légua à son petit-fils quelques villes du même royaume (Mariana, lib. XXX). Gbotios.
(liv. XXXVIII). Le même historien raconte qu'Orode, roi des Parthes, avait longtemps hésité avant de décider lequel de ses fils il destinerait à régner après lui (liv. XLIl). Polémon, souverain des Tibaréniens et de la contrée voisine, institua sa femme héritière de son État (Strabon, liv. XII) ; c'est ce que Mausole avait fait autrefois en Carie, quoiqu'il laissât des frères (Strabon, liv. XIII).
XIII . — 1 . Mais dansles États où le pouvoir est déféré par la volonté du peuple, j'accorde qu'on ne doit pas présumer que la nation ait voulu permettre au roi l'aliénation de sa souveraineté (*). Aussi ne devons-nous pas blâmer Grantzius, d'avoir remarqué comme une chose nouvelle, à propos d'Unguin,. que ce dernier avait disposé de la Norwége par testament (Hlsl. Dan., liv. II, ch. iv); cet historien ayant pu avoir en vue les mœurs des Germains, parmi lesquels le pouvoir n'était pas du tout possédé avec ce droit. Que si on lit que Gharlemagne, Louis le Pieux et d'autres rois, dans la suite, même chez les Vandales et les Hongrois, ont disposé de leurs États par testament, cet acte avait le caractère plutôt d'une recommandation adressée au peuple (**), que d'une véritable aliénation.
(*) L'empire ne doit pas être laissé comme on lègue des champs, des esclaves, dit Vopiscus {in Tacito). « Il ne pouvait , dit Salvicn, doiuiff aux pauvres^ par tettamenty les peuples qu'il gouvernait {a). »
Grotius.
(**) Voyez les capitulaires de Charles le Chauve (cap. xii, Conventu
(a) Il s'agit ici de Nabuchodônosor. Barbeyrac rapporte le passage eo entier. (.4d. Eccles. Catholic, lib I|. Cette phrase exprime sans doute la pensée qu'un prince n'est pas obligé de vendre ses peuples pour convertir en aumteet l'argent qu'il en pourra tirer, et qu'il ne serait pus non plus convenable, ni possible de leur donner ses. États par testament. Barbeyrac fait remarquer qu'on ne |)eut tirer de ces paroles aucune conséquence sur la question de savoir ai les i-ois, en général, et les rois de Babylone, en particulier, pouvaient aliéner leurs États à leur fantaisie. La citation de Grotics et la singulière proportion de Salvien, ne sauraient plus offrir de nos jours In moindre espèce d'intérêt.
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242 LE DROIT DE LA GUERRE ET DE LA tAtX.
XIV. — Ce que nous avons enseigné, jusqu'à préseni, qu'il faut distinguer la souveraineté d'avec la plénitude du droit de la posséder, est tellement vrai, que nonnseulement la plupart des États souverains ne sont pas possédés pleinement, mais encore que beaucoup d'^ts non souverains sont possédés en pleine propriété. Voilà pourquoi les marquisats et les comtés, sont habituellement vendus et légués par testament, avec plus de facilité que les royaumes (*).
XV. — 1 . 11 y a une autre preuve de cette différence dans la tutelle d'un Étatp), lorsque le roi ne peut à
veraineté pleine et entière de la ville de Rome et de ses dépeadaaeet. Enfin, revenant au passage de Grotius, il trouve la proposition du puUiciste hollandais peu juste et hors de propos, a 11 veut réfuter HotomiB, dit BarbeyraC; qui avait allégué la prétendue donation de Louis le DébOBnaire, comme un exemple du pouvoir d'aliéner la couronne, qu'aTaient, selon lui, les rois des ancienf Germains. En supposant donc ce fiût véritable, comme notre auteur le reconnaît, il n'importe de quelle manière la souveraineté de la ville de Rome ait passé autrefois aux rois des Fraaci^ ni en faveur de qui ils s'en soient dépouillés. Il s'agirait seuleiiient dt voir si Louis le Débonnaire avait fait cette restitution de son autorité propre, ou avec l'approbation de son peuple. »
De nos jours, abstraction faite des conquêtes, qui deviennent de plus ea plus rares, par l'elTet du système de l'équilibre politique, et de la ftinoa des intérêts internationaux, les territoires ne se donnent plus, lea natioM ne sont plus assimilées à l'es choses, et la volonté populaire est toiyouit interrogée comme étant la seule base légitime des pouvoirs publica. Mais pour faire retour aux négations de Barbeyrac, on peut lire dans la magnifique histoire de France de M. Henri Martin, le récit de la donation flûte par Pépin au pape Etienne, des villes de la Romagne, du duché d'Urbia et d'une partie de la marche d'Ancône. « Tel fut l'acte célèbre, dit M. Henri Martin, qui plaça le |K)ntife romain parmi les souverains temporeb, qui acheva de lui assigner une position |)olitique à part parmi les évéquet, et qui l'aida à obtenir dans Rome, en fait, sinon en droit, la même dominalion qu'il exerçait dans les vingt-deux cités données par Pépin, m {Hittoire de France, l. II (édit. Fume, 18:1), p. 239). P. P. F.
C) Voyez au sujet de la principauté d'Urgel, Mariana, lib. XI 1, cap. xti.
Grotics.
(**) Voyez Cothman, t. I, consult. XLI, num. ii. Grotius.
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cause de son bas A(;e, ou par maladie, remplir les foncliont% lia pouToir, Dans les États, en etïet, ({iii ne sont pas palrimoniaux, la tuU-lk' appartient à ceux auxquels In loi politique ou, à son dél'aut, le «^tnseiilemenl du peuple la conlitf(*). Daiis les Ëlals patrimoniaux, elle ap|)artient à ceux que le père ou gue les proi^ies ont choisis ("). C'est ainsi qui' nous voyons que dans le royaume îles Épirote», qui devait son origine au cojiseiik-inenl populaire, ce fut le peuplu qui donna des tuteurs au roi Arrylias encore mineur {Jcstin, liv. XVil), et c« furent les principaux persomia};es de Macédoine, qui décernèrent la tutelle du posthume d'Alexandre le Grand (JtTSTiN, lib. Xlll). Mais dans l'Asie Miueure, pays conquis, le roi Ëuioènes donna ii son tils Attale, son frère pour tuteur (Plut AROCB, de Aiiicn frat.] '. Hiéronqui ré-
C) Vayei Hariaiu, au tujcl il'AJphaau- V. rui ilo Léon. Hais le lesUmcnt liu rui Jtno, mit la rt(:t.'uce cl railminlalraliuii du rujauiue. fut ilàMtitirouvé [wrlea |>riacipaiu de l'État. (Muriiii», lib. XVI11.) liiiaTius.
."; l'uléinéi!, rai irË^j^, éuljlit |Miur tuteur de «on llli le v^uphi rviuain (Vulùrt: Uaume, lib. VI. r»f. ri, niiiu. l;. GaOTius.
■ Gronoviiu re[jnicbe i GroUus d'atoir i&al i |iro|ias rapporté aux ruyauina patrinuiniaiu, ariiuU |«r droit de conquête. l'Asie Ujneure oit réitiiail t^umèneg, ur ce prinu n'avtii pu conqui» l'Atie, il ne l'avilt i qu'sbtfnue (lar Uiritace de iod (lèru Allale, et sei Ëtala s'iloieul aceriN. l par Im liienraila des Homaiiia, eu récompeiue du aeroors qu'il leur ivgit dunni ilti» la ^erre coptre Antiodiua. Borbeyrae défend GNortiiti, eu ratxanl rvmaniuer que notre auteur n'a |ioint |irélendu i|ue tt fui EuiiM^nes lui-mém» qui eut ccoquis l'.Uic Hincurc. et qu'il a seulem^iil vuulu dire <|ue re paTi aiait été Dn|zinairetnenl unr ronqutlc. tiariwjrai' ajoute, en invoquant flulorqui^, qu'I^uiiiëoes Ut plus i|ue d'fjiklilir ton ft^rv tuteur de >on &\t, el ré|Htil iln rajaumc, mais qu'il lui dunua véritalflcinctil el abtuluntcut la cuuruDnc, le ctuir|wan( il'épuu«er va veuie. Le fr^e d'Euinéni» K déitiil lui-méuic du pouvoir en faveur de ton neveu, larique ce dernier hit arrivé * l'ape de régner. • Colle inexaetitudi' de GmiTits esl d'autant plus 4 noter, dit Barbejrac. qu'elle munUv avee quelle liberté les rois qui Tcuardaicnl le roiraïuiie eDiniac leur patniDaine, en dit|<uuit«nt, juiqa'l ir tièritier uu bin, à l'exclusion d'un IIIh. ■ • détails n'ullnul plu*
gnait en Sicile, assigna de même par testament à son fils Hiéronyme, les tuteurs qu'il voulut choisir.
2. Au reste, que le roi soit propriétaire, comme le serait un particulier, des fonds de son royaume, ainsi que le devint le roi d'Egypte, après le temps de Joseph, et que le sont les rois indiens, au rapport de Diodore (lib. II) et de Strabon (lib. XV); ou qu'il né le soit pas, c'est un poin*. étranger à la souveraineté, et qui n'a point de rapport avec la nature du pouvoir suprême'. Aussi
droit public moderne. Nous avons dit déjà, qu'il n'existe plus en Europe aucun État que sa constitution déclare patrimonial, c'est-à-dire dont le souverain puisse disposer comme de sa propriété. Quant à la régence, nous avons dit ailleurs que le droit de la conférer devrait appartenir à la nation, mais que cette maxime n'a pas encore été appliquée. En France a régence a généralement appartenu, et de plein droit, au parent du roi mineur, le plus proche suivant l'ordre de l'hérédité. (Voir Coiulfl., 3sept. 1791, tit. III, ch. ii, sect. II, art. 2; Décr., l^sept. I79l, art. 3; Sénat; Cens, organique, 28 floréal an XII (18 mai 1804), tit. IV, art. ?0 ; loi 30 août 1842, art. 2; Sénat. Cons., 17-20 juil. 1856, art. 4). D*aprèa le sénatus consulte de 1856, la régence appartient actuellement en France : 1** à la personne désignée par l'Empereur, dans un acte rendu public avant son décès : 2* à défaut de désignation, à l'Impératrice, qui la perd par le convoi en de secondes noces, et par la mort de son fils, à moins que, dans ce dernier cas, elle n'ait un fils puîné qui soit appelé au trône ; 3* au premier prince français, et, à son défaut, aux autres princes français, dans l'ordre de l'hérédité de la couronne. Un conseil de régence est placé à côté du régent. Sur l'interprétation du sénatus -consulte du 17 juil. 1856. voir : Batbie, Traité théorique et pratique de droit publie, t. III, p. 426 et suiv. Sur la régence, voir Vattel, Le droit aies gens, édit. Guillaumin, t. I, p. 225, et la note 1. P. P. F.
* Barbeyrac fait remarquer, non sans raison, que cette réflexion de Grotius a peu de liaison avec la suite du discours. « Je soupçonne fort, dit-il, que l'auteur l'ayant ajoutée après la composition de son ouvrage, ne prit pas bien garde où il la mctta t, comme cela lui est arrivé plus d'une fois à l'égard des choses qu'il ajouta depuis la première édition, n Non satisfait d'avoir relevé ce défaut de suite, Barbeyrac a transporté tout cet alinéa à la suite du paragraphe xii. Nous n'avons pas cru devoir nous permettre une semblable altération du texte, par respect pour l'œuvre ({ne nous reproduisons. P. P. F.
cela ne constitue ni une autre espèce de souveraineté, ni un autre mode de posséder le pouvoir souverain.
XVI. — 1. Une troisième observation à faire, c'est que la puissance souveraine ne cesse point d'être telle, lors même que celui qui doit gouverner s'engage par quelque promesse envers ses sujets ou envers Dieu (\ même sur des choses qui concernent le gouvernement. Je ne parle pas ici de l'observation du droit naturel, du droit divin, on même du droit des gens, qui lie tous les rois, quand bien même ils n'auraient rien promis à cet égard,' mais je fais allusion à certaines règles qui ne les obligeraient pas s'ils ne s'y étaient point engagés par une promesse. La vérité de mon dire ressort de la ressemblance de ce cas avec celui d'un père de famille, qui, s'il s'est engagé envers les siens à un acte quelconque concernant la direction de ceux qui lui sont soumis, ne cesse pas pour cela de conserver le pouvoir sur sa famille, autant que le comporte la nature de ce gouvernement domestique. Le mari n'est pas dépouillé non plus de la puissance maritale, pour avoir fait quelque promesse à sa femme.
2. Il faut avouer cependant que lorsque cela a lieu, le pouvoir se trouve en quelque sorte plus limité, soit que l'obligation contractée par le souverain porte seulement sur l'exercice du pouvoir, soit qu'elle frappe directement le pouvoir lui-même *. Dans le premier cas,
(*) Tn^an dévouait à la colère des dieux sa tête et sa main, s'il venait à manquer à ses devoirs, de propos délibéré (Pline, Panégyr.), L'empereur Adrien jura de ne jamais punir un sénateur, avant qu'il n'eût été condamné par le sénat. L'empereur Anastase jura qu'il fta'ait observer les décisions du concile de Chalcédoinc ; comme le rapportent Zonaras, Cédren et d'autres. Les derniers empereurs (rrecs prêtaient serment à l'Église. Voyez le même Zonaras, dans la vie de Michel Rangabé, et ailleurs. Voyez aussi on exemple des promesses que faisaient les rois Goths, dans Cassiodore, lib. X, 16, 17. Grotius.
* Barbeyrac interprète ainsi cette pensée de Grotius. u Quelquefois le
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l'actis accompli contrairement à l'engagement juHio, parce que, ainsi que nous le démontrerons leurs, toute vraie promesse confère un droit à celui qm l'ii reçue; dans le second cas l'acte sera, de plus, onl par défaut de pouvoir *. Mais il ne s'ensuit pas. cepeiiliant, que celui qui fait une telle promesse s'impose un supérieur, car la ^nullité de l'acte ne résulte pas, dms
|ifiuple flxifre de «on roi qu'il ne lève, par exemple, des impôts
r.erUineii choses Rn ce cas-là, le roi a le pouvoir de lever des impoli,
qui »Ht une partie de la souveraineté,.... il n'est point obligé de cimnlter le peuple, afin que le peuple ju^re s'il est nécessaire de lever des impôts txtraonllnaires. ou de les exiger en telle ou telle quantité ; mais il ne léfzitiineinenl les mettre sur d'autres choses, que celles qui ont été nées pnr la loi fondamentale. Ainsi la limitation tombe alors sur Vt
du pnuroir, et non («ssurle pouvoir même Mais quelquefois aoKi le
pruple stipule (fue le roi ne lèvera aucun impôt, ou qu*il ne fera aueiiBe loi, ou qu'il n'établira aucun magistrat, ou qu'il n'entreprendra avcoiie ftxwrr» qu'avec le consentement du peuple, et alors la limitation de Tavlorite royale tombe tur le pouvoir même. Car, quoique le roi aittoutes les parties de la souveraineté, il y en a quelques-unes qu'il ne peut exercer sans le ronM>nteinent du peuple. » Barbcyrac fait remarquer, avec raison. qu'il ne s'agit ici, dans la pensée de Grotiiis, nullement d'un parfope de la Houvrraiiieté. Il est parlé «l'un tel partage dans le paragraphe suivant ; et la (lifléreiir^^t (|u'il y a, dans la théorie de Grotius, c'est que lorsque la souviTaiueté ent véritablement partagée, le peuple exerce la partie de la souveraineté qu'il s'était réservée, avec une entière indépendance; au lieu que, dans le ras dont il s'agit, le peuple ne peut point, par exemple, faire la guerre de son chef, mais il a seulement le droit d'exiger que le roi ne l'entreprenne pas sans son consentement ; et quand il a consenti, c'est le roi qui fait la guerre, et non pas le peuple. Telle est bien la pensée de Grotihh; mais la théorie cx)ntemporaine du mandat, et le principe que la souveraineté réside absolument dans la nation, laissent loin en arrière les dissertations de Grotius et de ses annotateurs, sur la souveraineté partagée ou non. |>. p. F.
* « Je ne vois aucun fondement à la distinction que fait ici Grotius. Il me semble que, dans l'un et dans l'autre cas, tout ce que le roi fait contre wis engagements est également injuste et nul en lui-même... L'engagement est aussi vrai, et aussi fort, dans le premier cas que dans l'autre; et par conséquent le roi n'a pas plus de droit de violer celui-là, que celui-ci. •
(Barbe YRAc'
LtTRÈ I, CHAPITRE III. 247
ce cas, d'une autorité supérieure ; elle découle du droit même.
3. Chez les Perses, le roi exerçait un pouvoir absolu; il gouvernait par lui-même et ne dépendait de personne, ainsi que le dit Plutarque; on Tadorait comme une image de la divinité; on voit dans Justin qu'il n'était remplacé qu'à sa mort. C'était un roi, qui disait aux grands de Perse : « C'est pour ne point paraître n'avoir suivi d'autre conseil que le mien, que je vous ai réunis; souvenez- vous, au reste, que votre devoir est d'obéir plutôt que de conseiller » (Valère-Maxime, lib. IX, cap. v) .Cependant ce roi se liait par un serment, lorsqu'il arrivait au trône, comme l'ont remarqué Xénophon et Diodore de Sicile; il lui était interdit de changer les lois (*) qui avaient été faites suivant certaines formalités, comme nous l'apprennent l'histoire de Daniel (chap. vi, 8, 12, 15), Plutarque dans la vie de Thémistocle % Diodore de Sicile (lib. XVII), et longtemps après Procope, dans le livre I*' de sa Guerre persique^ où l'on trouve sur ce sujet une histoire remarquable (**). Diodore de Sicile dit la même chose des rois d'Ethiopie (liv. III). Suivant cet historien (lib. I), les rois d'Egypte qui, on ne peut en douter, exerçaient cependant comme les autres rois de rOrient une puissance absolue, se soumettaient à l'observation de beaucoup de règles; mais s'ils les violaient,
(*) Josèphe (lit dans Thistoire de Vastha, que le roi ne pouvait se réconcilier avec elle, à cause de la loi. Ces sortes de lois s'appelaient les lois du royaume, comme le remarque Jacchiades, sur Daniel, lib. VI, 13. — Sur les lois des royaumes d'Espagne, voyez Mariana, lib. \X. Grotius.
* Grotius cite la vie de Thémistocle, mais il n y a rien de tel ; et je suis fort trom)»é, s'il n'a eu en vue une chose, qui se trouve dans la vie d'ArtaxercèsCTraducl.de l'abhé Tallemant, 1681, t. III, p. 347).
(Barbeyrac.)
(**) Le même historien parle pourtant d'une loi au si^jet du fort de Léthé, qui fut changée par le roi de Perse; mais il ne donne pas son approbatioD. Grotius.
ils ne pouvaient être accusés de leur vivant; morts, od faisait le procès à leur mémoire (*), et s'ils étaient condamnés, on leur refusait la pompe de la sépulture. Il en était de même poulies rois hébreux (**) qpi avaient mal/ régné; leurs cadavres étaient inhumés en dehors du lieu consacré à la sépulture des rois (II Parai, xxiv, 25, xxvin, 27) : mesure excellente, qui conservait le respect dû à la puissance suprême, et qui cependant, par la crainte d'un jugement futur, détournait les rois de violer leur serment. Plutarque (***) nous apprend, dans la vie de Pyrrhus, que les rois d'Épire avaient la coutume de jurer aussi qu'ils gouverneraient suivant les lois *.
4. Que décider si Ton ajoutait cette clause, que dans le cas où le roi violerait la foi jurée, il serait déchu du
(') « Les lois ordonnent que les corps des tyrans soient privêt de sépulture, et jetés en dehors des frontières n (Appiau.; De beU, civil. , lib. III). L'empereur Andronic laissa sans sépulture le corps de Micbd, son pèrC; parce qu'il avait commencé à embrasser la foi de TÉglise ktiae (Nicéph. Grégoras, lib. VI). Grotids.
(**) Voyez Josèphe, au siiyet des deux Joram, l'un roi de JérosaleB, l'autre roi d'Israël, lib. IX, cap. m, et v; et au sujet de Joas, loi de Jérusalem. Grotius.
(*'*) Voici les paroles de IMutariiue : « Les rois d'Épire avaient eiwtume, après avoir fait un sacrifice solennel à Jupiter qui préside ata batailles, dans un lieu appelé Passaron, qui est dans U province de Molossie, de faire un serment par le(piel ils promettaient aux Êpirotes de leur commander selon les lois du pays, et de recevoir pareillement d'en, en ce lieu-là, un serment solennel, par lequel ils promettaient de maintenir la royauté qui se contiendrait dans les termes prescrits par les lois (a). •
Grotius.
* Les temps modernes ont vu naître une force morale non moins capable de retenir les rois sur la pente du despotisme, que ne pouvait rétre le jugement des Pharaons a|)rès leur mort. De nos jours, les commimkations internationales si rapides, et la publicité, ont créé une puissanr^ européenne nouvelle, avec laquelle tous les gouvernements sont forcés
(a) Vie de Pyrrhus. Je me suis servi de la traduction de l'abbé TttlIeuuuK. ^ 1681, t. IV, p. 10, à laquelle je recours pour vérifier les citations de Grotiu» c-'C de Barbeyrac. P. P. F.
trAne? (*) Dans ce cas-là même, le pouvoir de ce roi ne cessera pas d'être souverain; mais la manière d'en jouir sera restreinte par Teffet de la condition, et ce sera une autorité qui ne différera pas d'un pouvoir conféré à temps. Agatharcides (apùd Pholium) racontait du roi des Sabéens, qu'il était en possession Idu pouvoir le plus absolu, mais que s'il sortait de son palais, il pouvait être lapidé. Strabon a fait la même remarque, sur la foi d'Artémidore (lib. XVI) ^
5. Il en est ici comme d'un fonds que l'on détient à charge de fidéicommis; il n'est pas moins ru^^rc^ que s'il était possédé en pleine propriété ; mais on le possède avec l'éventualité d'avoir à le rendre. Or, une semblable clause commissoire* peut être insérée non-seulement
compter : eette puissance, c'est Topinion. Elle ()eut être un moment indécise ou égarée, mais elle finit toiyours par se placer du côté de la justice, du bon droit et de l'humanité. P. P. F.
(*) Voyez-en un exemple dans Krantzius, tiist. Suedic, lib. IX.
Grotius.
* Dans l'édition de Barbeyrac, le détail historique relatif au roi des Sabéens est mis en note par le traducteur, |K>ur rétablir la liaison du diseours. v P. P. F.
3 Barbeyrac a fait ici un remaniement du texte, que nous adoptons volontiers. Voici quelle est la phrase de Grotius : « Sic fundus^ qui fidei eommisso tenetuVy est quidem fundus non minus quamsi pleno dominio vossideretur. . • Il est vraisemblable que l'auteur a voulu dire : « Est qu*dem fundus noster, non minus quàm... etc. . » La ressemblance du mot suivant non, a dû faire que les imprimeurs ont sauté le mot noster, et Grotius ne s'est point aperçu de cette omission, en relisant son ouvrage. Barbeyrac suppose même, avec apparence de raison, que Grotius a eu en vue la loi 6G du titre I, liv. VI, De reivindicatione, au Digeste y où il est dit : « Non ideo minus rectè quid nostrum esse vindieatfimvs, quod abire a nobis dominium speratur, si co.nditio legati aut lihertatis exstiterit. n P. P. F.
* En droit romain, la lex Commissoria était un pacte adjoint, par lequel il était convenu que si l'acheteur ne payait pas le prix à une époque déterminée, la vente serait résolue, sans qu'il fût nécessaire d'avoir recours à la mise en demeure. P. P. F.
daits l'acte de concession de la souveraineté, mais encore dans tous les autres contrats'. Nous croyons, en effet, certains traités d'alliance entre peuples voisins, contrac^ tés sous une pareille condition (*).
XVII . — 1 . Il faut remarquer, en quatrième lieu, que bien que la souveraineté soit une chose eu soi-même une et indivisible, composée des parties que nous avons énumérées plus haut, y compris la supériorité, c'estèdire l'indépendance parfaite^, il arrive cependant parlois (**) qu'on la divise soit en parties appelées potentielles, soit en parties subjectives'. C'est ainsi que,
* Qui ne changent pas pour cela de nature. P. P. F.
(*) Ou même sous la condition que les sujets n'aideront pas leur roi s'il vient à violer ses engagements, ou quMIs ne lui obéiront pas. Voyei Chômer, Polon., iib. XIX et XXI. On en trouve aussi un exemple dans Scliaruaburg, Histoire de Henri, sur Tannée 1074) (a). Gbotius.
^ C'est-à-dire : bien que la souveraineté soit quelque chose de ftimpie et d'indivisible en soi-même, ou un assemblage des diverses parties dont l'énumération a été faite, liées étroitement ensemble avec le caractère d'indépendance qui y est joint... P. P. F.
{**) Voyez Zazius, Singular. respons., Iib. H, cap. xxxt, Gkotius.
s Barbeyrac paraphrase ainsi la proposition de Grotius : « H arrive pourtant quelquefois que la souveraineté se trouve divisée, ou en parHtt subjectives, comme on parle, ou en parties poU^ntieUcs ; c'est-à-dire, oa entre plusieurs personnes qui la possèdent par indivis ; ou en plusieurs parties, dont l'une est entre les mains d'une personne, et l'autre entre les mains de l'autre • M.deCouriin, développant lesnotesdeGronovius, sor ce point, donne la défmition suivante des expressions de potentielles et de subjectives. « Par le mot de potentielles, dit-il, Grotius entend les parties qui ont la puissance souveraine; et par le mot de subjectives, les parties qui sont soumises à cette puissance, c'est-n-dire les sujets des provinces (|ui composent l'État ; les(|uelles sont à l'égard de l'Ëlat ou de la puissance souveraine, ce (|iie dans l'Kcoie plusieurs espèces sont à l'égard d'un genre, dont elles sont les parties subjectives. Cardans l'Ecole on appelle un tout potentiel, celui qui a sous lui les parties qui le compo-
(a) !1 s*agit de l'Iii unœ do Henri IV, Rin|>«r(Mir d'AUemagnc. Barbeyrac fait remarquer que GixoTies a éiabli autre part, que cette clause rouiini»iioire Cbt taeilenient renfermée dans tou:> les traités fralliaDce, liv. If, eh. xv, p. 15.
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rfiloiqa'il D'y eill qu'uD empire romain, on vit pourtant souvent un empereur gouverner l'Orient, un autre l'Oenitlent, ou trois empereurs se partager m^me par tiers . l'univers. Il peut arriver, de même, qu'un peuple faisant choix d'un roi, se réserve en propre certains actes de la souveraineté, et lui défère le reste eu pleine disposition. Mais cela n'a pas lieu, comme nous l'avons démontré liéla, toutes les fois que le roi s'est lié par quelques promesses; cela n'arrive que si l'on fait en termes formels le partage dont nous avons parlé plus liuut (']-, ou si le peuple libre encore impose quelques obligations au roi futur pur voie de disposition permaneuto, ou si l'on a inséré quelque clause qui fasso entendre que le roi puisse être contraint ou puui, Commander, en effet, est
tml, comme un |;enre ■ aoui loi eu e>|)Ëc<!^ ; (wur le distinguer du louE qu'un ippelic tout acîuel, qui a dans lul-mïme tes |iaiiiïs qui le Gain|iotent, comme un corjia iionipoié de u inalière et de ta rorme. t)r, de loul cela Gkotiuk reut inrèrer, que bien que la poissmice souieraine aoil en elle atésDK uoe ei indivi«ille, ello peui céanmoitis uvoir plusieun pirtic* foUuUelfes. Citr, de mtaie, dil-il, qu'il est iirrivé qu'un mâme eminre romain a eu deux chelï ou parliei iiotentielIrB qui ont régaÉ, l'une en Orieol, et l'autre en Occident, l 'aulorl 10 i m péria te demeurant cepeudaul une et IndlvUible: il te peut faire du même que les |iartles suUieclives ^u> eomposent un Etat, se joignant ensemble pour dérérer leur souterainelé, ne la déCèrent |ias loul entière, mais en ^rdenl une partie pour cerliint cas aveiiaots. Dans ce cas la partie subjeclive devient à cet tgud potentielle, et ainsi il y a deux pirtles polenlielles, lana (wur cela que Kaulorili SDUTeraine cesse d'Stre une ■ (robje dei matièr-ei de la tmdHciiim de M. itt Coariv; édit. de IBB7, 1. II, p. lîl)- P. P. K.
I*) C'est iiirisi que du iem|ii de Prolius, le sénat conUrmail les lois des pnoca; il connal&aiiit des appels; il oréait les proeoiisuls ; il donnait des lieutenants aux cOniUli (n). Vojei aussi Gaillus, lib. Il, Obterv. uvii, nom. 7 1 et le cardinal Hanlica, De lacitis et amb'gaii convintionibvK, lib. XXVII, tit. V. nom. 1. Grotius.
la) BwbeyfK remarque, d'après Saiimaiw, qu'il (aut lïi-e, et dnan le Mil* de Vopiscus, J'ûti est tiré te psgsiigL' (cap. xiii), ei ilaus le leiic ite Cnoiits : • ItffaiaiKi coarulibut, • et non • Ir^aloi CBiuvlibus. • Ile »>rle qu'iL lieu du ' noiansil 'ci lieiit€iuuUa da einuuli, • on duii dm; : nommait da tinlnuMti coHiulaini... • P. P. f.
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Tœuviv d*ua supérieur, qui est tel du moins par rapport à ce qui est onloiiué. Quaut à la coutrainte, elle u'est )>as toujours, à la vérité, Tacte li'uu supérieur, puisque chacun a naturellement le droit de contraindre son dé-, biteur, mais elle est incompatible avec l'état d'un inférieur. Aiu&i du droit de contraindre découle du moins une idée d*é^lité, et par conséquent un partage de la souveraineté.
?. Plusieurs allèguent qu'il y a beaucoup d'inconvénients H appréhender d'mi tel État, qui a comme deux ttHcs; mais ainsi que nous l'avons dit plus haut, en matièrt^ de gouvernement civiU il n'y a rien qui soit complètement exempt de défauts; et l'on doit iiîesurer le divit non d'après ce qui peut sembler le meilleur à tel individu ou à tel autre, mais «l'après la volonté de celui qui a donné naissance à ce droit ^ On trouve au livre III du traité ik$ Lois de Platon un ancien exemple de ce pai^ tagt\ Les Héraclides ayant fondé Argos, Messène^ et Lacéilémone, leurs rois furent astreints à gouverner dans les limites de lois déterminées, et, tant qu'ils s'y conformaient, les i>euples étaient tenus de conserver le pouvoir entre les mains de ces rois et de \eur postérité; ils ne devaient pi>int souflrir qu'on y portât atteinte. Otte garantie n'avait pas été assurée seulement par un serment que les sujets avaient prèle à leurs rois, et les rois à Icui's sujets, mais ces rois et ces peuples entre, eux (') s'étaient réciproquement engagé leur foi, les rois
I Barl)€yrac place toute cette phrase à la Gn du paragraphe, et comnu'iico Tulinéa |»ar l'exemple tiré des lois de IMaton «J'espère, dit-il, iprun trouver;» que cet exemple est mieu\ placé ici Grotils, en TtijoutaM aux éditions postérieures à la première, ne prit pas bien garde à la liaison du discours. » Nous n'avons pas cru devoir imiter Barbeyrac, et nou> avons tenu à reproduire la grande œuvre de Grotius, avec la plus scrupuleuse exa<*litude. V. P. F.
(•) On trouve plusieurs exemples semblables daii> rhistoirc de»
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vîs-à-vis des nations voisines, les peuples vis-à->is des rois voisins, et ils s'étaient promis de se secourir les uns les autres'.
XVIII. — 1 . Ceux-là se trompent fort qui pensent que lorsque les rois ne veulent accorder de force aux actes de leur autorité, qu'autant que ces actes auront été approuvés par un sénat ou toute autre assemblée, cette manière d'agir constitue un partage de la souverabieté; car lorsque leurs actes se trouvent annulés d'après cette règle, ils ne doivent être censés l'avoir été qu'en vertu de l'ordre du roi lui-même, qui a voulu user de cette
peapltt «eptenlrionacx. Voyez Johan. Magnns, Hist. ciiedic, lib. XV et XXIX; Cnmtzius, Suedie , lib. V; Pontanus, Hist. Danic, lib. VIII.
Grotius.
* Ce serait peut-être l'occasion de poser ici la question de savoir si une eoutitutif/n doit être considérée comme un contrat entre la nation et les pouvoirs publics. Il est généralement admis de nos jours qu'une constitution ne lie point synnllagmatiquement la nation envers les pouvoirs qu'elle iMtitoe, la sooveraineté étant inaliénable de sa nature, et le souverain, qu n*est qu'un être collectif, ne pouvant jamais être représenté que par loi-nièiDe. D'après les principes du droit public moderne, il n'y a pas d'aatre contrat possible, entre une nation et son gouvernement, qu'un wiamdat révocable. « La doctrine contraire, dit M. Berriat-Saint-Prix, a pu Mjdéfendre à des époques de féodalité, alors qu'il y avait des seigMïin et des vassaux au lieu de magistrats et de citoyens. Quand les serfs extorquaient ou achetaient leur affranchissement ; quand les bourgeois s'unissaient aux seigneurs contre le suzerain, comme en Angleterre, on ao suzerain contre les seigneurs, comme en France, il se faisait de féritables transactions par lesquelles les possesseurs sacrifiaient aux hoou&es possédés une portion de leurs droits » (Théorie du Droit constitutionnel français, p. 10). Une constitution n'est pas davantage un contrat entre tous les individus dont l'agrégation compose un peuple, car il faudrait pour le former leur consentement unanime, hypothèse d'une réaliistiotf difficile. Voir sur cette question : Le Commentaire sur la Charte ewutilutionnelle (1836), p 21 et suiv. ; Pailliet, Droit public français, p. 746, note 2; Pi.\heiro-Ferreira, Manuel du citoyen, n* &0'2 ; LannoAis, Essai sur la Charte, n** 128, 337; Pradier-Fodéré, ^{<fm?nf« di droil publie, etc. (1864), p. 43, et la note 1, sur Vattel, le Droit dit gens, édit. Guillaumin, 1863, t. I, p. 190 et suiv. P. P. F.
précaution, afin d'éviter qu'on ne prtt pour l'effet de sa vraie volonté des dispositions obtenues par surprise. Telle était la recommandation d'Antiochus III aw magistrats de son empire : il leur prescrivait de ue pas lui obéir s'il venait h donner quelque ordre contraire aux lois (BoERius, ad cap. i de ConstUAn Décret,; Plutâbq. Apaphthegm,), Une loi de Constantin défend que le^ pupilles ou que les veuves soient contraints de venir plaider devant la cour de l'empereur, quand bien même on produirait pour les y forcer un rescrit impérial (*) (Codcj lib. III, tit. XIV, L. quandù imper atar,.,).
2. Il en est donc ici comme pour les testaments auxquels on a ajouté cette clause : que tout testament postérieur soit de nulle valeur. Une clause semblable donne, en effet, lieu de supposer que le testament postérieur n'est pas l'expression d'une volonté sérieuse ". Mais comme il arrive pour cette disposition, de même la déclaration d'un roi au sujet de la nullité de certaines choses qu'il aura faites ou ordonnées, peut perdre toute sa force par un nouvel ordre formel et l'expression particulière d'une volonté postérieure.
XIX. — Je n'invoque pas non plus l'autorité de. Pclybe *^, qui rattache la république romaine à la catégorie des États dont le gouvernement était mixte. En ce teiups-là cette république était purement populaire, à ne considérer que le droit, et non les faits; car Tauto-
{*} Ajoutez la loi 1, au Code, de Petiiionibut bonorum suhUitis*
Gbotics.
' L'ordonnance de 1755 sur les teslamenU, a abrogé Tusage àti clauses dérogatoires dans tous teblaïuents, codicilles ou dispositions à cause de mort; et voulu qu'à l'avenir elles soient rejzardées comme oallci et de nul eflet, en quelques termes qu'elles soient conçues (art. 76).
'>< Pour établir par des exemples la mérité de ce qui vient d*étre dit ai sujet du partage de la souveraineté. P. P. F.
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rite du sénat, qu'il compare au gouvernement d'une .aristocratie, et celle des consuls qu'il veut assimiler en quelque sorte aux rois, étaient subordonnées au peuple. Je dis la même chose de l'opinion des autres auteurs qui ont écrit sur la politique, et qui considèrent comme plus convenable à leurs vues de s'arrêter à la forme extérieure du gouvernement et à la manière dont les affaires s'administrent ordinairement, que d'étudier la nature même de la souveraineté.
XX. — 1 .Notre sujet s'accommode mieux de ce qu'a écrit Aristote ', qu'il y a certaines espèces de gouvernements intermédiaires, entre la royauté pleine, qu'il appelle absolue — qui est qualifiée de monarchie parfaite dans l' Antigone de Sophocle (*) ; de royauté commandant par elle-même
* Il faut se rappeler qu'Aristote coosidérait le gouvernement monarchique comme un genre comprenant sous loi plusieurs espèces 11 rédui- Mît les diverses espèces de royautés au nombre de quatre : t** celle des temps héroïques, limitée et fondée sur le consentement des sujets; ^° celle des barbares, absolue, héréditaire, mais fondée sur la loi ; 3* celle des Àesymnètes, tyrannie élective pour un temps, ou pour la vie seulement (espèce de dictature) ; 4« celle des rois de Lacédémone, commandement de l'armée à perpétuité. « Mais, ajoutait Arislote, il y en a une cinquième espèce, où un seul homme est maître de tout.. .. Au reste, nous n'avons guère à considérer ici que deux espèces de royauté; celle que nous venons de définir, et celle de Sparte ; car la plupart des autres espèces-sont comme intermédiaires entre ces deux-là, puisque les rois y ont moins de pouvoir que dans la monarchie absolue, et ont une autorité plus grande
qae celle des rois de Lacédémone » Politique, liv. Ul, cliap. x; n" 2,
traduct. de M. Thurot, édit. Firmin Didot, 18^4, p. 210 et suiv. — M. Tburot fait remarquer que le mot de 7ra[x€ai(riXstoi, par lequel Aris tote désigne la royauté absolue, parait avoir été imaginé par le philosophe de Stagyre, pour exprimer une notion peu familière aux Grecs, et qu'on ne rencontre, en effet, dans aucun autre écrivain (/6i(i.,p. 211).
C) Les tragiques représentent, en effet, ainsi que nous l'avons remarqué sur le ^ Tiii, le royaume de Thèbes comme semblable à ceux des Phénicieus d'où étaient sortis les premiers rois tfaébains.
Grotius.
et indéptndantûy par Plutarque (*j ; de puissance absolue en soi^ parStrabon; — et la royauté laeédéinonîenne, qui n'est qu'un simple priucipat ■. Pour moi, j'estime qu'on peut citer comme exemple de ce partage de souveraineté, ce qui se passait à Têtard des rois hébreux; car je pense (|u'il n'est pas pt'rinis de douter du pouvoir absolu de ces princes dans la plupart des matières. Le peuple, en eflTet, avait voulu un roi semblable à ceux des nations voisines (**) : or les peuples de TOrient étaient gouvernés d'une manière très-despotique. Eschyle fait dire à Atossa, à propos du roi des Perses : « // n'esl pas responsable devant l'État. » On coimait ces vers de Virgile : « L Egypte^ la vaste Lydie, les peuples Parthes, le Mède riverain de VHydaspe, ne respectent pas autant leur roi. » Tite-Iive (lib. XXXVI) dit que « les Syriens et les habitants de l'Asie sont des races d'hommes nées pour la servitude, m Cette appréciation ne diffère pas de celle d'Apollonius dans Philostrate : « Les Assvriens et les Mèdes adorent la domination. » « Les Asiatiques supportent avec patience le pouvoir arbitraire, dit Aristotc (Polit. ^ lib III, cap i\). Dans Tacite, le batave Civilis s'exprime ahisi dans ses entretiens avec les Gaulois : « L'esclavage est fait pour la Syrie, pour l'Asie, pour l'Orient, accoutumé
D Denys d'Halycarnasse parlant des rois de Lacédémone, dit qu*ils n'étaient pas absolus. Grotius.
* « La royauté, telle qu'elle existe à Sparte, dit Aristote, semble être surtout de celles qui sont subordonnées aux lois, et où le monarque n'a point un pouvoir absolu. Mais, lorsqu'il est hors du territoire de Sparte, il a la direction suprême de tout ce qui est relatif à la guerre, et de plus c'est lui qui préside à toutes les cérémonies religieuses. Le caractère d'une telle royauté est dans le commandement absolu et perpétuel de Tanuée...» {l^olitique^ liv. HI, cbap. ix, Iraduct. et édit. cit., p. 205 et suiv.) P. P. F.
(**) Le peuple croyait, pour me servir des expressions de Josèphe. qu'il n'y avait rien d'étrange que, les nations voisines étant gouvernéir» par des rois, il acceptât lui-même cette forme de gouvernement.
Grotils.
à servir sous des rois (*). » Il y avait bien alors des rois dans la Germanie et dans les Gaules, mais comme le remarque le même Tacite, leur droit était précaire; ils jouissaient d'une autorité de conseil et non d'un pouvoir de commandement.
2. Nous avons dit plus haut que tout le peuple hébreu avait été soumis à un roi ; et Samuel en faisant la description du pouvoir royal, montre suffisamment que contre les injustices du roi il n'y avait pour le peuple aucun recours; c'est même ce que les anciens docteurs concluent avec raison de ce vei'set du psaume : « Tai péché contre toi seul, » Jérôme fait observer sur ce passage, que a comme David était roi, il ne craignait personne (**). »c(Il était roi, dit Ambroise, il n'était soumis
(*) Cicéron dit des Juifg et des Syriens qu'ils sont nés pour la servitude {Orat. de ProvinciitcontularUms}, Euripide dit que « chez les barbares, tout est esclave, à la réserve d*un seul homme » {Helen.). Celle pensée a été imitée d'Eschyle, chez lequel on trouve ce vers : « Persoune ne vit libre, si ce n'est le seul Jupiter. » Lucain a dit aussi : « Bientôt César seul sera * libre dans tout l'univers. » Salluste s'exprime ainsi au sujet des nations de l'Orient : « Tant la vénération pour le nom de roi -est innée en elles, n Servius et Philargyrius le cKent à pro|)OS du passage des Géorgiques de Virgile. Dans Philosirate (lib. VII), Apollonius dit de Dâmis « qu'étant Assyrien et vorsin de la Médie, il n'a aucun sentiment généreux qui le porte à la liberté. » Julien écrivant contre les chrétiens s'écrie : « Que vous dirai-je des Germains au cœur passionné pour la liberté et impatient du joug, ou des Syriens, des Perses et des Parthes dociles à subir la main d'un maître; ainsi que de tous les peuples barbares situés on à l'Orient, ou tu midi, et qui se contentent de vivre sous des rdis dont le pouvoir imite celui d'un maître sur ses esclaves? » « Nous ne t'avons pas livré des Sabéens dociles à l'esclavage, dit Claudien ; nous n'avons pas fait de toi un maître de l'Arménie... » Grotius.
(**) Jérôme dit de même {Fpist. ad Hustic, depcmiterU,) : (C II était roi, il ne craignait personne, il n'avait personne au-dessus de lui (a). »
Gbotius.
(a) • Je »iiis surpris, dit Barbeyrac, que Grotics ait pu adopter id une explication aussi peu raifionnablc que celle que les Pères de i'Églisc donnent des paroles de David : et une ronsëqueoce aniutl peu juAte que celle qu'ils ra
à aucunes lois, car les rois sont affranchis de la responsabilité de leurs crimes. Ils ne sont exposés en vertu des lois II aucune peine, couverts qu'ils sont par leur toutepuissance (*). David n'a donc pas péché contre les liommes, dont il était indépendant. » On peut lire la même chose dans la GCCLXXXIII"^ lettre, récemment publiée, d'Isidore de Peluse. Je sais que les Hébreux sont unanimes pour reconnaître que lorsque leur roi violait les lois qui lui traçaient ses devoirs royaux, on le frappait de verges *; mais pour eux ce châtiment corporel était dépour>'u d'infamie, et il était spontanément accepté par le roi comme une marque de repentir; aussi le roi n'était-il pas frappé par un licteur, mais par celui qu'il choisissait lui-même, et réglait-il à sa volonté la mesure des coups. Les rois étaient tellement à l'abri des* peines coactives, que même la loi d'exccUcéatimi *, qui entrât-
es) Arnobe le jeune fait une observation semblable sur le
psaume. Vitigès, dans Cassiodore, disait que « le pouvoir des rois venast
'du ciel, c'est au ciel qu'il faut laisser le jugement de leurs ectioBt, i
regard desquelles ils ne doivent rien aux hommes. » Grotidi .
* C'est une pure Table, et divers auteurs l'ont montré clair comme le jour. Voyez Selden, De Synedriis, lib III. cap. ix; Saumaise, Defmu, Regia, cap. ii et v; Le Clerc, Déf, des sentiments sur Vhist. critique dm P. Simon, Lettre VI. (Barbetrac).
*'' La loi à' Excalcéation était, parmi les Hébreux, celle en vertu de h-
tiront. Y-a-t-il apparence, comme le remarque Hilton (D^ens. pro Pop, Am§t. cap. Il), et après lui le savant Rabod Herman Scheliiin, dans son traité pi»ihdmo de jure Imperii^ que David, dans le temps qu'il pronunvaitces puvie», pénétré de sentiments d'humiliation et de repentance, pensât aux prérofcalivM des rois, et qu'il voulût se prévaloir d'un prétendu pouvoir qui TautorMàt à commettre des rapines, des meurtres, des adultères, sans que ses tMijeU*«tiaaea^
le droit de s'en plaindre? Je ne sais si les plus zélés déf^nseurâ du pouvoir uti
traire, quelque impunité qu'ils assurent aux rois, quelque obligation qu'ils impo
sentant sujets de ne pas résister, oseraient soutenir qu'un prince qui fait moari mune personne innwente, ne pèche que contre Dieu ? • L'observation de Bartev — rac est juste, et son doute a été résolu par le droit public moderne éclos au se& wu de nos assemblées politiqjies, depuis 1789. I^s révolutions qui ont bnulcTer«««7^ l'Europe, depuis notamment le xix» siècle, ont fourni l'application à l'appai la théorie. f. p F
nait la note d'infamie, ne leur était pas applicable. On trouve dans les sentences des rabbins cette pensée d'un hébreu, le fils de Nachman, au titre des Juges : « Aucune créature ne juge le roi; c'est Dieu seul, à qui soit toute bénédiction. »
3. Cela étant, je pense cependant que la connaissance de certaines afi'aires était enlevée aux rois, et était réservée au synédria des Septante, que Moïse avait institué par ordre de Dieu, et qui subsista sans interruption jusqu'au temps d'Hérode K Aussi Moïse et David appellentils les juges des dieux (Exod. xxii, 28; Deutéron. i, 17; .Psalm. Lxxxn, 1); les jugements sont aussi qualifiés de sentences de Dieu (Deutéron. i, 17; II Ghron. xix, 6, 8); il est dit que les juges prononcent non en vertu d'une autorité humaine, mais en tenant la place de Dieu (II Ghron. xix, 6) *. Bien plus, on distingue manifestement les causes qui regardaient Dieu de celles qui concernaient le roi (IChron. xxvi, 32 et II Chron. xix, n); et on doit entendre par celles qui regardent Dieu, de l'avis
<|aelle une veuve, que le fi-ère, ou un autre des plus proches parents de «on mari mort sans enfants refusait d'épouser, avait droit d'appeler en Justice ce frère ou ce parent. Sur la déclaration devant les magistrats €|a*il ne voulait pas la prendre pour épouse, la veuve lui enlevait une de %es chaussures, et lui crachait au visage en lui disant : « Ainsi sera Tait ^ celui qui n'édifiera pas la maison dé son frère. » La veuve pouvait ^lors se remarier à un autre parent plus éloigné, et lui porter le bien de son premier mari pour lui susciter des héritiers. Voir Deutéron , cap. xxv, S 5 eC soiv. P. P. F.
* La perpétuité de ce grand conseil, après avoir été révoquée en doute |Mr quelques savants, a été entièrement détruite par Le Clerc, dans ses Sentiments sur Vhistfire critique du P. Simon, Lettre x, et dans une dissertation sur ce sujet, qui se trouve à la fln de son commentaire sur tes livres historiques de l'Ancien Testament Ainsi tout ce que dit ici Cjrotius tombe de soi-même. (Barbeyrac.)
''^ Les juges devaient juger selon la loi de Dieu, donnée par Moïse ; 'Yoilà tout le fondement de ces expressions, qui n'emportent nullement c{Q'ils eussent une autorité indépendante du roi. (Barbeyrac).
tX lilUin DE LA tilbHMl ET (lE U FAU.
I plus SAitols Hébreux, les juguments à rendre eo
1 <lc la loi d« Dieu '. Je ne nie pas que le roi de Juda { Ki)Ai.<sail par liiî-ni^me de ijuelques alTaires crimiiiolli's : {Mtiiil sur )<Mjue) lu lils île Maiinou lui donne | l'avaiilstp- SUT \f rui îles dii Iriittis «risraél. Ce fait est j iiniitcibltaiviil ilcmonlré {mr de nombreux exemples A |nii!ié« taut ilaiis tes saintes Ëcrilures que dans les écrits <l<«s Hébreux, Mais il y avait certaines matières donl la <'4innHtss(Uici> ne [utrail pas avoir été confiée au roi; lors- , qu'il s'agissait, par t-ïeniple, d'une tribu, du pontife, d'un pro(iliMe ('}. La preuve de <« fait » (rouve daiis riiiiLtoire du prophète Jérémie que les priucipaux babi-, J Uul8 roulaient faire condamner à mort, a Le voici ea | «olrv pou\'oir, leur i-époiidit le roi; car le roi nu peut J non coaftt vous» (Jt^rém. \sx\iii. h); dans ces sortes I d'alTaJrcs, bien ejitendu. De plus, celui qui pour toute | autre cause aviiil e(é traduit devant le synédrin, iie poo- | vait t^tre soustrait par le roi au jugement, .\ussi Hyrcan ne pouvant empêcher qu'llérode ne fui jugé, employal-il des expédients pour éluder la seulence [Jos&pa. AtUv]. xiv, 17).
■\. Dans la Macédoiue les rois issus de Caranua a ob. tenaient le pouvoir, comme le dit Caliislhène dans ,\prit-n, non )mr la force, mais en vertu d'une loi. u Quiute-
* Dan< l«Balhi(«s lie la religion, et dans lesuusea [Wrliculicm, uni Miïlea que criiDiuetlet, ijui |>ouTaieDl être déciijêes par la lui de Maiie, » nia ne pounienl rien changer de leur aulorili propre, el ili dewlon MUe loi, qui éull U lai fonda raenUle de l'Eui. Hiï« »le, il n') svaii riea qui bomil leur pouvoir. Ou duîl en e Darbeyrac, que dans la monarchie du peuple liébrcu, il n'y «tail aucun partage delà Miaverainelë, maissculeuii^ul ime limiUtioa du pouvoir législalir et du puuvoir en inalière de religion : ce qui n'ompAchait pa> i]ue In rois ne Tuaseal d'ailleurs auisi aliaolus que ceux d'incniie autre nation de l'Orient. P, P. P.
(*) Il ne taut pas qa'un prophtie submae U inorl ailleurs que dana Hn- ■aleni (Luc, cbap. iiii, | 33). Uhutil's.
Gurre -lib. IV wms' appnnd ^foe < ks Mftfe«ixiîieflfes> étaient aconatoinês à TÎrrv^ <«xi^ Tantt^nte notBrrfcHfv^. mais à l'ombre d^uiie liberté phi^ çrawk* tj|Qe fMt «les autres Dations. » En effet, les jnsefneiits ^rinÛDei» eioocemant la vie des dtoyeos n'étaient {tt> da ressort da roi. Le même Qointe-Curre ajoute lîb. Vf «loe « d'afwiès un ancien osage de la Manédoiiie. Kamiee roonaîssaît des crimes capitaux : en temp^ de paix, le même prîrîlége appartenait an peuple et Tautorite des rob était îmfKiîssante. si elle n'avait fait auparavant approuver ses décisions. » Il y a encore un nouveau témoifnase de ce vnélange dans un autre pa§6a^ du même auteur : « Les ^facédoniens. v est-il dit, arrêtèrent en vertu d'une cou- '^ume de leur nation, que le roi ne chasserait plus à pied <ou sans une escorte choisie parmi les principaux de sa ^ii^ur et les amis » lib. Mil . Tacite dit des Gothons qu'ils « sont soumis à des rois dont la main se fait déjà ^lus sentir que chez les autres nations germaniques, ^ans que la liberté cependant soit encore opprimée. » H avait déjà donné la description du priiicipat. en disant ^u'il consistait dans l'ascendant de la persuasion plutôt ^pie dans l'autorité du commandement. Il définit en ces termes le gouvernement absolu : a Un seul commande, «on pouvoir ne connaît pas de limites, et ce n'est pas à titre précaire qu'il se fait obéir. » Eusthathe dit sur le sixième livre de l'Ckiyssée, en décrivant la république des Pliéaciens : « C'est un mélange de royauté et d'aristocratie (*).»
(*) LaoDÎe Ghalcocondylas dit qu'an semblable mélaDge se trouTtU dans les royaumes des Pannoniens et des Angles (lib. Il), des Arragooais (Uv. V) et dans le royaume de Navarre {ihid). Le roi n'y créait pas les nagistrats, et ne mettait des garnisons dans les villes qu'avec le consentement des citoyens ; il ne pouvait rien commander qui fût contraire aux coutumes. Le juif Lévi, fils de Gerson, a remarqué aussi qu'il y a des rois absolus, et d'autres soumis aux lois (sur I Sam. viii, 4). Pline
5. J'observe quelque chose de semblable du temps (les rois de Rome ; car à cette époque presque toutes les affaires étaient expédiées par la main du roi. « Chez nous, dit Tacite, Romulus n'avait eu de règle que sa volonté. » « Il est certain, dit Pomponius, que dans les premiers temps de Rome, les rois avaient tout pouvoir. » Cependant Denys d'Halycarnasse veut que, même à cette époque, certaines affaires aient été réservées au peuple. Que si nous ajoutons plus de foi au témoignage des auteurs romains, Sénèque (Episl. CVIII) a fait l'observation, d*après le. traité de la république de Gicéron, les livres des pontifes et Fenestella, que dans certaines causes on pouvait en appeler des rois au peuple. Bientôt après Servius Tullius, parvenu au trône, bien moins en vertu d*un titre légitime, que par l'effet de la faveur populaire, diminua davantage encore l'autorité royale';
mentionne un dcUil curieux sur Pile de Taprobane (lib. VI, cap. xui). « Le peuple clioisissail pour roi quelqu'un qui fût vieux et d*un naturel doux, n'ayant pas d'enlants, et qui, s'il devenait père, devait abdiquer, pour que le pouvoir ne devint pas héréditaire. Le peuple lai donnait trente ministres, et personne n'était condamné à mort qu*à la pluralité des voix. H y avait aussi appel de ce conseil au peuple, qui nommait soixante-dii juges; et s'il ne se trouvait pas plus de trente juges qui opinassent en faveur de Pac^sé, on les destituait, ce qui était une grande flétrissure. Le roi était vêtu à la manière de Bacchus ; les autres, comme les Arabes. Si le roi commettait quelque faute, on le punissait de mort, sans que pourtant personne le fit mourir, mais en ordonnant à chacun de n'avoir aueua (M)mmerce avec lui, et même de ne pas lui parler. » On lit dans Senrius, sur le livre IV de VÉn^idef et à propos des mots npopulum que, patrit quBt » que, « suivant quelques-uns, ce passage fait allusion aux trois éléments d'un gouvernement : le peuple, l'aristocratie, la royauté. CatOB dit, en efliet, que Carthage était organisée de manière à ofl'rir le mélange de ces trois éléments. » Grotius.
* La constitution politique de Rome à son origine, monarchique eo apparence, était plutôt en réalité une république aristocratique Le roi n'était que le délégué d'une certaine aristocratie en qui résidait réelle* ment la puissance publique. Il était nommé à vie ; le peuple et le sénat s'mclinaient devant son imperiujfif consacré par les mœurs et par la reli-
cuur, suivant Texpression de Tacite a il sanctionna des
lois auxquelles les rois devaient se soumettre » (Annahs^
lib. III). Il n'est donc pas étonnant que Tite-Live ait dit
<îue le pouvoir des premiers consuls ne différait presque
<ie la puissance royale qu'en ce qu'il était annuel.
6. Il y eut aussi un mélange de démocratie et d'aristocratie à Rome, du temps de Tinterrègne*, et à l'épo-
ffioo S'il faut en croire un fragment de Pomponios, inséré au Digeste de Justinien, le pouvoir royal aurait été d*abord absolu {Dig. de orig jur., I, 2, lif. II, J i et U); mais ce jurisconsulte, qui vivait sous l'Empire, a sans doute subi l'influence de son époque. Cicéron et Denys d'Halycarnasse présentent d'ailleurs le pouvoir royal comme étant déjà limité entre les mains de Romulus. Le roi était souverain pontife ; il était le gardien des lois et des coutumes nationales, ce qui semble indiquer qu'il n'était pas «lu-dessus des lois; il présidait à l'administration de la justice, connaissant des affaires les plus^raves, et laissant juger les autres par les sénateurs. « II oe semble pas d'après cela, dit M. Démangeât, qu'il fût possible d^appeler au peuple de la sentence rendue par le roi. Nous voyons bien dans TiteLive que la sentence de mort rendue contre le jeune Horace fut réformée par le peuple; mais cette sentence avait été rendue par des déeemvtrx et non par le roi. Sans doute c'est seulement sous les derniers rois que cette faculté d'appel au peuple fut établie. Cicér. de RepubL, If, 31, V, 2. {Cours élémentaire de droit romain, 1864, t. I*', p. 28, en note.) Le sénat délibérait et donnait son avis sur toutes les affaires qui lui étaient soumises par le roi; c'était le roi qui convoquait les comices }>ar curies, chargées de voter sur la paix ou sur la guerre, sur l'établissement des lois nouvelles et sur la nomination des magistrats. Enfin, en temps de guerre, le roi était le général en chef. Ce système, suivant l'observation de Denys d'Halycarnasse, paraît avoir été emprunté à Lncédémone. Voir sur les attributions de la royauté, à Rome : Hugo. Histoire du Droit romain, édit. de 1822, 1. 1*', p 51 ; Giraud, Introduction historique au Droit romain, édit. 1835, p. 49 et suiv.; Ortolan, Histoire delà Législation romainCy édit. de 184G, p. 30; Demanceat, lib. citât., 1864, t. f«% p. 25 et suiv. P. P. F.
* Après la mort de Romulus, le sénat essaya de gouverner sans roi. Chaque sénateur fut successivement investi, sous le nom d'intcrrex, du pouvoir royal pendant cin(| jours. Mais le peuple ne s'accommoda pas de cet état de choses, et Numa Pom;)ilius fut appelé au trône par les suffrages populaires. Voir : Démangeât, libr. citât., 1. 1, p. 20. P. P. F.
tard encore on aperçut une sorte de trace de ce partage d'autorité, tant que, suivant la parole du même Tite-lâve, le pouvoir demeura aux mains des patriciens, c'est-à-dire du sénat, et le recours aux mains des tribuns, c'estrà-dire des plébéiens. Je parle du droit de veto et d'intercession (lib. VI, -cap. xxxvii) *.
7. Isocrate de même veut que, du temps de Solon, la république des Athéniens ait été une aristocratie mêlée de démocratie ^.
qu'en vertu d'un sénatus - consulte ; et pendant longtem|>8 il avait été admis que le projet adopté par ces comices aurait encore besoin, jiour acquérir force de loi, d'être sanctionné dans les comices par curies. Or, les comices par curies étaient une assembl'e patricienne; et c'est ce qui explique pourquoi la sanction dont il s'agit se trouvait souvent désignée par l'expression Patriciorum ou Patrum auctoritccs. Cette sanction cessa d'être effective, et devint une pure formalité en 415. L'une des trois lois que le dictateur Publilius fit adopter à cette époque, portait, en effet c «1 legunif quêe comitiis centuriatit ferrentuty ante initum tu/fra' gium Patres auctores fièrent (Tite-Live, xiii, 12). Ainsi les curies, les patriciens, devaient tout d'abord, avant qu'on ne pût connaître quel serait le résultat du vote, donner leur adhésion à la résolution qui allait être prise dans les comices par centuries; et la réunion même des curies, n'ayant plus en réalité d'objet, finit par tomber en désuétude. Voir Démangeât, Cours élémentaire du Droit romain, 1864, 1. 1, p. 49.
* L'institution des tribuns du peuple fut une concession aux exigences de l'intérieur. Leur pouvoir individuel se réduisait à un veto suspensif; mais il ne se bornèrent pas à opposer une résistance légale aux actes de l'administration judiciaire des consuls et du sénat. Bientôt les propositions qu'ils soumirent à ceux qui les avaient nommés devinrent des plébiscites, dont rinfiuence et l'autorité augmentaient en raison de l'énergie du tribun, de la faiblesse du sénat, du bon droit du peuple et de l'àpreté malhabile des patriciens. Indépendamment de Vauxiliilatio, c'est-à-dire du droit d'intervenir en faveur de ceux qui les appelaient à leur aide, il parait que les tribuns avaient encore une certaine juridiction en matière de différends entre plébéiens. Voir Giraud, Introduction historique au Droit romain^ édit. 1835, p. 53; Démangeât, libr., cit., p. 41 et suiv.
'^ Les inconvénients inhérents aux divers modes de gouvernements
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celle qui est formée entre puissances de forces inégales^ telle que Talliance contractée par la ville de Thèbes, du temps de Pélopidas, avec le roi des Perses, et autrefois par les Romains avec les habiXants de Marseille (Justin, lib. XLIII), ensuite avec le roi Massinissa
question que réside le principe des gouvernements. » (Ëdit. Didier, 1855, t. I", p. 85 et 86.)
M. GuÎMt nie fort à tort que la souveraineté appartienne à la nation. Cette négation le conduit à une classification des gouvernements, qui ne tient plus à leurs formes extérieures, mais à leur essence même. Il en distingue de deux sortes : « Les uns qui, attribuant exclusivement la souveraineté de droit à des individus, un, plusieurs ou tous, fondent le desfiotisme en principe, quoique le fait vienne toujours plus ou moins protester contre le principe, et que jamais Tobéissance absolue d'une part, le pouvoir absolu de l'autre, n'aient été pleinement en vigueur. Les autres sont fondés sur celte vérité que la souveraineté de droit n'appartient à personne, parce que la connaissance pleine ^t continue, l'application fixe et imperturbable de la justice et de la raison n'appartiennent pas à notre nature, imparfaite. » (J&td., p. 93.^
« Le gouvernement représentatif repose sur cette vérité , ajoute M. Gnizot. Il n'attribue la souveraineté de droit à personne... Tous les pouvoirs s'agitent dans son sein pour la découverte et la pratique tidèle de la règle qui doit présider à leur action, et la souveraineté de droit ne leur est reconnue qu'à la condition qu'ils la justilieront incessamment. » (/M., p. 93.)
La monarchie représentative est, cbez les peuples modernes, la plus saillante forme des gouvernements mixtes. On l'appelle encore constiiutionnelle. Cette combinaison savante et compliquée est la fusion des principes démocratique, oligarchique et monarchique, d'après cette règle que, pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la disposition été choses, le pouvoir arrête le pouvoir. Sous cette forme de gouvernejnent, la nation est représentée par des mandataires qu'elle nomme périodiquement, et qu'elle charge de formuler et d'interpréter sa volonté. GMome l'action doit être prompte, forte, énergique, elle est confiée à une unité, le roi. Enfin, pour que ces deux éléments de la souveraineté ne s'absorbent pas, un pouvoir pondérateur est chargé de maintenir l'équilibre, en participant, lui aussi, à la souveraineté. C'est l'aristocratie de •ervices, de talents ou de finances, qui tient le milieu entre le peuple et le prince. Chargées de se surveiller et de se contenir, ces trois branches de la souveraineté nu peuvent agir contrairement les unes aux autres ; leur
u Mon M U '^Utltt E
?6ït
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Ileu\ tti^Mmenls eoiuidèrables ont. d«i>ui< (Smotics, dëflailÎTe rotnU diui rKuni)ie moderne li Turme mixte dn ^uiemeiBaBU, la Monardùr mtUt de d/mccrtiN'e ; la réTulutioa de IQtiâ en Anetatem. et eella de I >S9 en France. La Détiaration ie* Droiu, aignéc es IG8S par tinlUatuM d'Onnp), Mbiilua la rovautè eoiuentie ï la tvpMi 4ê droit divin, iMura In eourocalîon |)iriodique des parleinenb, rew— i aux chambres te droit de voter limpiil, auxeîlojent le dm! d*(tra Ji^ lier lejar<t, l« droit de pi'lîtiottner. Mali, Hclusivement relipeuM ctp*liliqti*, la ritcdulion an|i1ai«r i'nl bornée, en dénnitife, à roDODTdcr lea aneicuiies garaiitiea ëtoufréei par Jes Tudori el lei Sluartt. Sortia d'aM iiKrinbl^ liflJcbie, el révolution CHrnlielIrmeiit tocinle, U grande èoMBci|illiQD de ITfiU rui rcxjilMîan des idèet libérales qui, depuis, obi pr».
duiL en Europe un esprit poiiliqne i
I. En quelc[ue* i
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maurcbiqne lut profondémciil modillt. Le roi, n-priscntaot l>ttMr>J
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vertu de la force niéme du traité, confère à l'un des alliés une prèéQiinence iwrinaneiite sur l'autre ; lorsque, par exemple, l'un des contractants s'est engagé ù maintuiilr It^ pouvoir et la majesté de l'autre, comme cela était stipulé dans l'alliance des Étulieas avec les Romains, — c'est-à-dire à donner ses soins à ce que la souveraineté de l'autre soit à l'abri de toute alteiute, et à rc qu'on reconnaisse sa dignité, qui est désignée par le terme de Majesté. Tacite a défini cet état en disant : c'est 0 le respect du pouvoir », et il explique ainsi sa pensée : M leurs demeures et leur territoire sont sur l'autre rive, leurs âmes et leurs cœurs sont avec nous, u Florus obsei've que h les autres peuples qui étaient exempts (lu joug de Hume, sentaient cependant la grandeur du peuple romain, et révéraient en lui le vainqueur des nations n (l'IJ. IV). C'est a l'inégalité dont il s'agit, qu'il faut rapporter certains droits qu'on appelle aujourd'hui droits lie pro{eilion, d'Avouirie , de Mainbouruie '; comme
taire de la nalinii, ne llnt ptiis sou aulorilé de Dirii. mali du |)eu|ilp. Par réaction contre le goaTernemenl du bon plaitir, on dépla^u l'uulorité, et ranemblfeBeEubsliluailnroyaulê, qu'elle auraildùBeulemeat chercher i modérer. Elle n'eu a pas moins eu la gloire d'aioir Fondé le goutertienient reprèaenlalir qui rcslura. quelles que soient ses nodiDcsiliont, le gouvernwnldei sociétés modernes. Voir; Ddcoudrat, llistoire contemporaine, I. I, p. 16, IT el 73. Sur le gouiernemeal reprèseoltlir, ou conslitutiODiiel, voir : Vaiiel, Le Droit dn gens, èdit Guillaumin, IS63, 1. I, p. 1 19, en nute, el les ai.ltturii qui s'jr Irouvejt citée. Voir ausai : Léon PtDCHEH, Étudei mr i'Anglelerre, 'i* édit. , 1S5C, I, U, p. 'iOj et «uiv. : SniUT'MiFX, u GonvernetMnt rtpHtentalif , 1862; Lmoum bu llooLl^, iMiret »vt la ConttitMion de 1653, ISti4^CH. oe Frinoueiiu.K,Les Iniititniians fioliligneu, jiiiticiaira et ailminiilniîifei de iAngleterre, l8fU. ['. P. V.
' Les éditions publiées du vivant deUrulius vt immédiatement a |irts sa mort, portent Mundiburgii. Barlejrac taii remarquer que dans les demïèrea ona mis ifuncfil'urdii, ■ Dequulquu manière qu'on l'écrive, dit le même annotateur, ce motvient, aelon quelques-una, du vieax mol teuton JTunlo, qui signîDait défendre, protéger, et de Burde, qui veal dire cliarge, furdtau. U'autrus le tirent il'dilleurs; mais on convient de
aussi, chez les Grecs, le droit des villes métropoles sur les colonies. Thucydide dit. en effet, que bien que dans leurs relations avec les villes métropoles, les colonies fussent sur le pied d'une égale jouissance de liberté, elles devaient cependant rendre hommage aux \illesmères et leur témoigner quelque respect, c'est-à-dire de la déférence et certaines marques d'honneur.
2. Tite-Live parlant d'une ancienne alliance entre les Romains qui s'étaient rendus maîtres d'Albe, et les Latins, originaires de cette ville, ajoute que a dans ce traité la supériorité appartenait à Rome » (lib. I). Andronic de Rhodes dit avec raison, après Aristote, que le caractère particulier de famitié entre personnes de conditions inégales, c'est d'attnbuer plus de considération à celle des deux parties qui est la plus puissante, et plus d'assistance à celle qui est la plus faible. Nous savons ce qu'a répondu Proculus sur la question qui nous occupe. Il a déclaré qu'un peuple est libre, lorsqu'il n'est soumis à la domination d'aucune autre nation, quand bien même il- serait exprimé dans un traité d'alliance que cej)euple devrait prêter ses bons offices pour maintenir la majesté d'un autre État (L : non dubito, Dig. de Captiv. et post., etc., § 1). Si donc le peuple obligé par une telle alliance reste libre, s'il n'est pas soumis à la puissance d'un autre, il s'ensuit qu'il con-
lii signification du terme, et c'est toujoura une espèce de droit de protection. •) M. Larerriàre tire ce mot de Hund, mundherr, tuteur, défemcnr. Mund en saxon signifie aussi paix, protection, sécurité. Les coatoiaei se servaient des mots Mainbonmie^ mûrie, advouerie, pour caraclérifcr l'autorité du père et de la mère. Le terme advourie^ d'advocatio^ est m mot de basse blinité, qui signifieaussi protection, défente. Cette idée fit étendre à l'autorité de la mère le nom de mainhoumie, mais sans qu'elle eût cependant le droit d'usufruit qui tenait à la puissance p^ilemelle. Voir Laferrière, Essai sur Vhistoire du droit français, 1859, 2*édit.» 1. 1, p. 130 et suiv. P. p. F.
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sene sa souveraineté. Il faut dire la même chose d'un roi. Il n'y a pas à distinguer, en effet, entre un peuple libre et un roi, qui est vraiment roi. Proculus ajoute que cette clause est insérée dans le traité, pour qu'il soit entendu que l'un des deux peuples est supérieur, et non pour exprimer que l'autre n'est pas libre. Cette supériorité se doit entendre ici, non par rapport au pouvoir, — car le jurisconsulte avait déjà dit qu'un tel peuple n'est pas soumis à la domination de l'autre, — mais par rapport à la considération et à la dignité. C'est ce qu'expliquent les paroles qui suivent, au moyen d'une comparaison très-juste. « De même, dit Proculus, que nous considérons nos clients comme libres, bien qu'ils ne soient nos égaux, ni en considération, ni en dignité, ni en droits ; de même il fant regarder comme libres ceux qui doivent s'employer à faire respecter notre majesté*.
* Chez les Romains, c*était le mot majestas qtii qualifiait la souverain neté d'un peuple. Us appelaient le peuple souverain liber populus. Ils disaient que la majorité du peuple était diminuée, altérée, lorsqu'on lui enlevait ce qui constitue la grandeur de la cité : Majestatejn is minuit, qui ea toUit ex quihus civiiatis ampliiudo constat : qaas sunt ea quês eapiunt suffragia populi^ et magistratûs eonsilium (Gicéron, ad Berenn,, lib., II, § 2). Majestatem minuere, est de dignitate,autamplitU' dt'fte, aut potestate populi, aut eorum quibus populus potestatem dédit, eUiquid derogare (/d., de Invent., lib. II, § 17).
Voici la formule des traités que faisaient les Romains avec les nations sur lesquelles ils se réservaient leur supériorité, traités qu'ils appelaient eux-mêmes inégaux. Après la proclamation de la paix et de l'amitié : Pia et setema pax sit, ils commençaient à parler avec l'autorité du maître et du législateur. Empruntant le temps de rini))ératif, ils disaient : Imperium majestatem que populi romani, gens Aetolorum eonservato sine dolo malo.^ Gens Gaditana majestatem populi romani comiter eonservato (Qcéron, pro Balbo, § 16). j( Id habet hanc vim, ajoute l'orateur, ut sit iUein fœdere inferior •. Mais de tout l'ensemble du discours il résulte qu'aux yeux de tout le monde, à Rome, le peuple de Cadix était resté un peuple étranger et souverain, il n'y avait pas eu pour lui minutio majestatis,L9L position du peuple inférieur vis-à-vis du peuple supérieur était
3. Les clieuts sont placés sous la protection de leurs patrons ; de même les peuples inférieurs par un traité d'alliance sont sous le patronage du peuple supérieur en dignité (*). Sous son patronage, et non sous sa domination, ainsi que le dit Sylla, dans Appien (Bell. Mithridat.); de son parti et non sous sa puissance, comme s'exprime Tite-Live (lib.XXIj. Cicéron décrivant dans le livre II de son Traité des Devoirs^ les temps où
celle des clienU envers leurs patrons ; ils étaient inférieurs, cependant ib étaient libres ; de même la cité alUAe, quoique inférieure, restait souTerahie.
Cest ce qu'explique parfaitement le jurisconsulte Proculus, dans la loi*7 au Di(restc de Captivit. « Liber populus est it, qui nuUius alterivM pth puli potestati est subjectus^ sive is fœderatus est; item sive xq» fœdere in amicitiam venit^ sire fœdere compr^nsum est, ut is populus alterius populi majestatem crmiter eonservaret : hoe entai adjicitur, ut intelliyatur alterum pofiulum superiorem esse^ non «1 intelligatur alterum non esse liberum; et quemadthodûm clientes nns' tros intelligimus liberos esse, etiam si neque auetoritate, neque diffiti' tate^ neque viri boni nobis prœsunt. » — Ici le texte parait avoir été un peu altéré i»ar les copistes, mais le sens n'en est pas moins elair. Haloander écrit : Neqw viribus nobis pares sunt, ce qui est infiniment ploi raisonnable -;- « Sic eos, ajoute le jurisconsulte romain, qui majesté' tem nostram comittr conservare debent, liberos esse intelligtndum est, » Le droit est donc parfaitement défini ; le peuple inférieur est un peuple client, le peuple supérieur est un peuple patron; mais le peuple inférieur n'en est pas moins un peuple indépendant et souverain. Voir l'introduction par M. Royer-Collard, de la brochure intitulée: La Boumamie après le traité de Paris, du 30 mars 1856, par B. Boèresco, 185C.
(*) Voyez le cardinal Tuschus {Practic conclus., l 935). Vous en avei un exemple dans les Dolomites qui, quoique libres et vivant sous leurs propres lois, donnaient des troftpes aux Perses, comme le rapporte Agathias, lib. 111 C'est ainsi qu'Irène avait eu le dessein de partafrer l'empire entre les enfants de son mari, de manière à ce que e^îux qui naîtraient après leur fussent inférieurs en dignité, demeurant du reste maîtres d'euxmêmes et indépendants. Voyez au sujet des villes qui se mirent sous la protection de la maison d'Autriche, Krantzius, Saxonic, lib. \ Hérodien parlant des Osrhoëniens cl des Arméniens, dit que les c premien étaient sujets, et les autres amis e( alliés. » (Lih. VII.) GROnus.
> romaines étaient plus pures, dil que les Roinuins étaient les protecteurs de leurs alliés, et non les multres : ce qui s'accorde assez avec cette parole du premier ScipioD, dit l'Africain : a Le peuple romain aime mieux s'attaclier les hommes par les bienfaits que par lu crainte ; il préfère s'associer les nations étrangères par sa protection et son alliance, à les tenir soumises par un triste esclavage n (Tite-Ltve, lib. WVl). On peut aussi rapproclier de cela ce que Strabon rapporte au sujet des Licédémonicns, après l'arrivée des Romains dans la Grèce : « Ils demeurèrent, dit-il, libres, ne contribuant que dans les limites des charges auxquelles ils étaient soumis par l'alliance, n De mt^me que le patronage des particuliers ne supprime pas la liberté personnelle ; de même le patronage public ne porte pas atteinte k la liberté citile, qui ne peut se concevoir sans la souveraineté. Voilà pourquoi, dans Tite-Live, on voit qu'il existe iiue opposition entre le fait d'^lre sous la protection et celui d'être placé sous la domination. De là vient aussi qu'Auguste, d'après le témoignage de Josèphe, fit la menace à Syllée, roi des Arabes, que s'il ne s'abstenait d'insulter ses voisins, il prendrait d^ mesures pour faire de lui, d'ami qu'il était, un roi sujet '; telle était la condition des rois d'Arménie, qui étaient sous la domination des Romains, ainsi que l'écrivait Pœlus è Vologèse, et qui, par conséquent, étaient plutôt rois de nom que de fait; tels aussi avaient éié autrefois les rois de
) Il j I ICI pluiieurs Cauks, dil Barlicjrac;, que tironoviui > relevéta. Syltie n'ttnil pas roi des Arab», malK seulemenl minislre ou K^néral troboddj, roi d'une |>arti« de l'Arabie, ik n'eel pis lui qu'AugiisIe aw- (ia{*, mais Hérode. Voir loitfbe, intii/. Jad., lib. XVI, ca|i. \i. Ghu- Tius enfin ne donne pu une juate ulée de 1b euadaiDii iln roii d'Anhie, car ce* rois, tuisi bien que lou» les «uirea, depuis l'UcvIdenl jnsqu'ù l'Eapbnte, Ji^iicnt en et leiD|ii-lâ Jé|>en(tiinLj des Komains, en sorte ■la'ili recevBÏi'nl d'eun lu couronne, et que sans leur consenleinent un m* mCne ne pouTnil f»s «accéder i aon père. P. P. F,
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;5. Les clients sont ;."^« «>» de Perse ; rois
patrons; de mémo ;j*^Iore(lib.XVI).
(ralliance sont S' ... y.^^r^'iarM être en contracliclion en dignité (*). F J;: '\-^^"^^de dire. « U»s membres des
mination air 'y'^l^t actionnés chez nous, et nous
Mithridat.) : . ;^ '/<i/s(|u'ils sont condamnés. » Mais
comme sV -. '"^^ P^"**' ^' *^*^* ^*^'^*^ *'"**^ P^"* ^"'■"
dans le )' . '*>^,ÏI^*'*^ différends. D'aboni, lorsque les
'"J^'^oii *'" ^'oi, qui se trouve sous la protec-
"^J^^^ZjÈtBtj sont accusés d'avoir violé l'alliance;
^"■^ ' 4*"'*^^ ^"* '®^ peuples Qu les rois alliés euxj^^uisent accusés de cette violation; en troif a^jgQ^ iorsque les alliés qui sont sous la ])rotection
^^^f^0epe\^f^e ou d'un même roi ont quelques dé- '^% entre eun] en quatrième lieu, lorsc|ue les sujets jj^eiii d'avoir été les victimes d'injustices com- ^jggs À leur préjudice par ceux sous le pouvoir des- ^Ig ils sont placés. Dans le premier cas, si la faute est ^yideiii^t le roi ou le peuple sont tenus ou de punir celui qui a nui, ou de le livrer à celui qui a subi le dommage. Cette règle existe non-seulement entre alliés inégaux, mais entre alliés égaux, et mémo entre ceux qui ne sont liés entre eux par aucun traité, comme nous le montrerons ailleurs. Il y a obligation aussi de donner ses soins à ce que le préjudice soit réparé : ce qui, à Rome, était l'office des récupérateurs. Gailus Aelius en parle ainsi dans Festus : « Il y a récupération^ dit-il. quand entre le peuple romain et les rois, les nations ou les villes étrangères, une loi expresse ordonne de quelle manière les choses perdues doivent être rendues et recouvrées par l'entremise du récupérateur, et comment les choses privées doivent être poursuivies par les citoyens entre euxO^Mais un des alliés n'a pas directe
* Cicéron dans un passage de son discours pro Tullio (8* édition de
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Iroit de saisir ou de punir le sujet de Tautre al- .ussi le CampanienDeciusMagius, qu'Anuibal avait
«i prisonnier, transporté à Cyrènes, puis de là déporté à Alexandrie, représenta-t-il qu'il avait été enchaîné par Aanibal en violation du droit de Falliance, et fut-il délivré de ses fers (Tite-Live, lib. XXIIl).
5. Dans le second cas, un allié a le droit de contraindre son allié à l'observation du traité, et de le châtier même s'il y contrevient. Mais cela aussi n'est pas non plus particulier à une alliance inégale. Le même droit a lieu, en effet, dans une alliance égale ; car pour tirer raison d'une offense, il suffit de ne pas être soumis à l'offenseur : ce qui sera traité par nous dans un autre endroit. Aussi est-ce une chose qui se pratique entre rois et peuples qui ne sont pas liés entre eux par une alliance.
Mal)» parle des récupérateurs, comme de juges aux(}uels on avait recoars pour accélérer les affaires, et Gaïus les pince souvent en opposition avee Vunus judex. Les récupérateurs ont tiré leur origine d'une institution de droit internai ional. 11 en est question dans Plaute, par conséquent fert le milieu du vi* siècle de Rome, postérieurement à la création du préteur pérégrin, et quelques années, suivant M. Ortolan, avant la suppression des actions de la loi, par la loi Aebulia (Voir Plante, Rudens. act. v,8c. I, vers. 2). Ordinairement, quand Rome traitait avec un peuple étranger, après la guerre, on créait un tribunal mixte chargé de statuer ivr les indemnités à se payer de nation à nation. On en trouve un exemple dans le traité fait avec les Latins, en Tan 261 de Rome. Ces juges, appelés nciperatores ou reeuperatores, devaient juger rapidement. Il était convenn, dans te traité avec les Latins, qu'ils statueraient dans les dix jours. Cette institution fut appliquée à Rome aux contestiitions avec les t)érégrins. Avec le temps, les récupérateurs fureT.t appliqués même à des procès pendants entre citoyens romains, quand la décision requérait célérité: Voir à ce sujet, Gaïus, Com. IV, § 46, g 185 ; Aulu-Gelle, xx, 1.' ^ Sw les récupérateurs, voir: Hugo, Histoire du Droit romain, édit. t8tt, 1. 1, p. 498 ; Ortolan, Histoire de la législation romaine, édit. 1846, p. 145 et suiv. ; Id., Explication historique .des Instituts de JuS' Hmen, édit. de 1851, t. I, p. 402 et suiv., 428 et suiv. ; De Fresquet, Traité élémentaire de Droit romain, édit. 1855, t. Il, p. 399. P P. F.
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6. Dans le troisième cas, de même que dans une alliance égale on a coutume de déférer les débats qui surviennent à l'assemblée de ceux des alliés qui, bien entendu, sont désintéressés dans l'affaire (*), comme nous lisons que cela se pratiquait autrefois chez les Grecs, les anciens Latins et les Germains ; ou bien à des arbitres, ou même au chef de la confédération, arbitre commun des alliés ; de même on a l'habitude de convenir la plupart du temps dans une alliance inégale, que les différends se videront devant celui qui a la prééminence dans le traité. Mais c^la n'est le signe d'aucun pouvoir de juridiction ; car les rois plaident souvent devant les juges qu'ils ont constitués eux-mêmes.
7. Les alliés n'ont pas le droit de connaître dans le dernier cas. Aussi Hérode ayant pris l'initiative de quelques accusations contre ses fils auprès d'Auguste, ib lui dirent : « Tu pouvais nous châtier toi-même, de ta propre autorité, comme père et comme roi » (JosÈrax, iib. XVI, cap. viii). Aiinibal ayant été accusé à Rome par certains Carthaginois, Scipiou demanda que les Pères- Cionscrits n'intervinssent pas dans les affaires de la république de Carthage {VALÈRE-MAXiME,lib. IV, cap. i) (•^. Aristote dit qu'il y a cette différence entre un corps d'alliés et un État particulier, que les alliés doivent prendre soin qu'aucun d'eux ne commette une offense contre les
n Cette sorte d'assembiée est appelée xo(vo8{xtov dans une ancienM inscription, où l'on trouve les articles du traité des Priansiens et dai Hiéropotaroiens, par lequel ces deux peuples se donnaient réciproqueiMiit le droit de cité pour leurs citoyens (a). Grotivs.
(**) Voyez Polybe, Excerpt. Légat. ^ CV. Grotius.
(a) Il fellait dire Hiérapytnieniy et non pas HiéropolamienM. HUraf^fiimt^ Priansf éuient deux rilles de Crète. Jean Price, savant anglais, a le prenrier publié cette inscription curieuse, dans ses notes sur V Apologie d*Apa1^ (ëdit. Paris, 1685, p. 59 et suiv.). On la trouve aussi dans les marbres d'Oxford. Voyei Vorhii Homanuê de M. de Spanhcim, Exereit. /,cap. iv, et Exercit. Il, cip. XVI, p. 496. (BAauTKAC.)
autres, mais qu'ils n'ont pas à se préoccuper si les citoyens de l'un des États alliés se nuisent entre eux.
8. On objecte ordinairement encore que, dans les histoires, on applique souvent le mot de ccmimander à l'allié supérieur, et celui d'obéir à l'allié inférieur. Mais cela ne doit pas nous toucher ; car il s'agit ou des affaires qui regardent le bien commun des alliés, ou de l'intérêt particulier de celui qui est le supérieur dans le traité. Dans les affaires communes des alliés, en dehors du temps où ils sont assemblés, quand même l'alliance est égale, celui qui a été choisi pour chef de la confédération — « chef de Vcdliance » (Daniel, cap. xi, vers. 22) — commande habituellement aux alliés. C'est ainsi qu'Agamemnon a commandé aux rois grecs, et dans la suite les Lacédémonieiis, puis les Athéniens, aux Grecs. Nous lisons dans le discours des Corinthiens, reproduit par Thucydide : « Il convient que ceux auxquels un traité confère la supériorité ne s'arrogent aucun privilège quand il s'agit de leurs intérêts particuliers, mais que pour le soin des affaires communes ils aient la prééminence sur les autres. » Isocrate dit que les anciens Athéniens avaient eu la conduite de la guerre, « ayant le maniement des affaires de tous les alliés, mais de manière à leur laisser leur liberté entière. » « Ils pensaient, ajoute-t-il ailleurs, qu'ils devaient avoir le commandement de la guerre, mais non pas la domination sur leurs alliés. » « Ils agissaient, dit-il encore, en alliés et non en maîtres. » Ce droit de l'allié principal, les Latins le désignent par le terme de commander; les Grecs, par l'expression plus modeste de régler. Les Athéniens, rapporte Thucydide, ayant été chargés de conduire la guerre contre les Perses, « réglèrent quelles villes devaient fournir de l'argent pour cette expédition, et devaient donner des navires. » On disait de même au sujet de ceux qu'on envoyait de Rome dans la Grèce, qu'ils al-
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laient pour régler rétat des villes libres (*). Or, si celui qui n'est que le chef de la confédération agit ainsi, il n'est pas étonnant que dans une alliance inégale celui qui a la prééminence en vertu du traité fasse la même chose. Le droit de commander, entendu de cette manière, c'est-à-dire Vhégémonie, ne supprime pas la liberté des autres. Les Rliodiens s'expriment ainsi dans leur harangue au sénat romain, rapportée par Tito- Live : « Les Grecs mettant autrefois sur pied leurs troupes nationales, en retenaient aussi le commandement; ils souliaitent maintenant que le commandement demeure toujours où il se trouve. Il leur suffit de maintenir leur liberté par vos armes, puisqu'ils ne peuvent plus le faire'par les leurs propres » (Lib. XXXVII). Diodore raconte de même qu'après que les Thébains eurent repris la Cadinée, plusieurs cités grecques convinrent que u toutes seraient libres, mais que les Athéniens auraient la conduite de la guerre » (Lib. XV). Dion de Pruse dit à propos des mêmes Athéniens, du temps de Philippe de Macédoine, « qu'à cette époque ils avaient renoncé au commandement de la guerre, et ne retenaient que leur seule liberté. » César aussi, après avoir cité des j|>euples qui se trouvaient placés sous le commandement des Suèves, les appelle bientôt après leurs alliés *.
9. Pour ce qui est des choses qui regardent l'intérêt particulier du supérieur, ses demandes passent habituellement pour des ordres, non qu'il ait le droit d'ordonner, mais parce que ses volontés sont suivies de leur
(•) Hinc, Epittol. viii, i4. Gnonts. ,
* Grotius, trompé par sa mémoire, met ici les Suèves, au lieu dea Nerviens. Voir : De beU. Gallic, lib. Y, cap. xxxii. Gronovius remarque encore que ce n'est pas le mot à'imperium qui se prend ici dani un sens impropre, puisque les |)euples ilont il s'a^^it, étaient véritablement dépendants des Nerviens; mais le titre d'alliés que les Komains doDnaieM même quelquefois aux peuples de leurs provinces. (BâUETtAii.)
effet de même que s'il avait ce droit. C'est ainsi que les prières des rois sont souvent considérées comme des commandements, et q^ie les malades commandent aux médecins '. « Avant ce consul * (G. Posthumius), dit Tîle-Live, personne n'avait chargé les alliés, et ne leur uvaît causé de la dépense. On donnait aux chefs militaires des mulets, des tentes, et tout le bagage nécessaire À la guerre, afin qu'ils n'ordonnassent pas aux alliés de leur en fournir » (lib. XLII].
10. Il est vrai cependant que le plus souvent, celui qui a la supériorité dans l'alliance, s'il surpasse de beaucoup les autres en puissance, usurpe peu à peu le pouvoir proprement dit. Gela arrive surtout si l'alliance est perpétuelle, et si le supérieur a le droit d'établir des garnisons dans les places, comme le firent les Athéniens, lorsqu'ils eurent laissé les alliés en appeler à eux ; ce que les Lacédémoniens n'ont jamais tenté ^. Isocrate
• n y a dans Torigipal : « et œgroti imperare medicit » c'est-à-dire qne les malades commandent aux médecins. Barbeyrac suppose ((ae Grotius a fait allusion à une façon de parler en usage chez les anciens Romains qui, conformément aux mœurs de leur temps, regardaient les médeeÎDs, dont la iHupart étaient esclaves ou affranchis, comme autant de serviteurs des malades. Voir notamment, au Digeste, la loi 26 De operxs libertorum, que Gronovius cite à ce sujet. Barbeyrac toutefois c SBÎvant en cet endroit ce que l'auteur aurait dû dire, plutôt que ce qu*il a dit, • traduit ainsi ce passage : « C'est en ce sens qu*on dit que les prières d'un roi sont des commandements, et les conseils d'un mé<le(nn, des ordonnances. » La version de Barbeyrac se c^imprend mieux.
' Les idées ne s'enchaînent pas ici. Il y a évidemment une liaison qui manque. Barbeyrac, dont la traduction est beaucoup plutôt une paraphrase, y supplée par la proposition suivante : a H faut donc entendre ainsi ce que dit Tite-Live au sujet du consul t. Posthumius, etc. »
' Grotius a cru apparemment avoir lu ce qu'il rapporte dans Isocrate, qa'il cite un peu plus bas. Cependant, bien loin qu'il y ait rien de semblable dans cet orateur grec, il soutient au contraire, qu'en matière de la
compare à une royauté l'autorité que les Athéniens exerçaient en ce temps-là sur leurs alliés (Hal., lib. VI)*. Les Latins de même se plaignaient de ce que sous rombre d'une alliance avec Rome, ils subissaient un esclavage (*) (TiTB-LrvE,lib. XXXIV) ; les Etoliens, decequ'ib n'avaient qu'une vaine apparence, qu'un nom stérile de liberté (Id. lib. XXXIV); et depuis eux les Achéens disaient que « leur alliance n'en avait que l'apparence, étant, en effet, un véritable esclavage. » Dans Tacite, le Batave Givilis se plaint des mêmes Romains, qui « ne traitaient plus, comme ils faisaient autrefois, ceux de sa nation en alliés, mais comme des esclaves » (Histor.s lib. IV). Dans un autre endroit il est dit « qu'un miséchose dont il s'agit, et de plusieurs autres dont on accuse le« Athéoiem, les Lacédémoniens ont fait bien pis qu'eux {Orat. Panathen).
(Barbetrac.)
f Grotius cite ici Denys d'Halycarnasse ; mais les propret tersMt dont il se sert se trouvent, à un mot près qu'il a omis, dam Tite-Live (lib. VIII, cap. IV, V). (Barbetrac.)
(*) Plutarque dit d'Aratus, qu'on l'accusait d'avoir donné aax villes de l'AchHïe de véritables maîtres, qu'il appelait par adouciflaeoient leart alliés (a). Vocula se s^it dans Tiicite {Ilistor., lib IV) du mot « de /ouf léger, n Festus Rufus remarque h propos des Rbodiens « qu'ils vivtifnt d'abord dans la liberté, mais qu'avec le temps ils s'accoutumèrent i obéir aux Romains, qui les y engagèrent par leur douceur. » César, après avoir parlé de quelques peuples comme amis et clients des Éduens, rappelle ensuite qu'ils furent dominés. On peut ajouter, ce que disent Frédérie Mindanus {De Processibus, lib. II, cap. xiv^ 3) Ziégler {f Utndsassii^ 86), Gailius (lib. II, Observ. liv, 6). Voyez Agathias, lib I, dans l'endroit où Ion représente aux Goths ce qu'ils doivent attendre des Francs, avec le temps {b). Grotius.
(a) liC style do Grotius est tellement laconique au commencement de cette note, que nous avons dû recourir à la paraphrase de Barbcyrac. P. P. F.
(b) Dans le passage des Mémoires de César, il n'est point parlé d'amitié..... L'eudroit d*Agathias est au chap. xi du livre cité, et là, il n'y a point de représentation (iadte aux Goihs; mais c'est un prince goth, qui voulant se ranger ta parti des Romains, s'y détermine par la considération de Pétat de acrvitode auquel il voyait que sa nation allait être réduite par les Francs, août onbre d'alliance et de protection. (Barhetiac.)-
^esclavage était faussement décoré du nom de paix. »
le-Live fait dire à Eumènes que le^ alliés de^ Rho-
cliens frétaient alliés que de nom, mais qu'en réalité ils
étaient sujets et soumis (lib. XXXVIIJ. Les Magnésiens
usaient que Démétriade paraissait libre, mais que tout
«'y faisait au gré des Romains {*). Les Thessaliens de
même, au rapport de Polybe, avaient l'apparence de la
liberté, mais dans l'effet ils étaient sous la domination
des Macédoniens.
1 1 . Quand les choses se passent ainsi, et que la tolérance leur donne le caractère d'un droit, — ce dont nous traiterons ailleurs, en son lieu, — il arrive alors ou que ceux qui avaient été alliés deviennent sujets, ob qu'il se forme un partage de souveraineté semblable à celui dont nous avons parlé plus haut '.
(*) Tels étaient les Laziens, du Uim\^ de Justinien. Voir Procope (Pcrfic., lib. II). Grotius.
* « Une alliance est inégale, dit R-ltiber, lorsque Tun des alliés seulement est restreint dans Texercice d'un ou plusieurs de ses droits de souveraineté ; par exemple, s'il lui est défendu de former, sans le confentement^de son allié, de nouvelles alliances, ou de faire la guerre, de la lenniner, de changer sn constitution, etc. L'alliance est inégale, dans on autre sens, si l'engagement pris par l'un des alliés, n'est point Téquivaleiitde la promesse de l'autre » (Droit des gens moderne de VEurope, 1 148 et la note b, édit. Guillaumin, p. 190). a L'égalité ou l'inégalité de l'alliance, dit Martens, dépend du rapport établi par le traité entre les eontractants ; si ce rapport est inégal, tel que dans les traités de proteclîoB, de tribut, de vasselage, l'alliance est inégale; sinon elle est égale, ^piand même il aurait subsisté antérieurement au traité un rapport inégal nonneur entre les deux partis » {Précis du Droit des gens moderne de VEwrope, t. I, | 62 2* édit. Guillaumin, p. 182). Tous les publicistes sont d*aceord pour reconnaître que l'existence d'une alliance inégale ne dépooille pas nécessairement l'État inférieur de sa souveraineté. « La force ou la faiblesse d'un Ëtat, dit Martens, ne décide pas de sa souveraineté; les seules alliances inégales, telles que celles de tribut, de vaslelage, ne sont pas incompatibles avec la souveraineté » (Lib., et édit. cU,, t. I, 2 16, p. 79 et suiv.). Une nation ne perd donc pas sa souveraineté, pour s'être laissé protéger par une autre, tant qu'elle n'a pas
XXII. — Quant à ceux qui payent une somme déterminée (*) soit pour la réparation de quelque offense, soit pour 8*assurer une protection, ce sont des « alliés tributaires^ » comme les appelle Thucydide (lib. I) : tels étaient les rois des Hébreux (**) et des nations voisines,
formellement renoncé à cette soaveraineté, ou tant qu'on ne Ta loi a pas arrachée. « On doit, dit Vattel, compter au nombre des aouveraing, ce» Ëtats qui se sont liés à un autre plus puissant par une alliance inégale, dans laquelle, comme Ta dit Aristote, on donne au plus puissant plot d'honneur et au plus faible plus de secours. Les conditions de cet alliancet inégales peuvent varier à Tinfini. Mais, quelles qu'elles soient, poorvo que l'allié inférieur se réserve la souveraineté, ou le droit de se gouverner par lui-même, il doit être regardé comme un Ëtat ind'^pendanl, qui commerce avec les autres sous l'autorité du droit de^ gens. Par conséquent un Ëtat faible qui, pour sa sûreté, se met sous la protection d'an plus puissant, et s'engage, en reconnaissance, à plusieurs devoirs équivalents à cette protection, sans toutefois se dépouiller de son gouvemement et de sa souveraineté, cet Ëtat ne cesse point pour cel» de flgorer parmi les souverains qui ne reconnaissent d*autre lois que le droit des gens n{Le Droit des gens^ etc , édit. Guillaumin, 1863, t. I, |5, 6, p. t*24 et suiv , et la note 1, p. 125). Mais il arrive souvent qu'en fait les choses se passent autrement, du moins provisoirement. Souvent, en elTet, un Ëtat souverain, lié par une alliance inégale â un Ëtat plus fort, est absorbé par celui-ci dans l'exercice de sa souveraineté. Ainsi, sous la protection de Napoléon I*', les cantons suisses et les membres de la confédération du Rhin étaient souverains de nom, mais asservis au pouvoir du protecteur. De même encore, la ville de Cracovie, déclarée libre et souveraine par l'acte final du congrès de Vïlenne, avait fini par recevoir les ordres des puissances protectrices, qui altérèrent ainsi jusqu'à sa souveraineté intérieure. P. P. F.
(*) Les Perses recevaient un tribut annuel de Justinien. Voyez à ce sujet, Procope {Persic, lib. Il, et Gotthic, lib. IV) (a). On appelait cela par adoucissement, un tribut pour la garde des portes Caspienne*. Le» Turcs donnent de l'argent aux Arabes des montagnes pour se racheter de leurs courses. Grotius.
\**) Antoine déclarait, au sujet d'Ilérodc, n qu'il n'était pas juste que ce prince rendit raison de ce qu'il avait fait comme roi : autrement il ne
(a) Les renvois à Pi*ocope, contenus dans les deux notes ci-deasuft, se trouvent au chap. xv (Perêic.Mh. II),chap.x (lib. II, id.) et aa chap. XY (GolliUe., \ïbAy,Hiêl.mUceU.). P. ?• ¥.
^mps d'Antoine, compris, suivant l'expression
< parmi ceux qui devaient payer le tribut, » Je
.lucune raison de douter qu'ils ne soient souve-
., quoique Taveu de leur faiblesse retranche quel-
iue chose de leur dignité '.
rait pas roi ; qu'ainsi ceux qui l'avaient revêtu de cet honneur, devaient
fte laisser jouir de son pouvoir avec toute latitude i» (Josepbe, lib. XV).
« Les Juifs, dit Chrysostôme, depuis que leurs affaires allèrent en déca-
^teaee, et qu'ils eurent été soumis à la domination romaine, ne furent ni
tout à fait libres, comme auparavant, ni réduits à une entière servitude
comme ils le sont présentement, mais ils étaient honores du titre d'alliés,
payaient tribut h leurs rois et en recevaient des magistrats. Ilssuivaient du
reste leurs propres lois, et ils punissaient selon la coutume de leur pays,
eeox qui avaient commis quelque crime. » [De Eleemosyn. Il) (a).
Grotius
I Un tribut n'affecte en rien la souveraineté d'une nation. « Les Ëtats tributaires, dit Wheaton, et ceux qui sont soumis à d'autres États par un système féodal, ne cessent |)ns d'être considérés comme des États suuvenins, tant que ces relations n'affectent pas leur souveraineté » {Éléments du Droit international, 3* édit., t. I, p 48). « Il n'y a pas plus de diffieolté à l'égard des États tributaires, avait dit avant lui Vattel. Car, bien qu'on tribut payé à une puissance étrangère diminue quelque chose de la dignité de ces États, étant un aveu de leur faiblesse, il laisse subsister Mtièreffieot leur souveraineté. L'usage de payer tribut était autrefois trèsfréquent; les plus faibles ;e rachetant pur là des vexations du plus fort, •n ae ménageant à ce prix sa protection, sans cesser d'être souverains n {Le Droit des gens, édit. Guillaumin, t. I, g 7, p. 127 et saiv., et la note 1, p. 128). P. P. F.
m) L*exeinplc des rois des Juifs, aussi bien que des autres rois voisins, est mal appliqué ; car, dans ce temps-là, ils n'avaient les uns et les autres qu'une aotpiltè précaire. Les passages même que G itOTius allègue ici, concernant les roi.s ^eslilifs, «ont contre lui... Grotius faitdiro à Chrysostôme «lueles Juifs payaient tril«tà leurs propres rois; mais il y a faute dans lo grec, et il fout lire qu'ils payaient inbut à c«ux à qui ils étaient soumis, c'est-à-dire aux empereurs roiDaiB& Cette version est même exigée pour la liaison du discours : i Us suirmltM du reste leurs propres lois., » Saint Chrysostôme dit même cxpressé- ■lent que les Juifs payaient alors tribut à l'Empereur, selon les paroles de Jèaus-Christ : « Rendez à César ce qui est à César.* Il ajoute qu'il y avait une garde romaine dans les portiques du temple. Jo8^^he remarqiu; expressément qi^après la prise de Jérusalem par Pompée, les Juifs perd|i*ent leur libeité et ttevlarent sujets Hes Romanis (lib XIV, cap. vin). Tel «.-si le rènumë d'uni- IcN^ae noie de Barbey roc. P. P. t.
XXIII. — 1. La question relative à ceux qui relèvent d'un antre par un fief parait plus difficile à bien des gens, mais elle peut être aisément résolue par les raisons que nous venons d'alléguer. Dans une convention de cette nature, qui est propre aux nations germaniques, et qui ne se trouve nulle part qu'aux lieux où les Germains se sont établis, il faut considérer deux choses : l'obligation personnelle et le droit sur la, chose *.
2. L'obligation personnelle subsiste, que le vassal possède à titre de fief soit la souveraineté, soit quelque autre chose, située même autre part. Or, comme une telle obligation ne détruit point la liberté personnelle d'un particulier, elle n'enlève pas non plus à un roi ou à un peuple le droit de souveraineté qui est la liberté civile ^. C'est ce qu'on peut voir très^lairement dans
* Un fief f dit M. de Courtin, est une terre affranchie et reTètoe de droits par un seigneur. Le mot fief est un mot corrompu du latin fideg, foi^ parce que ces terres étaient données avec droits et Immunités, pour les relever du seigneur principal, à des subalternes désignés par le mot de vassaux, à la charge de servir le seigneur dominant contre aee euemis. Les vassaux les acceptaient eu lui donnant leur foi et leur parole de lui rendre ce service, et de lui être fidèles ; le seigneur leur donnait aussi sa foi de les maintenir et protéger. Ainsi un /{«jetait appelé de ce nom, parce qu'il était comme le gage d'une foi réciproque. Voir encore VEssai sur l'Histoire du Droit français^ par M. Laferrière, 1. 1, P> H'^ et suiv. P. P F.
3 « Grotius, dit M. de Gourtin, entend qu<- de relever d'un autre n*ôte point la souveraineté ; non plus que la souveraineté, de quelque ouinière qu'on la possède , n'ôte point l'obligalion personnelle que contracte le vassal envefs son seigneur principal. Carde même qu'un particulier qui relevant d'un seigneur est obligé personnellement de le secourir, n'en perd pas pour cela sa liberté, de même un souverain ne perd pat an souveraineté pour être obligé personnellement à défendre le fief principal. • « Nous avons, ajoute le même annotateur, un exemple dans Thiatoire de ces sortes de francs-fiefs, qui consistent tous en cette obligation personnelle. Le duc de Bretagne avait déclaré la guerre au roi, et s'était ensuite réfugié vers le roi d'Angleterre ennemi déclaré de la France. Le roi le fit ajourner comme son vassal à comparaître pour être jugé par lea pairs.
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les fiefs libres, qu'on appelle francs-fiefs, où tout le droit consiste non sur la chose, mais dans la seule obligation personnelle. Ces fiefs ne sont pas autre chose qu'une espèce de ces alliances inégales, dont nous avons parlé, en vertu desquelles Tun des contractants promet un service à l'autre, et l'autre en retour s'engage à le secourir et à le protéger * . Quand même vous suppose-
Faute de se présenter il fut déclaré atteint du crime de félonie, et toutes ses terres, tant la Bretagne que les autres qu'il avait dans le royaume, furent confisquées pour avoir défié le roi son souverain, et pour être entré Jans le royaume à main armée avec les ennemis de l'État. Sur quoi la Yeove de Charles de Blois qui prétendait à ce duché, envoya par le conseil des amis de sa maison protester contre cet arrêt, et mit en avant que la Bretagne n'était point sujette à confiscation, parce que ce n'était pas un flef, et que si les ducs avaient soumis leurs personnes en s'obligeant à quelque «en'ice, ils n'avaient pu assujettir leur pays. C'était donc là un
frafiC'fief, si cette princesse disait vrai » Voir l'édition de M. de
Coartin, 1687, 2 vol. in-4«, Paris, t. II, table des matières, p. 190.
* « Ce que dit là Grotius ne s'accorde ni avec l'idée que les feudistes donnent des fiefs francs, ni avec la nature des fiefs en général On entend par fief franc, celui qui est exempt de toutes charges et de tous services, qni demandent une peine ou une dépense considérable ; en sorte que les engagements du vassal se réduisent à ce qu'emporte la foi et loyauté, qui consiste uniquement à honorer le seigneur, à empêcher qu*il ne lui arrive du mal, et à lui procurer du bien, autant qu'on le peut, comme cela est spécifié dans la formule du serment de fidélité (Feudor., lib. II, tit. VI, De forma fidelit., et tit. VII, Dé nord forma fldelit). Mais cette exemption de charges et de services n'empêche pas que le seigneur d'un fief franc n'ait droit sur la chose même que le vissai tient en fief, et qu'elle ne retourne à lui, quand le vassal se rend coupable âe félonie, ou qu'il ne laisse point d'héritiers. L'exclusion d'un tel droit détruit entièrement la nature du fief, proprement ainsi nommé. .Quand le vassal d'un fief franc pourrait aliéner la chose sans le consentement du seigneur,— de quoi les docteurs ne conviennent pas, — le droit de celui-ci se perpétuerait néanmoins sur ceux en faveur de qui le fief aurait été aliéné. Je suis fort trompé si Grotics n'a confondu ici et ailleurs (liv. III, ehap. xx, 2 44) ce que l'on appelle fiefs francs avec certains engagements auxquels on a quelquefois donné improprement le
riez cette clause que l'inférieur devrait servir envers et :
contre tous, — ce qui s'appelle aujourd'hui FfV %6(*),car ce mot avait autrefois plus d'étendue ',— cela ne diminuerait rien du droit de souveraineté que le vassal a sur ses sujets : pour ne pas dire qu'on sous entend toujours la condition tacite que la guerre soit juste ; ce dpnt il sera traité ailleurs.
3. Pour ce qui est du droit que le seigneur a sur la chose, il est tel, à la vérité, (|ue le pouvoir souverain peut même être perdu, si on le tient en fief, dans le cas ou de l'extinction de la famille du vassal, ou de ta con-
nom de fiefs, à cause de quelque reft»eml»lance à l*égard du respect et de l*hommage.,. » (BARumuc).
(*) Voyez Bald. Proem. Uigest, NatU, CcncU. \Hb. Gaotios * « Ligius homo ou Lidyes^ qui vient, à ce que Ton croit, de rallemaiid Udig^ t'utde, ne signifiait originairement, dit Barbeyerac, qa*an rassal. Mais dans la suite on a entendu par hotnm^Uige ou vassal-ligê, edsi qui s*engageait à respecter son seigneur plus que tout antre, H à le servir lui seul contre tout autre. De sorte qu'un tel vaaaal ne peut être vassal de deux seigneurs de la même manière, et ne doit point avoir d'ailleurs de souverain. « Suivant M. de Courtin, le terme hommag(ylige vient de ce qu'entre ceux qui tenaient des terres ou des fiefs |M>ur les relever d'un seigneur en qualité de vassaux» « il y en avait qui s'appelaient ses hommes, et qui lui étaient teIkflMat propres, qu'ils ne pouvaient changer de maître. Ces hoounes .dont l'usage était propre à l'Allemagne, s'appelaient Liudê, ou en haut allemand lente^ gens, hommes. Comme donc il y avait deux sortes de Taasaux, les uns (lui n'étaient redevables qu'à ceux de leurs terres, et n'étaient par consétiuent obligés que de défendre le seigneur dans réteadoe de son territoire; cl fes autres qoi étaient obligés par leurs terres et par leurs personnes: il y avait nussi deux sortes d'hommages; Ton était l'hommnge franc, d'où viennent les francs fiêfs ; et l'autre VhommagÊ* lige,i\m signifiait que le seigneur avait droit d'employer ceux qui s'y trouvaient soumis, pour tout, au dedans et au dehors du territoire, en-
vers et contre tous Le mol de Lige peut venir originairement dn
latin ligatus, comme qui dirait : homn ligaUu^ on homme lié ; et il peut immédiatement dériver de l'espagnol Uga, ligue, alliance, confé^lération, qui lire son origine de Ugnr, lier, attacher... » (Libr. et Loc. citai,, t. Il, p 8Î). P. P. F.
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damnation pi)ur des crimes déterminés. Mais tant que le vassal en est revêtu, son pouvoir ne cesse pas d'être souverain ; car autre est la chose en elle-même, comme souvent nous l'avons dit, autre est la manière de la posséder. Je vois que plusieurs rois ont été établis par les Romains avec cette condition que, du moment où la tamille rovale viendrait à s'éteindre, la souveraineté leur ferait retour. C'est ce ^u'a remarqué Strabon à propos de la Paplilagonie et de quelques autres roj-aumes (lib. XII) ».
X.\IV. — Il faut distinguer aussi, en matière de pouvoir souverain, non moins qu'en matière de propriété, entre le droit et l'usage du droit, ou bien entre Vactc premier et Vacte second. Car il en est d'un prince frappé de folie, prisonnier, ou qui se trouve en pays étranger dans une situation telle qu'il n'a pas la liberté d'accomplir lui-même les actes du pouvoir, comme d'un roi enbot, qui possède le droit de souveraineté, mais ne peut l'exercer. Dans tous ces cas il faut nommer des régents ou des vice-rois. Aussi Démétrius (*) voyant qu'il ne jouissait pas d'une liberté suffisante, sous la domination de Séleucus, défendit-il d'ajouter foi à son sceau et à son écriture, et voulut-il qu'on disposât de toutes choses, comme on eût fait s'il eût été mort.
* Wheaton admet encore l'existence d'ÉUts feudataireit tassatut, lODiiiisà on système féodal {Éléments du Dr internat., l f, p. 48) > Klttb«r déclare que de tousIesÉtats souverains, il n'y en a plusancun aujoard'hui qui soit fief {Droit des gens moderne de l'Europe^ ^ 31 et 3:{, p. 47 et 51) Napoléon l*' a plusieurs fois donné l'exemple d'afTectations de souverainetés en Oefà. Voir hi noie 1, au ^ 8 du liv. I, chap. i, de Vattel, édit. Gullliiumin, t. I, p. 1 29. Le principe de la souveraineté -du peuple qui a triomphé dans le xix* siècle eu Europe, rend désormais impottibies de semblables dispositions. P. P. F.
(*) Voyez Plutarque, vie de Démétrius. Grotius.
DE LA GUERRE DES SUJETS CONTRE LES PUISSANCES
1. -^ Étal de la «luestion. — 11. Que la guerre contre les puisMoees, eoasidérées comme telles, n'est pas ordinairement licite, selon le droit de la nature. — III. Elle n'est pas permise par la loi hébraïque. — IV. Moins encore par la loi évangélique : cfe qui est prouvé par les lettres sacrées. - V. Par les actions des anciens chrétiens. — VI. L'opinios qui soutient qu'il est |»ermis aux puissances inférieures de faire la guerre à la puissance souveraine, est réfutée par des arguments et par l'autorité des saintes Écritures. — VU. Quel parti preritlre, en cas da nécessité extrême et inévitable ? — VIll. Le droit de guerre peal être accordé contre le chef d'un peuple libre. — IX. Contre un roi qui a abdiqué le pouvoir. — X. Contre un roi qui aliène son État ; mais seulement pour empêcher Taliénation. —XI. Contre un roi qui se déclare ouvertement l'ennemi de tout son peuple. — XII. Contre n roi qui a perdu son royaume, en vertu d'une clause comniissoire. — XIII. (contre un roi qui n'a qu'une partie de la souveraineté, pour loi disputer la partre qu'il n'a pas. — XIV. Si l'on s'est réservé la liberté de résist^r, dans certains cas. — XV. Dans quelles limites faut-il obéir à l'usurpateur de la souveraineté d'un autre. — XVI. On peut résister par In force à cet usurpateur, pendant que l'état de guerre subsiste. —
XVII. On le peut, lorsqu'on y est autorisé par une loi antérieure. —
XV III. Quand on en a reçu l'ordre du souverain légitime. —
XIX. Pourquoi la résistance n'est pas permise en dehors de ces cas. -^
XX. Que lorsqu'il y a contestation sur le droit de la souveraineté, les particuliers ne doivent pas s'en établir les juges.
1. — 1 . Des particuliers peuvent faire la guerre contre d'autres particuliers, coinine un voyageur contre un brigand ; et des souverains contre des souverains, coinnie David contre le roi des Ammonites; des particuliers peuvent la faire contre ceux qui exercent le pouvoir su-
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préme, mais dont ils ne sont pas les sujets, comme Abraham contre le roi de Babylone et les rois voisins; ceux qui possèdent la puissance souveraine, contre des particuliers qui sont, ou leurs sujets, comme David contre le parti d'Isboseth, ou non leurs sujets, comme les Romains contre les pirates.
2. Il ne s'agit ici que de savoir s'il est permis à des particuliers ou à des personnes publiques, de faire la guerre contre ceux à l'autorité desquels ils sont soumis, que cette autorité soit souveraine ou subalterne. Et d'abord il n'est pas du tout controversé, que les armes puissent être prises contre les puissances inférieures par ceux qui en reçoivent l'ordre de l'autorité souveraine; ainsi que fit Néhémias qui prit les armes en vertu d'un édit d'Artaxercès, contre de petits princes voisins. C'est ainsi que les empereurs romains accordent au propriétaire d'un fonds la permission d'expulser les fourriers de son domaine [Code, L devottmi, lib. XII, de Metatorièus) K Mais on demande ce qu'il est licite de faire contre la puissance souveraine ou contre les puissances subalternes agissant en vertu de l'autorité du souverain.
3. Tous les gens de bien sont à la vérité d'accord sur ce point, que si les souverains commandent quelque chose de contraire au droit naturel ou aux commandements de Dieu, il ne faut point exécuter leurs ordres. Car lorsque les apôtres ont dit qu'on doit obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes, ils en ont appelé à une règle infaillible, gravée dans tous les cœurs, et que vous trouverez exprimée presque en autant de termes dans Platon. Mais si pour cette raison, ou parce que le souverain en aura le caprice, quelque mauvais traitement nous est infligé, il convient de le subir plutôt que de résister par la force.
II. — 1 . Il est vrai que tous les hommes ont naturel
* Code, lib. Xli, tit. XLI, De metatû et Epidemeticis, l. V.
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lement, comme nous l'avons dit plus haut, le droit de résister pour repousser l'injure qui leur est faite. Mais la société civile ayant été établie pour maintenir la tranquillité, l'État acquiert d'abord sur nous et sur ce qui nous appartient, une sorte de droit supérieuf , autant que cela est nécessaire pour cette fin. L'État peut donc pour le bien de la paix publique et de l'ordre, interdire ce droit commun de résistance; et il ne faut pas douter qu'il ne Tait voulu, puisqu'il ne pourrait autrement atteindre son but. Car si ce droit commun subsistait dans chaque particulier, ce ne serait plus une société civile; ce serait une multitude désordonnée, semblable à celle des cyclopes, où « chacun gouverne sa famille et règne sur sa femme et sur ses enfants, » a troupe confuse où personne n'obéit à un autre (*) » (Euripide, tn Cyclop,). Telle était aussi celle des Aborigènes, que Salluste nous représente comme une race d'hommes grossière, sans lois, sans gouvernement, libre et désunie. Le même auteur, dans un autre endroit, dit la même chose des 6étules, qui n'étaient régis ni par des mœurs, ni par des lois, ni par l'autorité de personne.
2. Ce que j'ai dit est l'usage de toutes les nations. «C'est un accord général de la société humaine, dit Augustin, d'obéir à des rois. »« Il est roi absolu, dit Eschyle, et ne dépend de personne. » « Ce sont des rois, lit-on dans Sophocle : il faut leur obéir; pourquoi ne le ferait-on pas! »« On doit subir, dit Euripide, les erreurs de ceux qui gouvernent. » Ajoutez à ces citations le passage de Tacite que nous avons cité plus haut à ce propos, et la pensée suivante du même auteur : « Les dieui ont donné au prince la direction suprême des choses; la gloire d'obéir a été réservée aux sujets. » On peut citer
(*} Valérius dit la même chose des Bébrycicns : « lU n'obsenreot aucunes lois ; aucun droit ne s'impose à leurs Yolontés pour les rendre pacifiques, n Gkotius.
aussi ce vers : a Les fautes commises par un roi doivent passer pour des faits méritoires. » Sénèque avait dit « qu'il faut subir le pouvoir juste ou injuste du prince. » Il avait pris cette pensée à Sophocle, suivant lequel c< on doit obéir à celui que VÉtat a placé à la tête du pouvoir, dans les plus petites choses, dans celles qui sont justes et celles qui ne le sont point. » Voyez également ce passage de Salluste : « Agir en tgut avec impunité, c'est être roi f ) *. »
3. Delà vient que la majesté, c'est-à dire la dignité soit du peuple, soit de l'individu qui exerce le pouvoir souverain, se trouve partout défendue par tant de lois, tant de sanctions; elle ne pourrait pas se maintenir, si on avait laissé à chacun la liberté de la résistance. Le soldat qui a résisté au centurion qui veut le châtier, est, s'Q a retenu le bâton, placé dans un rang hiférieur; s'il Ta brisé avec intention, ou s'il a porté la main sur le
(*) A cela se rapportent les paroles de Marc- Antoine, que nous avons déjà citées, d'après Josèphe. Grotius.
* Grotius, suivant sa coutume, a multiplié sur ce point encore les citations d'auteurs , et, comme il l'a fait trop souvent, il a forcé le sens des passages pour prêter aux auteurs des pensées qui ne leur appartenaient pas. On en jogera par la citation d'Euripide. Polynice s'excuse auprès de sa mère, de ce que pour s'ouvrir un chemin vers sa patrie, il avait épousé la fille d'Adraste, roi d'Argos. Il décrit toutes les douleurs de l'exil, au nombre desquelles il place celle « d'être réduit à supporter les bizarreries et les folies de ceux qui régnent » dans les lieux où Ton s'est réfugié. Il •'en faut donc de beaucoup qu'il veuille parler d'un droit qu'auraient les 'rois de commettre impunément des folies. Quand à la phrase de Salluste, l'historien latin la place dans la bouche du tribun Memmius, grand défenseur de la liberté publique. Ge tribun n'a certes point la pensée de donner aux rois le droit de faire tout impunément : « Si ces crimes ne sont pas poursuivis, s'éorie-t-ii, s'il n'est p'as fait justice des coupables, il ne nous reste plus qu'à vivre en esclaves et en sujets ; car faire impunément tout ce qu'on veut, c'est être vraiment roi » {Guerre de Jugurtha, chap. xxxi). La proposition de Memmius est une exagération de tribun, et rien de plus. Nous avons cru devoir rétablir ces faits, pour l'honneur d'Euripide et de Salluste. P. P. F.
centurion, il est puni de mort (Dig,^ l. milites...^ § irreverens, De re milit. ; Rufus, de legib, militaribus, cap. xy) ^ On lit dans Aristote que « si un magistrat a frappé quelqu'un, celui-ci ne doit pas le frapper à son tour *. »
III. — Dans la loi hébraïque, celui-là est condamné à mort, qui a désobéi soit au grand pontife, soit à celui qui a été extraordiuairement établi par Dieu pour gouverner le peuple (Deuter. xvii, 12; Josué i, 18). Pour ce qui est des paroles de Samuel, touchant le droit du roi (I Samuel, viii, ii), si on examine bien le passage, on trouvera qu'il ne faut Tentendre ni d'un véritable droit, c'est-à-dire du pouvoir de faire quelque chose honnêtement et légitimement, car dans l'endroit de la loi qui traite des devoirs du roi, on lui prescrit une toute autre manière de vivre (Deuter. xvn, 14); ni d'un simple pouvoir de fait, — car il n'y aurait rien là de remarquable, puisque les particuliers se font aussi très-souvent du tort les uns aux autres; — mais il s'agit d'un acte qui est revêtu de quelque effet de droit ', c'est-à-dire qui emporte
4 Digeste, lib. XLIX, tit. XVl, De re mUitaH, 1. XIJl. P. P F.
3 « Il y a bien des cas où cette maxime (la maxime de Hhadamante) ne saurait 8*appliquer : par exemple^ si un magistrat frappe un simple citoyen, il ne faut pas qu*on le frappe à son tour; et si le citoyen frappe un magistrat, il ne suffit pas qu'il soit frappé de la même manière, il faut encore qu'il soit puni i» (La Morale d' Aristote, ïi\. V, ch. v, tnduct. de Thurot; Paris, édit. Firmin Didot, 1823, p. 213). l\ ne s'agit ici, on le voit, que de Texplication de la loi du talion, et nullement de la question de résistance.
Sur le droit de résistance individuelle contre les actes illégaux de Tautorité, voir la note que nous avons écrite sur le g 54 du liv. I, cbap. i\, du Droit des Gens de Vattel, édit. Guillaumin, 18G3, t. 1, p. 202 et suiv. • P. P. F.
' Voici le pas>age de Samuel : « Le roi qui vous commandera, prendra vos fils et les mettra sur ses chariots, et parmi ses gens de cheval, et ils courront devant son charriot. Il les prendra aussi... pour faire son labourage, pour faire sa maison et pour faire ses instruments de guerre... Il prendra aussi vos filles pour en faire des parfumeuses, des cuisinières et
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obligation de ne pas résister (*]. Aussi est-il ajouté que le peuple opprimé par ces injustices implorerait le secours de Dieu, parce qu'il n'y aurait aucun secours humain à espérer. Gela s'appelle donc un droite de la même manière que l'on dit que le prêteur fait droite lors même qu'il rend une décision injuste (Dig., L jus pluribus..,; fit. dejustit. et juré) *.
IV. — 1 . Lorsque, dans la nouvelle alliance, le Christ présentée rendre à César ce qui est à César, il a donné à entendre aux disciples de sa loi qu'ils doivent aux puis- 'sances souveraines une obéissance non moins grande, sinon plus parfaite, et, s'il le faut, accompagnée d'autant de patience que celle à laquelle étaient obligés les Hébreux envers leurs rois. C'est ce qu'explique avec plus de développements son excellent interprète, l'apôtre Paul, qui, décrivant en détail les devoirs des sujets, dit entre autres choses : « Celui qui résiste aux puissances,
des boulangères. Il prendra aussi vos champs, vos vignes, et les terres où sont vos bons oliviers, et il les donnera à ses serviteurs. Il donnera ce que vous aurez semé et ce que vous aurez vendangé, et il le donnera à SCS eunuques et à ses serviteurs. Il prendra vos serviteurs et vos servantes, l'élite de vos jeunes gens et de vos ânes, et les emploiera à ses ouvrages. Il dimera vos troupeaux et vous serez ses esclaves » (I, Reg,, cap. viii, J 11 à 17). De Courtin etBarbeyrac font remarquer que la pensée de Samuel n*est point d'établir les droits du roi, mais seulement de représenter au peuple \çs malheurs auxquels il serait exposé par l*abus que les rois feraient de leur pouvoir et de leurs forces. P. P. F.
f ) Voici ce que Philon fait dire aux Juifs ; « Quand nous sommes nous rendus suspects de révolte ? Tout le monde ne nous a- t-il pas toujours regardé comme des amis de la paix? Nos habitudes ne sont-elles pas irréprochables, et ne tendent-elles pas à l'utilité et à la tranquillité publique ? » {In Flaecum), Grotius.
Grotius dit dans son texte : « qui emporte obligation de ne pas résister.. » Barbeyrac ajoute avec plus d'exactitude historique : « Ou plutôt ^impuissance physique de résister. » P. P. F*
* Il s'agit d'un acte qui, juste ou non^ a quelque effet de droit. « Hrxtor quoque jus reddere dicitur» etiam quum inique decemit » {Dig. de JustU. et jure, lib. I, tit. I, I. II). P. P. F.
résiste à une institution de Dieu (Rom. xin, 2); et ceux qui s'y opposent, attireront la condamnation sur euxmêmes. » Puis il ajoute : ce Le prince est le .ministre de Dieu, pour vous favoriser dans le bien, n Et plus loin : « Aussi est-il nécessaire de se soumettre, non-seulement par la crainte de sa colère, mais aussi par le devoir de la conscience, o L'apôtre comprend dans cette soumission Tobligation de ne pas résister, et non-seulement celle qui provient de la crainte d'un plus grand mal, mais encore celle qui découle du sentiment de notre devoir envers les hommes et envers Dieu. Il en domie deux raisons : la première, c'est que Dieu a approuvé cet arrangement qui remet aux uns le commandement, et soumet les autres à l'obéissance; il l'a approuvé autrefois dans la loi hébraïque, et maintenant dans l'Évangile. Aussi devons-nous considérer les puissances publiques comme si elles avaient été établies par Dieu lui-même. Nous nous approprions, en effet, les choses que nous appuyons de notre autorité. La seconde raison, c'est que cet arrangement est favorable à notre intérêt.
2. Mais, dira-t-on, il n'y a point d'utilité à subir des injures. A cela d'autres répondent d'une manière plus vraie, suivant moi, que conforme à la pensée de l'apôtre, que ces injures elles-mêmes nous sont utiles, parce qu'une telle patience ne manquera pas d'être récom{>eiisée. Il me semble que l'apôtre a eu en vue le but général que cet arrangement doit atteindre, et qui est la tranquillité publique (*) dans laquelle celle des particuliers se trouve comprise. Il est même hors de doute que, la plupart du temps, c'est la protection des puissances publiques qui nous procure cet avantage; car personne ne se veut du mal à soi-même, et le bonheur de celui qui gouverne
(*) ChrysostOme dit avec raison que le prince thivaille de concert arec ceux qui prêchent l'Éfangile... Il polit avec la lime, ce que tu eolères avec le rabot. Gkotios.
consiste dans la félicité de ses sujets, u Ayez à qui commander, » disait quelqu'un (*). C'est un proverbe chez les Hébreux, que a s'il n'y avait pas de puissance publique, on se dévorerait tout vif l'un l'autre. » La même pensée se trouve dans Ghrysostôme : a S'il n'y avait pas de magistrats dans les cités, nous vivrions une vie plus sauvage que celle des bêtes farouches, ne nous entre-mordant pas seulement, mais encore nous entre-dévorant réciproquement (**). »
3. Que si quelquefois les conducteurs de l'État se laissent détourner par une crainte excessive, par la colère ou par d'autres passions, de la droite voie qui mène à cette tranquillité, cela doit être regardé comme un cas exceptionnel que compensent, selon l'expression de Tacite, des faits meilleurs. Or, les lois ont assez à faire de pourvoir à ce qui se présente le plus souvent, comme disait Théophraste [Th y^P ^W- ^^ Legib, — L. III, in
fine, Dig. de pet. Iiered.^.) ; à quoi se rapporte cette parole de Gaton : a II n'y a pas de loi qui réponde complètement à tous les besoins; on ne demande qu'une seule chose, c'est que la loi soit utile à la majorité et en général » (TiT.-Liv., lib. XXXIV). Quant aux choses qui arrivent ra-
(*) Cette parole fot dite à Sylla, d'après Plutarque, Florus et d'autres aatenrs, auxquels Augustin l'a empruntée, De Civitate Dei^ lib. III, cap. XXVIII. Grotius.
(**) Elle se trouve: De statuts, VI. « Supprimez les tribunaux, dit eneore le même père, et vous enlevez à la vie toute tranquillité, b Ne me dites pas, ajoute- t-il, qu'il y en a qui abusent de leur autorité ; mais considérez la beauté de l'établissement en lui-même, et vous admirerez la grande sagesse de celui qui en a été le premier auteur. » « Si vous ôtez les magistrats, dit-il encore, tout est perdu. Il n'y aura plus ni villes, ni champs, ni places publiques, ni quoique ce soit; tout sera bouleversé, et le plus faible sera dévoré par le plus fort » {In epist. ad Romanos). On trouve la même pensée sur VÉpitre aux Éphésicns, cap. v. Grotius.
* Digeste, lib. I, tit. III, De Legibus, etc., 1. VI. Voir aussi lib. V, lit IV, Si pars haerediiatis petatur, I. III, in fine. ;Barbeyrac).
rement, elles doivent être régies par les règles communes, parce que quand même l'intention de la loi ne peut s'appliquer précisément à tel fait particulier, elle subsiste pourtant dans sa généralité, et il est juste que les choses particulières y soient soumises. On y trouve, en effet, plus d'avantages que de vivre sans règle, ou de laisser chacun libre de s'en prescrire une selon son caprice. « Il valait mieux, dit k ce sujet et avec à propos Sénèque, rejeter un petit nombre d'excuses même fondées, que de permettre à tous d'en hasarder de mauvaises. » (Lib. VII, de Benef., c. xvi) K
On doit encore citer ici les paroles suivantes de
' Périclès, qu'on ne saurait assez reproduire, et qui se
trouvent dans Thucydide (*) : « Pour ma part j'estime
( Je crois devoir transcrire ici le |>a88age de Sénèqoe, pour l'intelligence du texte. Il s'agit de saToir si « celui qui a tout fait pour imyer sa dette, l'a payée ?» a Dans toute question, dit le philoaopbe, ayons en vue rintérét social. Il faut fermer aux ingrats toute excuse qui ponmit leur être un échappatoire, un prétexte à nier leur dette. Tu as tout fait, dis- tu ; eh bien 1 fais encore. Crois- tu nos pères assez peu sensés pour n'avoir pas compris qu^il est fort injuste de mettre sur la même ligue celui qui dissipe en débauches ou nu jeu l'argent reçu de son rréanrier, et l'homme à qui un incendie, un vol ou quelque autre ac4*ident fâcheux font perdre le bien d'autrui avec le sien ? S'ils n'ont admis aucune exruse, c'était pour apprendre aux hommes qu'ils doivent à tout prix tenir leur parole. Car il valait mieux rejeter un petit nombre d'excuses même Ton dées, que de permettre à tous d'en hasarder de mauvaises. Tu as tout fait pour rendre. Cela doit suffire à ton bienfaiteur ; pour toi, c*est trop peu. {De Benef., lih. VIT, cap. xvi ; Œuvres complètes, traduc. nouvelle, par J. Baillard, édit. Hachette, tSbO, t. I, p. 490.) P. P. F.
(*) Lib. H (a). Ce passage est d'accord avec la pensée suivante d*Ambroise {De Offic,, lib. III) : « L'intérêt individuel est le même que l'intéréC général. » Les jurisconsultes disent aussi : « On doit toujours obsenrer, non pas ce qui intéresse chaque associé en particulier, mais ce qui est avantageux pour l'ensemble de la société. » {Loi : aetiones..,f { Labeo,
(a) Thucydide, Histoire de la guerre du Péloponètey Uv. n cap. lx; iraductioD nouvelle de A. Bétant, tfdi<ton^acA«M0, IMS, p. 106 P. P. V.
que les individus sont plus heureux dans une ville -dont Tensemble prospère, que si l'individu prospère et l'État dépérit. L'individu, quel que soit son bien-être, n'en est pas moins, nécessairement, enveloppé dans le désastre de sa patrie; tandis que, s'il éprouve des revers personnels, il a dans la prospérité publique plus de chances de salut. S'il est donc vrai que l'État peut supporter les infortunes de ses membres, mais que ceux-ci ne peuvent supporter celles de l'État, notre devoir n'est-il pas de nous réunir pour sa défense, et de ne pas faire ce que vous faites, vous qui, atterrés par vos souffrances domestiques, abandonnez .le salut commun? » Tite-Live exprime en peu de mots la même pensée (Lib. XXVI) : « Un État qui prospère met aisément les intérêts privés à couvert; en trahissant l'intérêt commun, c'est vainement que vous pensez mettre le vôtre propre à l'abri. » Platon avait dit au livre IV de son traité des lois, que a ce qui fait le lien des États, c'est le soin du bien public, et ce qui les détruit, c'est de ne penser qu'à l'intérêt indi\'iduel; d'où la conséqence qu'il est plus avantageux pour l'État et pour les particuliers de pourvoir aux intérêts publics qu'aux intérêts privés. » Xénophon, de son côté, déclare que celui qui, dans une guerre, conspire contre le chef de l'armée, compromet, en agissant ainsi, sa propre vie. » On peut citer aussi les paroles suivantes de Jamblique : a L'intérêt particulier n'est pas distinct de l'intérêt public; au contraire, le bien des individus se trouve contenu dans le bien général ; et comme à l'égard des animaux et de tous les autres êtres, la conservation des parties dépend de celle du tout, il en est de même dans un État '. »
Dig , pro sodo. Ajoatez la loi unique, ^ pénuU., au Code De Cadueis, toUendit (a). Grotius.
* Ce passage que Grotius ne cite qu'en latin, D*est ni dans la vie de
(a) Dig. , lib. XVII, lit. ii, pro soeio, 1. XXV, f 5. Code, lib. VI tit. li, L unie. f U. P. P. P.
«t*»^ -«veftVe*»*:
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6. Â Paul joignons l'apôtre Pierre, dont voici les paroles : « Honorez le roi. Serviteurs, soyez soumis à vos maîtres, avec toute sorte de crainte, non-seulement à ceux qui sont bons et équitables, mais même à ceux qui
Lesoin de notre conservation est non-seulement de droit naturel;
i>*etl une obligation imposée par la nature. Aucun homme ne peut y re-
entièrement et absolument. Et quand il pourrait y renoncer, est-
eeué ravoir fait par ses engagements politiques, lui qui n*est entré la société civile que pour établir plus solidement sa propre sûreté ?...
prince qui viole toutes les règles, qui ne garde plus de mesures,... se ^i^époiiille de son caractère ; ce n'est plus qu'un ennemi injuste et violent,
itre lequel il est permis de se défendre... » {Le Droit des gens, liv. I,
ip. IV, i 54, 1. 1, p. 200, édit. Guillanmin).
Hltons-iioiis d'ajouter que les lois duxix* siècle n'offrent plus l'exem-
de ees despotes sanguinaires, disposant à leur gré de la vie, de l'hontor et de la fortune de leurs sujets. L'Europe contemporaine est, nous l'avons déjà fait remarquer, presque tout entière soumise au gouvernemonarchique dit constitutionnel oif représentatif. La monarchie ^baolue ne sobstste plus guères qu'en Russie, dans l'Empire ottoman et dans les États pontificaux. En Angleterre, en Autriche, en Italie, en Espagne, 60 Prusse, dans les États allemands, en Danemark, en Suède, les souverains gouvernent d'accord avec des chambres qui représentent la nation et contrôlent le pouvoir. Le régime constitutionnel est donc la forme du gouvernement de la plupart des nations modernes. Ses applicatioDs varient avec le caractère des peuples; mais on peut les ramener toutes à des bases communes : une monarchie héréditaire subordonnée à une constitution ; deux chambres formant la représentation du pays et personnifiant, pour se faire contre- poids, l'une l'esprit de conservation, l'antre l'esprit de progrès; le chef de l'État régnant sans gouverner; le gouvernement remis entre les mains de ministres responsables devant la nation ; les chambres exerçant le pouvoir législatif. Que si le gouvememeùi français est une monarchie absolue, c'est au moins une monarchie tempérée par une Constitution, et fondée sur la souveraineté populaire.
Instruits par l'expérience, éclairés par les lumières d'un siècle de progrès, contenus par l'opinion publique, avertis par les révolutions et dominés pat la souveraineté du peuple, les rois contemporains ne peuvent pins être comparés à ceux des siècles précédents. Les pages de Grotius ne se rapportent plus à nos mœurs politiques modernes ; et de ce long chapitre il ne reste plus rien, de nos jours, que le devoir du respect dû à la personne du chef de l'État, qu'il soit empereur, roi, ou président
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sont durs. Cela tourne, en effet, ii mérite, lorsque q qu'un, dans la Mie de plaire à Dieu, endure des maux qui lui sont injustement infligés. Car quelle gloire y at-il pour vous si, après vous être rendus coupables d'une faute, vous souRJez patiemmenl les coupa dont vous êtes Trappes? Mais si en faisant bien vous soufTez avec pati(tnc« de mauvais traitemenls, cette résignation vous méritera gr&ce devant Dieu " (Epist. ii, 17, 18) ('). L'Apôtre confirme ensuite ces paroles par l'exemple du (^irïst, La ni^ine pensée est ainsi exprimée dans les constitutions de Clément : a Ijp seniteur qui craint Dieu, veut du bien à son maître quntqu'impie, quoiqu'injuste. n II y a deux remarques ii faire à ce sujet : l'une, que ce qui est dit de la soumission due aux maltre.'^r^elquc durs qu'ils soient, doit aussi se rapporter aux sujets ù l'égard des rois, car ce qui suit est établi sur ce fondement, et ne regarde pas moins le devoir des sujets que celui des serviteurs. La seconde observation, c'est que la soumission qui est ex^e de nous doit compreudre eu même temps la patience des injures, comme on dit habituelTement que cela doit avoir lieu vis-à-ns des parents : a AiTtic ton p*r*, s'il est juste-, s'U ne l'est pas, supporle-k C^. » On
il'iin ^uifrnmMnil t«|iutiliuin. Veir, xuprd. |>. '^17. noU \; ■>. 'iiX nuto I ; p. 'IVi, note t; tX dans l'èdilioD t'Aie iId t>riiii dei gtia (le V*nt:i-. l- 1. m- Î02 el soit,, notre note snr le Droit d« i-^mtaM*. P. P. F.
n TtrlniliM tlil <|B'a cnigninl luliooimec on bonoK Dieu [IW IHwfl*«il.l. GnoiiBs.
(*') Dtnii Tinne> {Httyr.]. on jeone homme dii : ■ L> piélé in'or< ilonn«, Psnntikoi, ■)• subir les outrages de nt mère. • Cieéron (pro ChmhoJ Mt d'iTU i]u'il Itat ■ non Mutemenl ganter le silence mr le* loiiurt* i)u'on prfoll ilc itra |>ir*nla, niiii encoïc la loufTrir pKtiemnunl.» CliryiiOitiime * ilr bwiix |«ufttm kit reUe auiilme. tant *Uni u pHdi- MlioD tur )'t|>lur 4 TimMli^ [II]. i|ue deiu ton livre V conixe leijuift. Oh )wut ra|i|H)rti'r «nooni lel M <(<ie dit li|iietttr, et «prte lui SimpUeioi an in,rl lin <l«u\ anM« (iiioTitfs.
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demandait à un jeune homme d'Érétrie, qui avait longtemps fréquenté Técole de Zenon, ce qu'il y avait appris. Il répondit : a A supporter la colère de mon père. » Justin dit de Lysimaque, « qu'il endura avec grandeur d'ftme les mauvais traitements du roi, comme si c'étaient ceux d'un père» (Ldb. XV). On lit dans Tite-Live «qu'il faut calmer les rigueurs de notre patrie, comme on adoucit celles d'un père, en les endurant et en les supportant!» (lib. XXVII). ((11 faut subir l'humeur des rois,» dit Tacite [Annal., lib. XII); et ailleurs : ((On doit souliaiter de bons princes, mais les supporter, quels qu'ils soient» (Hist. lib. IV). Glaudien loue les Perses, de ce qu'ils a obéissaient à leurs maîtres, quoique cruels. »
V- — 1. Excellente interprète de la Loi, la conduite des anciens chrétiens (*) ne s'éloigne pas de ce précepte du Seigneur. Car bien que souvent de très-détestables hommes aient gouverné l'empire romain, et qu'il n'ait pas manqué d'individus qui se soient soulevés contre eux sous le prétexte de délivrer la république, jamais cependant les chrétiens ne se sont unis à leurs efforts. Il est déclaré dans les constitutions de Clément, que « c'est un crime de résister à la^puissance d'un roi. » a D'où sont sortis, s'écrie Tertullien,'dans son Apologie^ les Cassius, les Niger, les Albinus? D'où viennent ceux qui attaquent un empereur entre deux lauriers? D'où, ceux qui l'étranglent dans un exercice de lutte? D'où, ceux qui forcent le palais les armes à la main, plus audacieux que tous les Sigère (**) — (c'est ainsi que s'exprime formellement
n A cela se rapportent le canon xviii do concile de Ghalcédoine; renoavelé dans le canon iv du concile tn Trullo; le IV* concile de Tolède; le Capitulaire II de Charles le Chauve, tn viUâ colonid; le V* canon du synode de Soissons. Grotius.
(**) « Ceux qui firent complot pour le tuer,^dit Xiphilin sur Domitien, — furent Parthénius, chef des esclaves préposés à sa chambre à coucher, et Sigérius ~ non Sigérus, — qui était du nombre de ces esclaves. »
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le manuscrit qui se trouve entre les mains des très-distingués et jeunes MM. Dupuy), — que toiîs les Parthénius? Ils sortent des rangs des Romains, si je ne me trompe, c'est-à-dire des non chrétiens. » L'allusion faite à l'exercice de la lutte, se rapporte à l'assassinat de Commode, accompli de la main d'un athlète, sur l'ordre du préfet ^lius Laetus; et cependant personne peut-être n'a été plus scélérat que ce prince. Parthénius dont Tertullien maudit également le crime, était celui qui avait mis à mort l'exécrable empereur Domitien. Tertullien leur compare le préfet du prétoire Plautianus, qui avait voulu tuer dans son palais Septime Sévère, prince fort sanguinaire. Pescennius Niger en Syrie, Claudius Albinus dans la Gaule et dans la Bretagne, s'étaient armés contre le même Septime Sévère, sous le prétexte du dévouement pour le bien de l'État. Mais leur action déplut aux chrétiens : ce dont se vante Tertullien dans son traité à Scapula. « Nous sommes accusés de lèse-majesté, dit-il, et cependant on n'a jamais pu trouver des chrétiens parmi les partisans d'Albinus, de Niger ou de Gassius. » Ces derniers étaient ceux qui avaient suivi Avidius Gassius, homme de mérite, qui donnait pour motif à sa levée d'armes en Syrie, le désir de rétablir les affaires publiques ruinées par la négligence de Marc Antonin. 2. Ambroise ^ quoique persuadé que non-seulement sa
Martial s'exprime ainsi : « Tu ne parles que des Sigérius ei des Parthénius » (a) (lib. IV). Le nom de Sigérius était corrompu non-seulement danf; Tertullien, mais encore dans Suétone, où il y a Saturius, et dans Anrélius Victor^ communément ainsi appelé, où on lit Caspérius {b).
Grotius.
* Dans la première édition, il y a, avant ce que Grotius dit ici de saint
(a) Martiul critique dans ce vers les manières d'un homme qui voulait passer pour courtisan. P. P. F.
(6) l^arthéoius, préposé au service de la chambre... Saturius, décnrion des valets de chambre. . . Voir : Suétone, vie dcDomition, cap. xvi, xvn; tmduction de Baudement, collection Nisard, 1843, p. 453 ft 453. P. P. F.
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personne, mais aussi son troupeau, et le Christ auraient à subir des mauvais traitements de la part du fils de Valentinien, ne voulut point profiter, pour résister, d'un mouvement du peuple soulevé. «Opprimé (*), a-t-il dit, je n'ai pas appris à opposer de la résistance; je pourrai souffrir, pleurer, gémir ; contre les armes, les soldats, les Goths eux-mêmes, mes pleurs sont mes armes. Telle est la seule défense des prêtres. Ni je ne dois, ni je ne puis résister autrement» (Orat. in Auxent., lib. V). «On exigeait de moi, ajoute-t-il plus loin, que j'apaisasse le peuple. Je répondais qu'il m'appartenait de ne pas le soulever, mais qu'il était dans la main de Dieu de le calmer. » Le même Ambroise refusa d'employer les troupes de Maxime contre l'empereur, qui était cependant Arrien et persécuteur de l'Église (Théodoret, Hist. ecclés., lib. V, c. xrv) \ C'est ainsi que Julien l'Apostat tramant
Ambroise, un passage de saint Cyprien, que l'auteur retrancha apparemment, parce qu'il le citait plus bas, 2 vu, n* 9, en note, où il est aussi rapporté plus exactement. (Barbetrac).
{*) Gratien a inséré ces paroles dans le droit canonique, Caus. xxiii, Quxst. VIII. « Vous voulez, ditje même Ambroise (Epist. xxxiii], me mettre dans les fers ? Je le veux (a). Je ne me retrancherai pas derrière hi foule qui m'environne. » Grégoire le Grand a imité ce Père (Epist., lib.Vlll) : « Si j'avais voulu participer à la mort des Lombards, cette nation n'aurait aujourd'hui ni roi, ni ducs, ni comtes, et elle serait dispersée en grand désordre. » Grotius.
f Barbeyrac cite ici une page historique écrite par Bayle, sur des circonstances dont l'abbé Fiéchier et le Père Maimbourg convenaient, le premier dans sa vie de Théodose, l'autre dans son Histoire de VArianisme, . et qui prouve que saint Ambroise lui-même croyait à la possibilité de résister aux souverains. Les faits dont il s'agit constituaient un acte éclatant de résistance, dont ce grand saint aurait dû s'abstenir selon les
(a) Nous avons prévenu déjà que nous suivons exactement le texte de Grotics, nous asservissant à la plus rigoureuse exactitude, pour faire connaître mot pour mot cet auteur, si souvent cité et si peu lu. Le texte d' Ambroise est toutefois ainsi rétabli par Barbeyrac : « Fvllis in vincuia raperef Fultis in mortemr Folupiati est nUM, etc. . . >» P. P. F.
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de pernicieux desseins contre les chrétiens, fut retenu par leurs larmes, d'après le témoignage de Grégoire de Naziance, qui ajoute que « c'était là le seul remède qu'ils eussent contre ce persécuteur» (Orat. /, in Julianum). Son armée pourtant était presque toute composée de chrétiens. Ajoutez à cela que, suivant l'observation du même Grégoire de Naziance, cette cruauté de Julien ne s'exerçait pas seulement contre les chrétiens, mais qu'elle avait même exposé l'État aux plus grands périls. Voici de plus un passage d'Augustin, où ce Père explique ainsi les paroles de l'apôtre aux Romains : a II est nécessaire pour le bien de cette vie que nous soyons soumis, et que nous ne résistions pas, si ceux qui nous gouvernent veulent nous dépouiller de quelque chose» (Propos. 74).
VI. — i. Il s'est rencontré dans notre siècle des hommes certainement instruits, mais qui trop asservis aux temps et aux lieux, se sont persuadés à eux d'abord, — je le crois, en effet, ainsi, — puis ont persuadé aux autres, que ce qui vient d'être dit n'avait lieu qu'au regard des personnes privées, mais ne touchait pas les autorités inférieures (*), qu'ils considèrent comme fondées en droit à résister aux injures de celui qui tient dans ses mains le pouvoir souverain. Ils pensent même qu'elles se rendraient coupables d'une faute, si elles s'abstenaient de résister. Cette opinion ne doit pas être admise. Car, de même qu'en matière de logique, une espèce intennédiaire, si vous considérez le genre, est
principes même de ceux qui n'étendent pas si loin Tautorité des roit, et qui la réduibeut à ses Justes bornes {Hist. de Théodosè, liv. III, n* 3*2 et suiv. ; critique générale de Thistoire du calvinisme, de M Maiialiourg, let. XXX, g 2, 3, p. 275 et suiv., 3« édit.). P. P. F.
(*) Pierre Martyr, sur le chap. m du livre des Juges ; Paraeus, sur le XIII* chapitre de VÉpitreaux Romains ; Junius-Brutus ; Danaeus, lib. VI, Poh'licorum; et d'auti^s. Grotics.
une espèce; et, si vous envisagez l'espèce qui lui est inférieure, est un genre (*) ; de même les magistrats subalternes sont des personnes publiques, eu égard à leurs subordonnés, mais ne sont que des particuliers, si on considère leurs supérieurs. Toute la faculté de commandement qui appartient aux magistrats est tellement dépendante de la puissance souveraine, que ce qu'ils font de contraire à la volonté du souverain est dépouillé d'autorité, et par conséquent doit être considéré comme un acte privé. C'est également ici le lieu de citer ce que disent les philosophes, qu'il n'y a point d'ordre* qui ne renferme un rapport à quelque chose de premier (Averroès, V, Métaph,, Corn. 6).
2. Ceux qui pensent autrement me paraissent vouloir mettre Tes choses de ce monde dans un état semblable à celui qui, suivant la fable, avait existé dans le ciel avant que la majesté souveraine y fût introduite. Dans ce temps-là, les anciens nous disent que les dieux inférieurs ne le cédaient pas à Jupiter. Mais cet ordre dont j'ai parlé (**), cette subordination, ne se découvTe pas seidement par le sens commun qui a inspiré cette pensée : «Tout royaume relève d'un royaume plus puissant; » et ces vers de Papinius : a Tout gouverné est gouverné à
(*) « Genre spécial, » dit Sénèque, Epist. lviii {et) Grotius.
(**) C'est ainii que, dans une famille, le père est le premier ; ensuite Tient la mère ; puis les enfants ; après eux les serviteurs ordinaires ; enfin les serriteurs auxiliaires. Voir Ghrysostôme, sur la l'* Epit. aux CorùUhiens eap. XIII, 3. Gkotius.
(a) Voici le passage de Séoèqoe : i Ce qui est^ est corporel ou incorporel. Voflk donc le genre prjroordial, antérieur et pour ainsi dire générique; tous les antres sont bien des genres, mai* spéciaux. Ainsi rhommeest ^enre, car il cornprend en soi les nations de toute espèce, Grecs, Romains, Parthes; de toute couleur, blancs, noirs, cuivrés ; il comprend les individus, Caton, Cicéron, Lucrèce. En tant qu'il contient de^ espaces, il est genre ; comme contenu dans un autre, il est v^pèce. Le genre générique, ce qui est, n'a rien qui le domine ; principe des choï^es, il les domine toutes. » (Œuvres complètes de Sénèque, le philotO' phe, traduct. et édit. cit., t. II, p. 132 et I8â). P. P. F.
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>vii OUI'; » et ce mot célèbre d'Augustin (*) : • Constieiez le» degrés des choses humaines : si llnteniaiit a donné quelque ordre, il faut r&ccomplîr. à moins cependant que le proconsul n'ordonne le contraire; il en est de même lorsqu'un consul commande une chose et l'empereur une autre. Ce n'est pas qu'alors tu méprises la puissance à laquelle tu désobéis; mais tu choisis d'obéir à l'autorité supérieure, et la puîssanfe subalterne ne doit pas s'irriter, si celle qui est au-dessus d'elle a été préférée» (C. qui rcsistit,, XI, qu^Kt. 3). Le même Père dit de Pilate, que « le pouvoir que Dieu lui avait donné, ne l'empêchait pas d'être soumis aussi à la puissance de César » (Ad Johan.).
3. Cette subordination est prouvée encore par Tautc»rite divine. Le prince des apôtres veut, en effet, que nous soyons soumis autrement au roi, autrement aux magistrats : au roi, comme à la puissance suprême, c'est-à-dire sans aucune réserve, à l'exception des choses directement commandées par Dieu, qui approuve la patience à souffrir les injures, et ne l'interdit pas; aux magistrats, comme à des envoyés du roi, c'est-à-dire à des hommes qui tiennent du rei leur pouvoir (1 Ep. n, 13). Lorsque Paul veut que toute âme soit soumise aux puissances supérieures, il a compris dans son précepte même les magistrats subalternes. Au sein du peuple hébreu, dont tant de rois se sont placés au-dessus du droit divin et humain, il ne s'est jamais trouvé de magistrats inférieurs, — parmi lesquels il y a eu un si grand nombre d'hommes pieux et courageux, — qui se soient arrogés le droit de résister aux rois par la force, à moins qu'ils n'en iyent reçu le mandat spécial de Dieu, dont le pouvoir suprême s'étend sur les rois. Tout au contraire, Samuel
(*) Augustin du à peu près les mêmes choses dans le sermoa ti, Im Verbo Domini. Gionos.
enseigna quel doit être le devoir des grands, lorsqu'en présence de ces derniers et du peuple, il rendit ses hommages ordinaires à Saûl, qui avait déjà conmiencé à mal gouverner (Psam. xv, 30).
4. Les affaires de la religion publique dépendirent toujours de la volonté du roi et du sanhédrin. Que si, après le roi, les magistrats et le peuple promettaient de demeurer fidèles à Dieu, cela doit s'entendre autant qu'il était au pouvoir de chacun ^ Nous n'avons jamais lu que les statues des faux dieux, qui étaient exposées en public, aient été renversées autrement que par ordre du peuple, lorsqu'il était gouverné républicainement, ou par celui des rois, lorsqu'il y en avait. (Joe si quelquefois on a fait usage de la violence contre les rois, cela est raconté comme un effet de la Providence de Dieu, qui le permettait ainsi, et non pour en approuver l'action dans les hommes.
5. Les auteurs qui soutiennent l'opinion contraire, citent habituellement le mot de Trajan, au moment où il remettait un poignard entre les mains du préfet du prétoire > a Sers-t-en pour moi, si je gouverne bien, si je gouverne mal, contre moi *. » Mais il faut savoir que Trajan, comme cela ressort du panégyrique de Pline, tâchait avant toute chose de ne rien laisser paraître qui rappelât la puissance royale, et d'agir en simple chef de
* Cest-à-Klire que l'attachement qae tout Israélite devait avoir pour aa religioD, n'obligeait ni les particuliers, ni les magistrats subalternes, à ■•'ériger de leur autorité privée en iconoclastes, ou à s'opposer de quelque autre manière violente aux faux cultes, introduits ou tolérés par le roi, parce que c'aurait été empiéter sur ses droits. Mais ce n'est pas de ces sortes de cas qu'il s'agit ici.
(Barbetrac.)
3 C'est Xiphilin qui a conservé ce mot dans son Abrégé de Dion Cassius, In vitd Trajan, f p. 248, Ed. H. Steph. Voyez encore Zonare, dans la vie du même empereur, t. Il de ses annales ; et Pline, Panégyr., cap. lxvii, n* 8, coinme aussi (^ssiodore, Var., vin, 13. (Barbeyrac.)
l'État f), soumis par conséquent au jugement du sénat et du peuple, dont les arrêts devaient être exécutés contre le prince lui-même par le préfet du prétoire. Nous lisons quelque chose de semblable de Marc- Antonin, qui ne voulut pas toucher au trésor public, avant d'avoir consulté le sénat (Dion Gassius, lib. LXXI).
VIL — 1. Une question plus grave est celle de savoir si l'obligation de ne pas résister nous lie dans un trèsgrand et très-évident danger. Car certaines lois, même parmi celles de Dieu, quoique conçues en termes généraux, renferment en elles-mêmes une exception tacite pour les cas d'extrême nécessité. C'est ce qui fut décidé par les docteurs juifs, au sujet de la loi du sabbat, du temps des Hasmonéens^ et ce qui donna lieu à ce mot célèbre : a Le péril de la vie met obstacle au sabbat K » Aussi un Juif, dans Synésius, motive-t-îl la violation de la loi du sabbat, en disant : a Nous nous sommes trouvés exposés à un danger de mort imminent. » Cette exception a été approuvée par le Christ lui-même, à propos également d'une autre loi qui défendait de manger les pains de proposition '. Les
(*) C'est la conduite que tinrent depuis,' à son imitation, Pertinax et Macrin, dont on peut voir les belles harangues dans Hérodien. Grotics.
* Voir le livre I des Machabées, chap. ii, vers. 41. Depuis ce teoips-lè, l'opinion commune des Juifs fut qu'il n'était pas permis d'attaquer Peih nemi un jour de sabbat, mais qu'un pourrait bien se défendre. Voir, Josèphe, ArUiq, Jud., lib. XIV, cap. vin. Il est fait allusion à cela dans l'Évangile selon saint Marc, chap. m, § 1, verset 4 : « Puis il leur dit : « Est-il permis au jour du sabbat de faire du bien ou du mal ; de aanver la vie, ou de l'ôter? Et tous demeurèrent dans le silence. » Le jour du sabbat n'empêcha pas le divin maître de guérir « la main sèche • en dépit des pharisiens. P. P. F.
3 Les pains de proposition étaient ceux qui étaient déposés sur la table du sanctuaire. « En ce temps-là, dit l'Évangile selon saint Matthieu, Jésus passait le long des blés, un jour de sabbat, et ses disciples ayant faim» commencèrent à rompre des épis et à en manger. — Ce que voyant les phariiiesti ils lui dirent : Voilà vos disciples qui font ce qu'il n'est
maîtres ^ des Hébreux, suivant en cela une vieille tradition, mettent la même réserve aux lois sur les mets défendus, et à quelques autres semblables : ce en quoi ils agissent certes judicieusement; non pas que Dieu n'ait le droit de nous obliger à subir une mort certaine, mais j)arce qu'il y a des lois de telle nature, qu'il n'est pas croyable qu'elles nous aient été imposées avec cette rigueur: ce que l'on doit présumer encore bien plus, en matière de lois humaines.
2. Je ne nie pas que certains actes de courage peuvent être prescrits, même par la loi humaine, au péril d'une mort certaine : le devoir, par exemple, de ne pas abandonner son poste (*). Mais on ne doit pas présumer témérairement que telle ait été la volonté de l'auteur de la loi, et il semble que les hommes n'ont entendu prendre de droits sur eux-mêmes et sur les autres, qu'autant que l'exige l'extrême nécessité. Car les lois humaines ne sont, et ne doivent être formulées, qu'en se plaçant au point de vue de la faiblesse de l'humanité. Or, la loi dont il s'agit semble dépendre de la volonté de ceux qui s'associent originairement pour formerune société civile, et desquels émane le pouvoir qui passe ensuite aux gouvernants. Supposé donc qu'on leur demande s'ils prétendraient imposer
point permis de faire au jour du sabbat. » — Il leur répondit : « N*aveivous point lu ce que fit David, lorsque lui et ceux qui raccompagnaient furent pressés de la faim 1 Comme il entra dans la maison de Dieu, et mangea les pains qui y avaient été présentés, qu'il n'était permis de manger ni à lui, ni à ceux qui étaient avec lui, mais aux prêtres seuls?...» (Cbap. XII, versets 1 à 4). P. P. F.
* Les « Maîtres des Hébreux, » c'est-à-dire les Bahbins, P. P. F.
n Voir Josèphe, dans Tendroit où il parle des gardes deSattl. Polybe dit que « cbez les Romains on punissait de mort ceux qui abandonnaient leur poste (a). » Grotios.
(a) Grotius cite le passage de Polybe tel qu'il l'a troavé dans Suidas, au mot irp^T((xa^ car les termes sont asses différents dans l'original* même, lib. I, cap. XVII. (Bamevrac.)
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308 L^ ^. , / * ^^ mourir, plutôt que de
l'État (*) if '^uJ^^occbAotl^ pour se défendre
et du ' f^t^f^t/^.^Çsà\s s'ils répondraient aflir-
contT' '*^^^^'^^^'> d'admettre ce tempéra-
Nou' jS^^Ï*^^ ^^^^ impossible sans entraîner
ton â*^*^''^^ ^"* l'État, ou la perte d'une
n^'/^t!^ Ce que dans une circonstance sem-
>Kfij5'y^ïî^mnwiiiderait, je ne doute pas qu'on
^^^re^^ loi humaine.
p^fneni'^^ que cette obligation riçoureuse
^ ^k0O^ plutôt que de repousser jamais aucune
^rftf^-yissances supérieures, est un précepte qui ne
ifij^^^de laloi des hommes, mais de la loi divine.
^^^'fTf^Ht remarquer que, dans l'origine, les hommes
^g^i pas réunis en société civile pour obéir h un
^ miiidement de Dieu; qu'ils l'ont fait spontanément,
^zLés à cette association par l'expérience de la faiblesse
J^^milles isolées, et désarmées contre la violence
^ jeur isolement. Telle a été la source de la puissance
jj^je, que Pierre appelle à cause de cela un arrangement
linmain (I Ép. n, 13) ; bien qu'ailleurs elle soit nommée
un arrangement divin, parce que Dieu a approuvé cette
institution favorable à l'humanité. Or Dieu approuvant
une loi humaine, est censé ne l'approuver que comme
humaine, et au point de vue humain.
4. Bardai, ce courageux défenseur de l'autorité royale, en vient cependant au point d'accorder au peuple, et à une partie notable du peuple, le droit de se (iéiendre contre une atroce cruauté ; et pourtant il avoue que le peuple en entier est soumis au roi (Lib. Ili, adversùs Monarchùmachos, cap. viii, et lib. VI, cap. xxiii et xxiv). Pour moi, je comprends facilement ({uc plus est précieuse la chose qu'on veut conserver, plus est grande Téiiuité qui étend l'exception contre les termes de la loi '.
* Voici la t duction de Barbeyrac : « Pour moi je convoie aibément.
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Néanmoins j'oserais à peine condamner indistinctement soit les particuliers, soit une petite partie du peuple qui recourraient à la dernière ressource que leur laisse la nécessité, sans toutefois perdre de vue le bien public. David qui, à l'exception d'un petit nombre de faits, est représenté comme ayant vécu dans l'observation des lois, se fit escorter d'abord de quatre cents hommes, et d'un plus grand nombre ensuite (I Samuel, xxn, 2, etxxiii, 13). Quel était son but, si ce n^était de repousser les violences dont il aurait pu être l'objet? Mais remarquons en même temps que David ne prit point cette précaution, avant d'avoir été prévenu par Jonathas, et avant d'avoir été averti par plusieurs autres indices que sa vie était menacée par Saûl. De plus, il n'envahit pas de villes, il ne recherche pas l'occasion de combattre ; mais il est en quête de retraites, tantôt se cachant dans des lieux écartés, tantôt \ivant au milieu des peuples étrangers, ei toujours avec ' le pieux scrupule de ne pas nuire à ses concitoyens. 5. La conduite des Machabées peut é^e comparée à celle de David ; car l'excuse invoquée par quelques-uns en faveur de leur levée d'armes, et qui consiste à pré-
que, plus ce qui court risque de périr est considérable, et plus Téquité veut qu*on restreigne les paroles de la Loi, pour autoriser le soin de la eottsenration d'une telle chose... » M. de Courtin tradoit ainsi :« Pour moi, je n'ai point de peine à concevoir, qne plus la chose que l'on conserve est considérable, plus l'exception que l'on met aux paroles de la Loi est équitable. » Il commente ainsi ce passage : « La chose qoe l'auteor entend est la personne du souverain, ou l'autorité souveraine qui étant le ciment de la société civile, et par conséquent infiniment considérable, mérite par cette raison, selon toutes les règles de l'équité, que Ton n'écoute aucunes autres lois à son préjudice. L'extrême nécessité est exr^ptée des autres lois humaines; ici l'autorité souveraine est exceptée même de l'extrême nécessité; en sorte qu'il faut souffrir plutôt la dernière extrémité que de violer cette personne sacrée et son autorité. Et cette exception est d'autant plus équitable, que la conservation de la chose pour laquelle elle est faite, est la plus importante de toutes celles qui regardent la société ( ivile. ». P. P. F.
senter ÂJitiochus non comme leur roi, mais comme un usurpatem*, est suivant moi dénuée de fondement ; puisque nulle part, dans toute leur histoire, les Machabées, et ceux qui avaient suivi leur parti, ne donnent à Antiochus d'autre qualification que celle de roi. C'était certes à juste titre, attendu que depuis longtemps déjà les Hé^ breux avaient reconnu la domination des Macédoniens, dont les droits étaient passés à Antiochus par successi<Hi. Quant à la défense formulée par la loi de placer un étranger à la tête du peuple, il faut l'entendre d'une électimi volontaire, et non de ce que le peuple était contraint d'accomplir, porté à cette extrémité par la nécessité des temps. Ce que d'autres prétendent que les Machabées exercèrent les droits du peuple, à qui l'autonomie était due, n'a pas plus de solidité. Car les Juifs, d'abord soumis par Nabuchodonosor , en vertu du droit de la guerre, avaient obéi, par l'effet du même droit, aux successeurs des Ghaldéens. aux Mèdes et aux Perses, dont l'empire tout entier parvint aux Macédoniens (*). C'est de là que les Juifs sont appelés par Tacite « les plus vils des peuples qui furent assujettis, pendant que l'Orient était sons la domination des Assyriens, des Mèdes et des Perses» (Hist.^ lib. V). Ils n'ont absolument rien stipulé d'Alexandre et de ses successeurs, mais ils se sont rangés sous leur puissance sans aucune condition, comme aupa-
(*)«Xercè8,roi de Perse, fût lepremierqui dompta les Jaift.Gesdeniian, plus tard, tombèrent avec les Perses sous la dommation d'Alexandre, el restèrent plusieurs années sous le joug des Macédoniens (a). S'étant d^ tachés de Démétrius, ils obtinrent Tamitié des Romains, qui, prodigMt alors du bien d'autrui, les mirent en liberté avant toute autre nation de rOrient » (Justin, liv. XXXVI). Grotius.
(a) Grotius n'a pas reproduit exactement le passage de Justin. Void oonuDeot doit être rétabli le texte de cet bistorien : Et restèrent plusieurs années nnis auroyamne de Syrie, sous le Joug det Macédoniens, Voir Jcstin, CBmvres complètes, traduction française par J. Pierrot et B. Boitard ; édition revoe par B. Pesflonneaux, l86S,p. SS8 P. P« F.
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rayant ils s'étaient trouvés sous la domination de Darius. Que si les Juifs, de temps en temps, reçurent la permission d'exercer publiquement leurs rites et de suivre leurs lois, ils le durent à la bienfaisance des rois, à titre précaire, et noi;i à quelque clause expresse concernant leur gouvernement. Rien donc ne met à couvert les Machabées, si ce n'est l'imminence d'un péril extrême et évident, tant (ju'ils demeurèrent, bien entendu , dans les bcmies de la défense, qu'i l'exemple de David ils se retirèrent dans les lieux écartés, pour y chercher un asile, et qu'ils ne se servirent des armes que lorsqu'ils étaient attaqués.
6. Il y a toutefois ^cette précaution à prendre, que même dans un semblable péril il faut épargner la personne du roi. Ceux qui pensent que David en usa ainsi, non pour satisfaire à un devoir .indispensable, mais par ' le zèle d'une plus grande perfection, ceux-^à se trompent. Car David lui-même déclare formellement qu'on ne peut être innocent quand on a porté les mains sur son roi (I Sam. xxvi, 9). Il savait, en effet, qu'il est écrit dans la loi : a Tu ne médiras point des diettx — c'est-à-dire des juges suprêmes, — ni du prince de la nation » (Exode, xxu, 28) ' f). La mention spéciale qui est faite dans ce passage des puissances éminentes, montre qu'il y a là
* Grotias n'avait point indiqué : « Exode un, 28, » mais DeuUro nome xxii, 28. — Noos avons eru devoir rectifier dans le texte.
(*) Joabf dans Josèphe, dit à Séméï : c Ne mourrais-tu pas^ toi qui as Ole parler mal 'd'un roi établi de Dieu? » (a). Geotids.
(a) Ce n'est pas Joab, mais Abfsa!, fils de Tsénya, et frère de Joab, qui dit cela; et je ne sais pourquoi l'aateur a mieux aimé citer ici Josèpbe qne l'historien sacré du II* livre de Samuel, où il y a : Est-ce que Séméi ne mourra pas pour cea paroles, puisqu'il a mal parlé de l'oint da Seigneur? » (II, Regum OKp, XIX, vers SI.) 6. (Baxbbtxac.)
(^ IfMf ivoat rétabli f tntc, qvt BarbtyrM <^t nodlflé lil>BtaM. P. P. F.
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qottqae préreplc partiniUeT. Aiis$i Optât de Milève ditil à pnpoB de ivltc ui-tion de David, << ([u'il élaîl retenu pftrk MVieoir d«s conimandenuMits de Dieu» (') (lib. Il); et prâl»4-il les )>arules suivaiiU-s ii Dnvid : « Je voulnia
1 MUMfuii, mais il vuut mieux observer les
uuts diviofi.
7. Quant aux caifutuùes, il n'est pas penni» d'en répainlrr uii^nte siir le ooiople d'un particulier . et l'on iloil « abstenir aussi des mMisauces conlre un roi. parce ipu>, ranune le dit l'auteur dus problèmes qui portent le iiwn d'Arbtole : «Celui qui dit du mal du chef de l'Étal, oulrapï-rÊIal»!") {Swl. XX!X]. Due s'ilne faut pas l'offenser de boiu'lx- '. il est «.'erlHin qu'on doit bien moins
T) Joaèfhi dil dr Diiiii : ■ Fntppi^ nuuilàt pir le ra|)eiiliT, il *'icria qiwc^uaeiciluDiqjiuU.cslIede iittrion ouiirc. a ti l'biilarim ■joDle bicoUU kprta que > t'ttl iim chose bitrriliie de lucr us roi, quel- (|ue iD/elunl qu'U *^l; ■ el que ■ celui qui copimet un lel crime, en in» fmm jMT <t^ut 4irï n donné li roi • [a]. Grotics.
{*'] Jnli«u du i|uc a lu lois MDl ftivères duii* l'inlircl dm priiiMs; VII aorla que onlui qui (nil quelque oulrige i un ^iriiice, foule aux pieds lea I»i9 di nuit de ca'Ur > [In Miiopog.) {b). Ghotius.
< ( Il «£[ crrUiu, dit «vec raison Barbe^rac, qu'on ne doit pas lë^èrDncat dilhnwr ks puiistacM, toutes les Tols qu'elles uni cODunii de« fiutM, et «buM de leur puuvolr en quelque manière. La mime raison q>ii eMige t lupparter leurs iijuilines Juiqu'l un certain pointi engag« auui t iiiST^ner leur rvpulatiUD, pour ne pas donner lieu au mépris d<
tnlm iil/teitnti iminiittre at ta gatresemdtdll.i Les ttsruiireB parolni du pu/<(ige, dit BBrlMjrrsr, »aiii tout S bit nul irnduiies. EUi^b stijDlHeal cUrv meut que le ni nMaiU in-aftpuRj parcelul gai Ivi avall diinni! h lantf rof/ali.., VullS un buii* I>lea dlffèiunl, et )« SEislenlé de crolM qu* 1 GroliiUi pBT II gnnde cn'rte qq'll tilii de alierch«r du tous obtèa de qiwi 1 afipuTer «un Mniimeol, em lombf sans J peuwr d>ui> un« Wih: Wt'M (sic}. ■ (Jntig. f%i. , lib. VI, cup. iiï] . P. P. P.
(fri Un ptssB)iL' a'ïFi p^ rendu ruclemeat pu GmliUH. Il ><(|oI6e, ooiaBM il parait par les termes uiËoii», ei psi' liaulie >lu diwujun : • Uii riupeelolea lois, k eautie des SHurirJiiB dt* l'iutDrilJ dmquuls ell» aniiuenl. Ccdnl doDo qui iiulriigii lu si>uTemiu lul-lu£iij«, Fera, b plus (oru niMiD. uioïnp de diflteilM dCTInlurlir Inis. • IBtRltUUt.}
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encore porter la main sur lui. Aussi lisons-nous que David fut touché de repentir d'avoir attenté au vêtement du roi, tant il comprenait que la personne du prince doit être inviolable (Sam, i, xxii, 6). Et ce n'est pas sans raison ; car l'exercice du pouvoir suprême ne laissant pas que d'être exposé aux haines d'un grand nombre n, il a fallu protéger d'une manière toute particuli^ la sécurité du souverain. C'est ce que les Romains décidèrent aussi à l'égard des tribuns du peuple : ils voulurent qu'ils fussent aouXoi , c'est-à-dire inviolables. L'inviolabilité des rois était comprise parmi les propositions des Esséniens. On connaît ce vers remarquable d'Homère : a II craignait qu'il n'arrivât quelque accident au pasteur du peuple » (^). Ce n'est pas à tort que a les sations qui sont gouvernées par des rois, vénèrent — suivant l'expression de Quinte^urce — le nom royal à l'égal de la Divinité. x> a Parmi les nombreuses et excel-
lenr totorité... Hais il ne tait pas delà que, lors même qu'un prince est «lerenn tyran, ce soit un crime de parler de ce qui est notoire, en ap|)elaat les choses par leur nom. » c II est certain, disait, en 1835, M. Sauaet à la Chambre des députés de France, que Tofrense à la personne du Toi peat être une atteinte à la sûreté de l'État. On ne peut lui méconnaître eeeanetère, si elle provoque à la haine contre sa personne, ou au méynê de sa royauté. Exciter, à la haine du prince, c'est s'en prendre à l'État dont il est le chef. La société entre en péril quand de tels sentiflwota sont propagés contre le monarque , et dans des temps de flèvre politiqQe, souvent il n'y a pas loin de la haine au crime. »
O Qnintilien dit que « tel est le sort de ceux qui se mêlent de l'administration de l'État, qu'en faisant les choses qui sont les plus avantageuses pour le bien commun, ils sont forcément exposés à l'envie » (Dédam, GGCXLVIU). Voyez ce que disait à ce sujet Livie à Auguste, dans l'abrégé de Dion, par Xiphilin. Grotius.
C**) Ghrysostême dit avec raison (I ad Timoth., \) que « si quelqu'un tue une brebis, il ne fait par là que diminuer le nombre des bêtes ; mais que lorsqu'on tue le berger, on disperse tout le troupeau. » Sénèque s'exprime ainsi dans le livre I" de son traité sur la clémence (cap. m) :
lentes lois qui nous régissent, disait le perse Artaban Hy il en est une, la meilleure de toutes, qui nous prescrit de respecter notre roi, de l'adorer, comme étant l'image du Dieu conservateur de toutes choses. x> a II est impie, dit Plutarque dans la vie d'Agis, il est illicite de mettre la main sur le corps d'un roi '. »
« Sentinelles vigilantes, ils protègent la nuit son sommeil; ils le pmsent à ses côtés; ils l'environnent pour le défendre; ils eonrent asdevant des périls qui le menacent. Ce n'est point sans niaon qn'euite chez les peuples, et dans les cités, ce concert d'amour et de proteetioB pour le chef, et que chacun prodigue sa personne et aes biens parlMt où le salut du souverain le demande. Ce n*est point méprit de aoîmême, ou folie, si tant de milliers de têtes consentent à lombtr pour une seule, si tant de morts rachètent- une seole vie» quelquefois celle d'un vieillard infirme. De même, en effet, que le eorps c«t tout entier au service de l'Ame — (ce que le philosophe démontre ici avec détails), — de même aussi cette immense multitude, enveloppe d'i seule âme, est ^'ouvernée par son souffle et obtempère i sa iigeeee, nacée qu'elle est de périr écrasée sous ses propres forces, dès qn*i puissante raison ne la soutient plus. C'est donc leur propre conscrvitîw que les peuples aiment, etc.. » (a). Ajoutez ce qui sera' dit plot loin» liv. Il, chap. I, i IX. GttOTnw.
(*) Dans Plutarque, Vie de Thimistoele. Gnonus.
' La question du régicide que traite ici Groi ids, avait donné lien i de nombreuses controverses dans son siècle. Le crime de Jaeqnei Clément n'avait été que la conséquence des coupables doctrines enseignées par le clergé du xvi* siècle, et surtout par la compagnie des Jésuites, cette lèpre sociale et politique des temps modernes. La doctrine dn régicide était, dans les cloîtres, le sujet ordinaire de tous les entretiens. On essayait de la justifier par les Écritures, en interprétant les ^*wpfff qu'elles nous oflTrent. Buchanan , dans son dialogue : De jure regniap^ Scotos ; Mariaxa, dans le traité : De rege et régit instituiione ; Hilton, dans son ouvrage sur le Droit des rois et des magistrats, et dans sa réfutation à l'écrit de Sadmaise : Defensio régis pro Carolo i, allaient réunir en corps de doctrine toutes les idées imaginées en favear da régicide (Voir : Pailliet, Droit publie français). Sur les réjouissanees qni avaient suivi l'assassinat de Henri III, voir : VEstoiU, journal et Henri IV, p. 3 ; édit. Champollion ; Ap. CoUect,, Michaod et Poqioalat,
(o) Voir les «uvreA complètes de Séoèque le philosophe, tr. nouvelle par J. BaiUard , édit. Hachette, 4M0, t. I, p. IM et suiv. P. P. p.
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8. La question est plus grave de savoir si ce qui a été permis à David et aux Machabées, Test aussi aux chrétiens, dont le maître, qui a tant de fois ordonné de porter sa croix, parait exiger un degré plus éminent de
:2« lérie, 1. 1, 2* partie. — Palma Cayet, p. 172. — Sommaire récit des ekoses mémorables advenues en France sous Henri IV; Paris, 1598, p. 9-10. — Sixte-Quint osa sanctionner en plein consistoire le régicide que célébraient ses prêtres. 11 éleva la mémoire de Jacques Clément audeitot de celle de Judith, et compara cet assassinat à T Incarnation et à la Résurrection du Seigneur (2 septembre 1580). Voir De Thou, t. IV, liv. XGVI, p. 767. *Le tyrannicidê, pratiqué à Paris, approuvé à Rome, fat enaeigné dogmatiquement, à posteriori, dans deux ouvrages qui parurent, l'un à la fin de 1589, l'autre au commencement de 1590, et qui étaient intitulés : De Jusid Benrid III ahdieatione, par le curé Boudier ; et De Justd reifniblicœ christianx in reges impios auctoritate, attribué, mais sans preuve, à Guillaume Rose, évéque de Senlis. Bouclier établissait que tout particulier peut tuer un tyran, ennemi de la patrie. Il terminait |iar la glorification de Jacques Clément, qui venait de réaliser avec tant d'éclat ses doctrines, et souhaitait au Béarnais le sort de Henri III. L'auteur du second ouvrage <)éclarait que l'excommunication emporte la déchéance du trône ; il approuvait le tyrannicide ; il qualifiait de tout a fait divine l'action de Jacques Clément. Chacun, suivant lui, avait le droit de tuer un roi hérétique comme tout autre heré' tique.yoïT V Histoire de France, par Henri Martin, 4* édit., t. X, p. 168 et raiv., note 1. — Quelques années plus tard, en 1593, un aventurier Qoomié Pierre Barrière, poussé au régicide par le curé Aubri, et le père Varade, recteur des Jésuites, avait formé le projet d'assassiner Henri IV, et tenté yainement de le mettre à exécution. Pendant que Barrière préparait son entreprise, Aubri et Varade faisaient chanter au peuple, dans leart églises, le Veni Creator « pour une affaire très-utile à la chrétienté » (Legrain, Décadi de Benri le Grande t. V, p. 265, cité par Henri Martin, It6f. etf., t. X, p. 335, note 1). Le procès des Jésuites en 4594, TattenUt de Jean Chastel, dans la même année, et l'assassinat de Henri IV, en 1610, avaient été les fruits de cet enseignement criminel. On est moralement soulagé de trouver sous la plume de Grotius des principes plus dignes d'un chrétien. — Sur le crime de lèse-majesté, considéré aux points de vue de l'histoire et de la législation chez les divers peuples du DHMide, voir : Le Droit pénal, étudié dans ses principes, par J. Tissot, t. II, p. 168 et suiv. — Voir aussi sur l'inviolabilité de la personne du souverain, le Droit des Gens de Vattel, édit. Guillaumin, 1863, liv. !•', chap. IV, I 50, 1. 1, p. 184 et soiY., et la note 1, p. 185 et suiv. P. P. F.
patience. H est de fait que dans le cas où les pmssanees supérieures menacent de mort les chrétiens à cause de leur religion, le Christ leur accorde le droit de fuir; ci encore il ne l'accorde qu'à ceux que les exigences d'an emploi n'attachent point à un lieu déterminé. Au delà de la fuite, il ne concède rien. PierreHious dit que le Christ en souffrant pour nous, nous a laissé un exemple à suivre; lui qui n'avait commis aucun péché, et de la bouche duquel nulle parole trompeur n'est jamais sortie, quand on l'a chargé d'injures, il n'a point répdnd^par des injures ; quand on l'a maltraité, il n'a point fait de menaces ; mais il a remis sa cause entre les mains de celui qui juge selon la justice (I Épit. n, 21, 22, ^3). Le même apM*e ajoute que les chrétiens doivent rendre des actions de grftce k Dieu, et se réjouir s'ils subissent des tortures en qualité de chrétiens (n, 12 et seq.). Et nous lisons que c'est cette constance à souffrir, qui a le plus contribué au développement de la religion chrétienne ':
9. Aussi les anciens chrétiens qui, sortis tout fraîchement de l'école des apôtres et des hommes apostoliques, entendaient et observaient leurs préceptes d'une manière plus complète et plus parfaite ', ont-ils été, suivant
* GronoYius et Barbeyrat font à ce sujet une remarqae pleine de jvtesse. « Le précepte de Jéaiie-Ghrist regarde toas les chrétiens en général, de quelque ordre et de quelque condition qu'ils soient. C—wf donc cette obligation à la patience A'empéche pas que les prineei cl lift magistrats ne paissent réprimer la malice de leurs sujets rebellei ; cHe n'empêche pas non plus que les particuliers ne puissent résister i la ftareur d'un prince ou d'un magistrat, devenu tyran à lear égard. » « 0*811ieurs, ajoute Barbeyrac, s'il fallait imiter à tous égards ce qne Jétw* Christ a fait, chacun dewait s'offrir volontairement aux suppliées el à nie mort rgnominieuse. Or, c'est ce que Grotius n'accorderait pas. H a luimême réfuté l'argument qu'on tire de l'exemple de Jésus-Christ, peur soutenir l'opinion trop-rigide, à son avis même, de ceux qui prélentast qu'on ne doit pas repousser un ennemi jusqu'à lui ôter la vie. • Voir l'ubéissance passive, swprà, p. 223, note 1. P. P. P.
3 «... On ne peut pas regarder les premier» clirétienA r-onme les
moi, bien injurieusement accusés par ceux qui ont attribué leur abstention de se défendre en présence d'un danger certain de mort, k un manque de force, et non à une absence d'intention. TertuUien, certes, eût été imprudent et impudent si, devant les empereurs, qui ne pouvaient être ignorants de la chose, il eût osé mentir de la sorte, avec autant d'assurance : « Si nous avions la volonté d'agir en ennemis déclarés, et non pas seulement en vengeurs secrets, nous manquerait-il la puissance du nombre et des troupes? Les Maures, les Marcomans, les Partbes même, ou telles autres nations qui, quelque étendues qu'elles soient, sont tonjours circonscrites dans on espace déterminé de pays, et par des frontières qui leur sont propres, sont-ils plus nombreux que nous qui sommes répandus sur tout l'univers > Nous sommes des étrangers, et cependant nous remplissons tous les lieux de votre empire; vos villes, vos tles, vos bourgs, vos municipes, vos assemblées, vos camps eux-mêmes, vos tribus, vos décuries, votre palais, votre sénat, vos sièges de justice. Nous ne vous avons laissé que les temples. Quelle guerre ne serions-nous pas capables d'entreprendre, et avec quelle vigueur ne nous y porterions-nous
leurs interprètes de l'Ëcriture sainte, ni comme des modèles de conduite à tous égards. On sait que, sur le point dont il s^agit, ils avaient des idées outrées, qui leur faisaient étendre l'obligation de souflVir le martyre beaucoup au delà de ses justes bornes. Grotius qui sentit eela, retrancha dans les éditions postérieures les paroles suivantes, que l'on trouve dans Il première édition, à la fin de ce paragraphe : c Quand nous accorderions que c'est ici un conseil, et non pas un précepte indispensable, il Mrait toujours plus sûr, devant Dieu, de prendre ce parti ; puisque les premiers chrétiens, lors mime qu'ils auraient pu fuir ou garder le si' lenee, ont souvent recherché eux-jnémes une mort si honnête, dans l'espérance certaine que ceux qui témoignent ainsi leur foi, obtenaient la rémission de tous leurs péchés ; qu'ils jouissaient en quelque manière immédiatement, après leur mort, d'une gloire semblable à celle que Ton attend après la résurrection ; et que de grandes récompenses leur étaient promises pour l'avenir. » (Barbutrac)-
pas, même avec infériorité de troupes, nous qui nous laissons égorger si volontiers, si, d'après notre doctrine, il n'était pas plus licite de se laisser tuer que de tuer les autres. » Gyprien suit aussi sur ce point l'enseignement de son maître, et se déclare ouvertement en ces termes : « Voici pourquoi aucun de nous ne résiste lorsqu'on s'empare de lui, et ne se venge de vos violences injustes, bien que notre peuple soit extrêmement nombreux et pounii de tout ce qui lui est nécessaire. C'est que la confiance que nous avons dans une vengeance future, nous rend patients. Par elle les innocents plient sous les coupables (*) » (Ad Dertietrianum). a Nous nous confions, dit Lactance, à la majesté de celui qui peut tirer vengeance non-seulement du mépris que l'on fait de lui-même, mais des souffrances et des injures dont on accable ses serviteurs. Aussi, au milieu même des traitements ri abominables que nous endurons, nous ne résistons pas môme de la bouche, mais nous remettons à Dieu le soin de la vengeance » (Instit. Div., lib. Y). Augustin n'a pas eu d'autre vue, en disant : a Que le juste, dans ces ocïcasions, pense avant toutes choses ((ue celui-là doit faire la guerre, à qui il est permis <le la faire ; car cela n'est pas permis à tout le monde » (Lib. VI, Quœst. x, in Josuam], Le même auteur dit encore : « Toutes les fois que les empereurs sont dans l'erreur, ils font, pour défendre l'erreur contre la vérité, des lois par lesquelles les justes sont
n Ces [«rôles sont de récrit de ce Père : Ad Demeîrianum. Il dît ailleurs {Épist. I, lib. I) (a) : « L'ennemi a compris que les soldats di Christ veillent sobres, les armes à la main, et tout prêts aa combat; qu'ils ne peuvent pas être vaincus, mais qu'ils peuvent mourir ; que ce (|ui les rend invincibles, c'est qu'ils ne craignent point la mort, et qo*ik. ne savent pas ce ([ue c'est que se défendre contre ceux qui los attaquent : ne leur étant pas permis, quoique innocents, de tuer un coupable; mais se croyant obligés de donner gaimeni leur vie et leur sang, i» Grotioi.
(a) Êdit. Ersfloi. ; opi«i. LX, édit. FoU. (BAUifiAC.)
éprouvés et couronnés » (Epist. CLXVI). 11 dit ailleurs : a Les princes doivent être supportés par leurs peuples, les maîtres par leurs esclaves, de telle manière que la pratique de la patience dans la douleur aide à supporter les maux temporels, et fasse espérer les biens éternels, d C'est ce qu*il explique ailleurs ainsi, en invoquant l'exemple des anciens chrétiens: a Alors même la cité du Christ, quoiqu'elle i'ùt répandue par toute la terre, et qu'elle eût tant d'armées de grands peuples à opposer à ses impies persécuteurs, n'a jamais combattu pour le salut temporel, ou plutôt elle n'a jamais résisté, afin d'acquérir le salut étemel. Us étaient liés, enfermés, frappés, torturés, brûlés, déchirés, égorgés, et ils se multipliaient. Combattre pour le salut n'était autre chose pour eux, que mépriser le salut de cette vie pour le salut éternel » [De civit. Dei. lib.XXU).
10. Ce que Cyrille dit dans le même sens, sur le passage de Jean, à propos de l'épée de Pierre, n'est pas moins remarquable. La légion thébéenne, comme nous l'apprennent les actes de son mailyre, était composée de six mille six cent soixante-six soldats, tous chrétiens. L'empei*eur Maximieu étant à Octodurum, et voulant obliger son armée à sacrifier aux faux dieux, les soldats de cette légion prirent d'abord le chemin d'Agaunum. L'empereur leur ayant envoyé un exprès pour leur enjoindre de venir sacrifier, et eux ayant refusé de le faire, Maximien ordonna que chaque dixième soldat fût mis à mort par des exécuteurs, qui s'acquittèrent facilement de leur office, puisqu'aucun des membres de la légion ne résista.
1 1 . Maurice f j, le chef de cette légion, et qui, depuis,
{*) Sur les honneurs rendus à ce martyr chez les Suisses, voyez Guil-
lemao. Dans une ancienne relation du transport des reliques de saint
Josiio à la nouvelle Corbie, on lit que, « suivant le témoi^age des chro-
' uiques, ce personnage subit le martyre dans cette très^troce et iacom-
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a doiiné son nom au bourg d'Agaunum, s'adressa daiis ce moment en ces termes à ses compagnons d'armes, d'après le récit d'Kuolier, évéque de Lyon : « (>)nibien j'ai craint que quelqu'un d'entre vous — chose facile pour des hommes annés — sous le prétexte de se défendre, n'essayât de repousser c^s très-heureuses funérailles! Déjà, pour m'y opposer, j'étais sur le point de suivre l'exemple de notre Christ, qui, sur un oi-dre de sa propre bouche, fit rentrer dans le fourreau l'épée que l'apôtre en avait tirée; nous enseignant par là que la vertu de la confiance chrétienne est supérieure à toutes les armes, que personne ne doit s'opposer avec des mains mortelles à une entreprise immortelle *, mais que, tout au contraire, il faut achever l'œu^Tc commencée en rendant perj^étuellement témoignage de sa foi. » Comme, le supplice étant consommé, remiH.Teur renouvelait son injonction aux sun'ivants, ils lui répondent tous en ces termes : « Comme soldats, ù César, nous t'appailenons, et nous avons pris lo^ armes pour la défense de la république romaine. Nous n'avons jamais déserté à la guerre, ou trahi les devoirs militaires, ou mérité la flétrissure des lâches. Nous obéirions mf»me à tes ordres, si instruits dans la religion chrétienne, nous ne devions éviter le rulte des démons et leurs autels toujours souillés de sîmg. Nous savons que tu as résolu ou de déshonorer les chrétiens par des sacrilèges, ou de nous effrayer vu nous décimant. Ne nous cherche pas plus longtemps, comme si
parable dixièioe persécution, qui eut lieu après Néron. Cette persécution fut plus cruelle que celles qui l'avaient précédée. Elle avait envoyé lu ciel une multitude imposante de martyrs, parmi lestiuels surtout les compagnont de saint Maurice, et le miroir de rinnoccnce. » Voyez Krantzius Saxonic, YH, IG), sur quelques martyrs de la légion thébaine, dont on transporta les corps à Brunswic. Grotiis.
* Le texte de GftOTirs porte : v Ne quiiquam mortali operi mortalihutdexlefit obsisteret... » Mais il faut lire « imi(»rt\li operi, » couim^r le remarque Gronovius. H. P. F
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iS cachions ; sache que tous nous sommes chré- Nos corps seront sous ta puissance ; mais tu n'auras .un pouvoir sur nos Ames, (fui regardent le Christ, leur créateur. »
12. Alors Exupère, porte-enseigne de la légion, s'adressa à elle en ces termes, d'après le môme écrivain : tt Vous me voyez, braves compagnons d'armes, porter l'étendard des guerres du siècle ; mais ce n'est point à ces combats que je vous provoque, ce n'est pas à ces guerres que j'excite vos esprits et votre courage. Vous devez choisir un autre genre de combats ; car vous ne pouvez pas vous frayer avec ces épées le chemin du royaume céleste. » Puis il ordonne de porter à l'empereur les paroles suivantes : « Le désespoir, la plus efficace ressource dans les périls, ne nous a pas armés contre toi, empereur. Nous avons, tu le vois, les armes à la main f), et nous ne résistons pas, parce que nous préférons mourir à vaincre, périr innocents à vivre coupables. » Et il ajoute: « Nous rejetons nos armes; tes bourreaux trouveront nos mains désarmées, mais notre cœur armé de la foi catholique. »
13. Ces paroles sont suivies du massacre de ces hommes sans défense. Eucher, qui en donne le récit, fait à ce sujet la réflexion suivante : a Leur grand nombre n'empêcha pas que ces innocents ne fussent punis; et cela, contre la
(') Les juifs d'Alexandrie dirent quelque chose de semblable à Flaccus : • Noos sommes sans armes, comme tu le yoïs, et cependant il y a des gais qui nous accusent ici d'être des ennemis publics. Les mains même que la nature a données à chacun de nous pour se défendre, nous les tenons en arrière, où elles ne peuvent nous être d'aucun usage. Nous pré- Mutons nos corps tout découverts à quiconque voudra nous tuer (a).
Grotius.
(a) Ces paroles do sont pas des Juifs d'Alexandrie, mai» de ceux de Judét, «|ui parient ainû à Pétrone, gouverncfur do Syrie, et non pas à Flaccus. Elles «« tro««êat dans Pliilon, de légat, ad Caium. (Barbctrac. )
a d(Hiné son nom au bourg d'Agaunum, s'adressa daiis ce moment en ces tenues à ses compagnons d'armes. d'après le récit d'Eucher, évoque de Lyon : « Combien j'ai craint que quelqu'un d'entre vous — (;hose facile pour des hommes annés — sous le prétexte de se défendre. n'essayât de repousser ces très-heureuses funérailles! Déjà, pour m'y opposer, j'étais sur le point de sui\Te l'exemple de notre Christ, qui, sur un ordre de sa propre bouche, fit rentrer dans le fourreau l'épée que l'apôtre en avait tirée; nous enseignant par là que la vertu de la confiance chrétieime est supérieure à toutes les armes, que personne ne doit s'opposer avec des mains mortelles à une entreprise immortelle ', mais que, tout au contraire, il faut achever rœu\Te commencée en rendant perpétuellement témoignage de sa foi. » Comme, le supplice étant consommé, l'empereur renouvelait son injonction aux survivants, ils lui répondent tous en ces termes : a Comme soldats, o César, nous t'appartenons, et nous avons pris le^ armes pour la défense de la république romaine. Nous n'avons jamais déserté k la guerre. ou trahi les devoirs militaires, ou mérité la flétrissutie des lâches. Nous obéirions in^^nie à tes ordres, si instruits dans la religion chrétienne, nous ne devions éviter le culte des démons etleui-s autels toujours souillés de sang. Nous savons que tu as résolu ou de déshonorer les chrétiens par des sacrilèges, ou de nous effrayer t»n nous décimant. Ne nous cherche pas plus longtemps, comme si
parable dixième persécution, qui eut lieu après Néron. Cette persécutita fut plus cruelle que celles qui l'avaient précédée. Elle avait eoToyé n ciel une multitude imposante de martyrs, parmi lesquels surtout les coibpaf^ons de saint Maurice, et le miroir de Tinnocence. n Voya Kraolziu Saxonic, VH, 16), sur quelques martyrs de la légion thébaine, dool on transporta les corps à brunswic. Gitonis.
* Le texte de Grotiits porte : « Ne quisquam vortali operi mortalihut dexterHx obxisteret... » Mais il faut lire c iisortali cperi, » ronmr le remarque Gronovius. P. P. F.
nous nous cachions ; sache que tous nous sommes chrétiens. Nos corps seront sous ta puissance ; mais tu n'auras aucun pouvoir sur nos âmes, qui regardent le Christ, leur créateur. »
12. Alors Exupèrc, i)orte-enseigne de la légion, s'adressa à elle en ces termes, d'après le môme écrivain : « Vous me voyez, braves compagnons d'armes, porter l'étendard des guerres du siècle ; mais ce n'est point à ces combats que je vous provoque, ce n'est pas à ces guerres que j'excite vos esprits et votre courage. Vous devez choisir un autre genre de combats ; car vous ne pouvez pas vous frayer avec ces épées le chemin du royaume céleste. » Puis il ordonne de porter à l'empereur les paroles suivantes : « Le désespoir, la plus efficace ressource dans les périls, ne nous a pas armés contre toi, empereur. Nous avons, tu le vois, les armes à la main (*), et nous ne résistons pas, parce que nous préférons mourir à vaincre, périr innocents à vivre coupables. » Et il ajoute : a Nous rejetons nos armes; tes bourreaux trouveront nos mains désarmées, mais notre cœur armé de la foi catholique. »
13. Ces paroles sont sui\ies du massacre de ces hommes sans défense. Eucher, qui en donne le récit, fait à ce sujet la réflexion suivante : a Leur grand nombre n'empêcha pas que ces iimocents ne fussent punis; et cela, contre la
n Les juifs d'Alexandrie dirent quelque chose de semblable à Flaccus : • Noos sommes sans armes, comme tu le Yois, et cependant il y a des gais qai nous accusent ici d'être des ennemis publics. Les mains même que la nature a données à chacun de nous pour se défendre, nous les tenons en arrière, où elles ne peuvent nous être d'aucun usage. Nous présealODt nos corps tout découverts à quiconque voudra nous tuer (a).
Grotius.
{9) Ces paroles ne sont pai3 des Juifs d'Alexandrie, mais de ceux de Judét, qui parleDt ainsi à Pétrone, gouverneur do Syrie, et non pas à Flaccus. Ellea «« iro««êat daoM Philun, de légat, ad Caium. (Barbctrac. )
coutume qui soustrait à la répression * le crime que la multitude a commis. » Le même fait se trouve ainsi raconté dans un ancien martyrologe : n On les égorgeait sans distinction, et sans <}u'ils poussassent le moindre cri; au contraire, ayant mis bas les armes, ils se présentaient eux-mt^mes à leurs bourreaux, la gorge et le corps découverts; ne se prévalant ni de leur grand nombre, ni de leurs armes, pour défendre la justice de leur cause; mais se souvenant qu'ils confessaient le nom de celui qui fut mené à la mort, sans avoir dit une parole pour se défendre, et comme un agneau, sans ouvrir la bouche. Eux aussi, étant un troupeau de brebis du Seigneur, ils ^ laissèrent déchirer comme par des loups qui se seraient jetés sur eux. »
14. Valens (*) sévit d'une manière impie et cruelle contre ceux qui, suivant les Écritures sacrées et la tradition des Pères de l'Église, professaient la consubstantialité. Et cependant, quoique très-nombreux, ils ne prirent jamais les armes pour leur défense.
15. Il est certain que lorsque la patience nous est commandée (I Petr., ii, 21), c'est en proposant souvent à notre imitation, comme nous venons de voir que faisaient les soldats tliébains, l'exemple du Christ qui a. porté cette vertu jusqu'à la mort. Mais il est dit par le Christ lui-même, (|ue celui ([ui perd ainsi la vie, la recouvre véritablement (Matth. x, 30; Luc, xvii, 33). Nous avons dit qu'on ne peut légitimement résister à ceux qui possèdent la puissance souveraine. Il est à propos maintenant d'avertir le lecteur de ciTtahies exceptions, afiu
* « iVe justi jmnirentur, muUitudo non ohtinuU, quum i5CLTn (c'est ainsi qu'il faut lire, au lieu de multum, selon la correction faite par Grotius lui-même^ esxe soleat^ quod multitudo deliquit. » P. P. F.
^*) Voyez les extraits de Jean d'Antioche, publiés sur un roanuscnl fourni par Nicolas Peiresc, homme digne d'une renommée étemelle.
Gnonn
qu'il ne croie point que l'on pèche contre cette loi, lorequ'en réalité on n'y contrevient pas.
VIII. — Et d'abord, donc, si les princes qui sont subordonnés au peuple, — soit qu'ils aient dès le principe reçu le pouvoir dans de telles conditions, soit que tel ait été le résultat d'une convention ultérieure, comme cela a eu lieu à Lacédémone (*), — si ces princes viennent à violer les lois et à se rendre coupables envers l'État, non-seulement on peut leur résister par la force, mais, au besoin, on peut les punir de mort * : c'est ce qui arriva à Pausapias, roi des Lacédémoniens. Comme telle était la nature des plus anciens gouvernements de l'Italie, il n'est pas étonnant qu'après avoir raconté les crimes atroces de Mézence, Virgile ajoute : « Toute l'Etrurie se souleva,
{*) Platarque dit dans h vie de Lysandre, que « les Spartiates avaient fait un procès criminel à leur roi, mais qu*il s*y était soustrait en fuyant à Tégée. 9 Le même historien dit dans la vie de Sylla, que « les Spartiates enleTèrent le pouvoir à quelques-uns de leurs rois, comme incapables de régner, hommes sans caractère et de nulle valeur. » Voyez le même Plu- Urqoe, au sujet d*Agis, qui avait été condamné, quoique injustement. Les Mosynéciens (a) punissaient leur roi en le faisant mourir de fuim niéia, lib. I) (6). Grotids.
* m On n*est tenu d'obéir, d'après J.-J. Rousseau, qu*aux puissances légitimes {Contr, soc, liv. I, chap. m et iv). « Les sujets, dit Barbeyrac ur Poffendorf, ne sont' pas obligés d*attendre que le prince ait entièrement forgé les fers qu'il leur prépare, et qu'il les ait mis dans l'impuissance de résister; il surêt que toutes ses démarches tendent manifestement à les opprimer, et qu'il marche enseignes déployées i la ruine de TÉlat » (Z>r. de la nature, liv. VII, chap. viii, | 6, note 1). « Dans ce cas, suivant Loeke, on est aussi bien fondé de courir aux armes et de penser sérieusement à sa conservation, que des gens qui, se trouvant sur mer, croiraient que le capitaine a dessein de les mener à Alger » [Traité du gouvernement civil, chap. xviii, { 210). Ces vérités pressenties par Grotius, mais formulées avec des circonlocutions qui obscurcissent la pensée de notre autour, sont devenues des axiomes au xix* siècle, après avoir reçu le commentaire des révolutions. P. P. F.
(a) Ou Mossyniens, peuple du Pont. - (B.)
(6* Pompouius Mêla. lib. I, cap xn, B* 75 . 'B . )
émue par une juste colère ; ils exigent que le roi soit surle-champ livré au dernier supplice (*). »
IX. — En second lieu, si un roi, ou tout autre prince, a abdiqué le pouvoir, ou s*il l'a manifestement abandonné', tout c^'. qui est permis contre un particulier Test dès lors contre lui. Mais il faut se garder de considérer comme ayant renoncé à une chose celui qui n'use à son égard que de négligence.
X. — C'est, en troisième lieu, l'avis de Barclay, que si un roi aliène son royaume, ou le soumet à un autre, il est déchu du pouvoir (lib. III, cap. xvi). Quant à moi, je ne vais pas si loin ; car si le pouvoir est déféré par Télaction ou par une loi de succession, un acte semblable est nul : or ce qui est nul, n'a aucun effet de droit. Aussi l'opinion des jurisconsultes me parait-elle plus vraie, lorsqu'ils disent à propos d'un usufruitier — auquel nous avons comparé un pareil roi, — que s'il venait à céder son droit à autrui, il ne ferait rien de valable (Instii.^ de usufr. , § finitur) . Pour ce qui est dit que l'usufruit fait retour au maître de la propriété, il faut entendre cela du temps à l'expiration duquel l'usufruit doit légitimement s'éteindre ' {Loi : si usii^fructus ^ Dig., de jure dotium].
{*) L'aruftpice élrusque dit en s'adressant i ceux qui se soulèvent contre Mézence : « 0 vous qu'un mécontentement légitime entraine contre on ennemi ! » (a). GROTirs.
* Comme quand Henri III, roi de Pologne, ayant appris la mort de Charles IX, son frère, roi de France, sortit secrètement de Cracovie, et se retira en France, l'an 1574. Aussi les Polonais choisirent-ils un autre roi Tannée suivante. (Barbetrac).
2 Les textes auxquels Grotius Tait ici allusion, sont le 1 3, aux Inttilûtes, lib. II, tit. IV , et la loi 5G, au Digeste, lih. XXIIÎ, tit. III. De jure
(a) Voici les ver^de Virtçilo :
c O Maeoniœ détecta juvenltu.
Flot veterum virtus que virum, quosjuittut in ho^em
Fert dolor^ et mérita aecendii Mezeniius ira
(Lib. VIII, V. 300,301.) F. P. f.
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Que si cependant le roi entreprend effectivepient de livrer son royaume, où de le rendre dépendant d'un autre, je ne doute pas que sur ce point on ne puisse lui résister. . Autre chose, en effet, comme nous l'avons dit, est la souveraineté, autre chose la manière de la posséder ; et le peuple peut s'opposer à ce qu'on modifie cette manière, le pouvoir de faire un tel changement n'était pas compris dans le droit de la souveraineté. On peut cir ter à ce sujet avec à-propos ce passage de Sénèque, relatif 9 une matière analogue : a Quoiqu'on doive obéir
éoHum. Voici l'espèee prévue par cette (ienûère loi : Un mari a reçu en dot ruittfruitd'un fonds dont la femme n'avait pas la propriété. Le divorce survient. Comment le mari usufruitier rendra-t-il à la femme sa dot qui consif^te dans cet usufruit ? Si la femme avait la nue- propriété, rien ne serait plus aisé. Le mari lui céderait in jure son usufruit, et cet usufniit se réunissant ainsi à la nue-propriété, la femme aurait dès lors la pleine propriété. Mais comme, dans notre espèce, la nue propriété n'appartient pas à la femme, mais à un tiers, et qu'il s'agit de rendre l'usufruit qui compose la dot, non à ce nu-propriétaire, mais à la femme, il se présente une difficulté sérieuse ; car si le mari usurruitier cédait in jure ton usufruit à sa femme, qui n'est pas nue-propriétaire, rien ne passerait i eelie-ci, c'est-à-dire qu'elle ne deviendrait pas usufruitière, mais l'usufruit dont le mari se serait dépouillé irait rejoindre la nue>propriété ; et l'abandon que ferait le mari usufruitier profilerait ainsi, contre son intention, non à la femme cessionnaire, mais au tiers étranger à cette cession. Que faudra-t-il donc faire pour obtenir lu résultat désiré ? Le mari conservera son droit d'usufruit, et fera ce que fait un usufruitier qui ne veut pas exercer son droit par lui-même. Cet usufruitier loue son droit d'nsnfruit à un tiers moyennant une redevance annuelle, ou le vend moyennant une somme une fois payée. Le mari agira de même ; seulement, comme la restitution dont il est tenu envers la femme doit être gratuite Ja location, ou la vmte qu'il lui fera, n'aura pas un prix sérieux : ce prix sera fixé à une somme insignifiante. Le mari continuera ainsi d'être usufruitier; l'usufruit, suivant sa nature, durera jusqu'à la mort on à la capitis deminutio de l'usufruitier ; et tant qu'il durera, ee sera la femme qui fera à son profit, en vertu de la permission iiu elle a reçue de l'usufruitier, tous les actes de jouissance compris dans le droit de celui-ci. Voir les Textes sur la Dot, traduits et commentés par M. PcUaf, 2* édil., 1853, p. .301 et suiv. P. P. F.
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en toutes choses à un père, on n'est pas tenu de lui obéir quand ce qu'il commande est tel, qu'en le commandant il cesse par là même d'être père» (Contrm).^ lib. Il, cap. ix).
XI. — Il y a, en quatrième lieu, déchéance de la royauté, suivant le même Barclay, lorsque le roi cédant à des sentiments hostiles, travaille à la [>erte de tout son peuple f). J'accorde ce point. La volonté de gouverner el C/Cllede détruire, ne peuvent, en effet, concourir ensemble. Aussi le prince qui se déclare l'ennemi de la totalité de son peuple, abdique-t-il le pouvoir par cela même. Mais on a de la peine à concevoir que cela puisse tomber dans l'esprit d'un souverain doué de raison, et qui gouverne un seul peuple. Que s'il commande à plusieurs peuples, il peut arriver qu'il'veuille dans l'intérêt de l'un ruiner l'autre, pour y établir des colonies ^
XII. — En cinquième lieu, lorsqu'un royaume tombe en commise, soit pour cause de iëlonie envers le seigneur dont il est un fief, soit en vertu d'une clause apposée à l'acte par lequel la souveraineté avait été déférée, et qui porte que si le roi fait telle ou telle chose f*), les sujets seront alors déliés des liens de l'obéissance. Dans ce caslà encore le roi retombe dans la situation d'une personne privée.
(*) C'est sur ce principe que Gracchus soutenait ingénieusteinent qu'on tribun du peuple cesse d'être tel, et est déchu de plein droit de son pou voir. Ses paroles à ce sujet sont dignes d'être lues, et se trouvent dau« Plutnrque. Jean Major (a) dans son traité sur le livre IV i\es Sentences 'b), dit qu'un peuple ne. peut pas se dépouiller du pouvoir de déposer le prince, lorsque celui-ci travaille k le détruire. Prinri|ie que vou& devez expliquer suivant ce qui est dit ici. Grotils.
* On a attribué ce dessein à Philippe H, roi d'Espa^^ne, par rapport vix Pays-Bas. (Uarbetrac).
C*) Voyez Mariana, lih. YHI, au sujet du royaume d'Aragon. G.
(à) Ou Mair, fB.-
^6) De Pierre Lombard. /B.»
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Si le roi, en sixième lieu, n'a qu'une partie de iveraine, et que l'autre portion (*) appar- ,ienple ou à un sénat, on pourra légitimement au roi s'il veut usurper la part qui n'est pas •e, parce que son |>ouvoir ne va pas jusque là. Je ».inse que cola aurait lieu, lors même qu'il serait dit * que le pouvoir de faire la guerre serait réservé au roi : ce qui, en efllet. doit s'entendre d'une giu»rre étrangère: d'autant plus <pie (piiconque possède un(» pailie de l'autorité souveraine, ne {ïcut pas ne pas avoir le droit de la défendre. Ma étant, le roi peut aussi perdre par le droit de la guerre la portion de pouvoir qui lui appartient.
XIV. — En s««ptième lieu. si. au moment où le pouvoirsouverain est déféré, il a été stipulé (\\w. dans certaines éventualités il sera possible de résister au roi (**) ; bien qu'une semblable convention ne puisse être considérée comme une résene d'une portion de la souveraineté, du moins constitue-t-elle une réserve d'une sorte de liberté
(*} On en trouve un exemple, par rapport à la république de Gènes, dans Bizar, lib. XVHl; et à l'é^'ard de la Bohême, du temps de Wenceslas, nistor., lib. X(a). Ajoutez Azor. Institut, mornl., lih. X, cap \iii, et Lambeit de Schafmibnr^, au sujet de Henri IV {b). Grotius.
* Gronovius remarque ici i|ue Grolius répond tacitement dans ce passage à un des chefs d'accusation qu'on iutt-nta contre Bameveld; et il renvoie sur ce sujet à i>on a|K)loKie intitulée : Àpologeticus eorum qui Mollandias Wettfrisùr que, etc, e% lefjihus pra'fuerunt, antè mutafionem quee erenit annn 1018, cap. x. (Barbetrvc).
(**' Voyez-en des exemfiles dans Tbistoire de Dv Tho;i, lih. CXXXI. sor i*année 1(304 ; et lib. CXXXUI, sur Tannée IGUô. l'un et l'autre par rapport à la Hon^srie. Dans Meyer {c), sur l'année IJJ'J. au sujet du Brabant et de la Flandre ; ut sur l'année 1468, touchant le traité fait entre le roi de France (d et le dur de Bourgogne. Ajoutez ce que dit au sujet At la Pologne, Chytraeus. Saxonic, lib. XXIV, et au sujet de la Hongrie, Bonfinius, Deead, IV, lib. IX. Ghutil's.
'a) Dan^ Dubrav. fB.
(6) L'empercar Henri IV. (B.)
Ce) Annal. BrJgie. CB.;
'</) Louis XI. 'B !*
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naturelle, soustraite aux effets du pouvoir royal. Celui, en effet, qui aliène son droit, peut restreindre par des pactes son aliénation.
XV. — i. Nous avons [larlé de celui qui possède le droit de gouverner, ou qui l'a possédé. 11 reste à traiter de celui qui a usurpé le pouvoir, en le considérant non pas depuis qu'il s'est acquis un titre par une longue posse^ion ou par une transaction, mais tant que dure la cause illégitime de sa {K)ssession. Les actes de souveraineté qu'exerce un tel usm*pateur, tant que le pouvoir est entre ses mains, peuvent certainement avoir force obli" gatoire (N ihtoki a, De potest. ciDiL,n^ 23; Suarez, De Legib., lib. III, cap. \, n** U; Lessius, Dejastit, etjur., lib. II, cap. XXIX. Dub., 5, n? 73), non pas en vertu de sou droit, qui n'existe point, mais parce qu'il est tout à fait probable (fue celui auquel appartient la souveraineté, qu'il soit peuple, roi ou sénat, préférera qu'on obéisse provisoirement aux ordres de cet usurpateur, à voir l'État plongé dans une confusion extnhne par l'effet de l'anéantissement des lois et de la suppression des tribunaux. Cicéron condamne les lois de Sylla comme cruelles envers les (ils des proscrits, auxquels elles interdisaient de solliciter les charges publiques. Cependant il fut d'avis qu'on devait les observer, affirmant — comme nous l'apprend Quintilieii (lib. XI, cap. i) — que ces lois étaient si essentielles au salut de la république, que si on les supprimait, elle ne pourrait subsister. Florus dit à propos (les institutions du même Sylla : « I-epidus se disposait à annuler les actes de ce grand homme ; et il eût eu raison, si toutefois il eut pu le faire sans exposi»r la répui)li([ue k une terrible ratastrophe. » « L'inténM, ajoute-til plus loin, de la républi(}ue malade et comme blessée, était de se reposer en ({uelque sorte, de peur que le remède même appliqué à ses plaies n'eut pour effet de les
rouvrir» »
. Quant aux actes de pouvoir qui ne sont pas si essenlels, et qui n'ont d'autre résultat que de fortifier l'usurpateur dans sa possession inique, s'il est possible, sans s'exposer à un grave danger, de ne pas leur obéir, il ne faut pas obéir. Mais est-il permis de renverser violemjment un tel usurpateur du pouvoir, ou même de le tuer, cî'est une question.
XVI. — Et d'abord, si c'est dans une guerre injuste et Kion conforme aux conditions exigées par le droit des sens, qu'il s'est emparé du pouvoir; si aucune transac- Uon n'est intervenue; si aucune fidélité ne lui a été engagée; mais s'il ne retient le pouvoir que par l'effet seul ^e la force : le droit de la guerre paraît subsister, et il en s^ulte qu'il est |>ermis contre lui ce qui est permis contre man ennemi. Aussi peut-il être légitimement mis à mort ]par n'importe qui, même par un particulier. <c Contre les criminels de lèse-majesté, dit Teiiullien, et contre les ennemis publics, tout homme est soldat » (Apologet.^ c»p. II). C'est ainsi que chacun pouvait, en vue de la tranquillité commune, exercer la vindicte publique contre les déserteurs [Cod,, Quando liceai unmiiqi^^ etc., liv. II).
XVII. — Je crois avec Plutarque, qui exprime o^tte opinion dans son livre a de fato, ad Pisonem^ » qu'il faudrait décider la même chose, s'il existait antérieurement à l'usurpation, une loi publique accordant à chacun le pouvoir de tuer quiconque oserait commettre tel ou tel attentat visible: le particulier, par exemple, qui se ferait escorter de satellites, qui s'emparerait de la citadelle, qui ferait mettre k mort un citoyen sans l'avoir condamné. ou sans l'avoir soumis à une procédure régulière, qui créerait des magistrats sans qu'ils aient été élus par des suffrages légitimes. Il y avait beaucoup de lois semblables dans les cités de la Grèce, et par conséquent le meurtre de pareils tyrans a dû y être cx)nsidéré comme
juste. Telle était h Athènes la loi de Solon, renouvelée après le retour du Pirée, contre ceux qui attenteraient au gouyemement populaire, ou qui l'ayant supprimé se revêtiraient des dignités publiques. A Rome, aussi, la loi Valeria {*) frappait celui qui, sans l'ordre du peuple, aurait géré une magistrature ; et la loi consulaire, rendue après le gouvernement des décemvirs, défendait de créer de» magistrats dont les décisions seraient sans appel. Celui qui en aurait créé, il était légitime et permis de le tuer.
XVIII. — Il ne sera pas moins licite de mettre à mort un usurpateur, loi*squ'il y aura k cet égard un ordre formel de celui auquel appailient vraiment la souveraineté, que ce soit un roi, mi sénat ou le peuple. Ajoutons à ceux-là les tuteui*s des rois mineui's, tel que Joad l'était de Joas, lo]*s(]u'il renversa du trône Atlialie (II Parai., xxin).
XIX. — 1 . En dehors de ces cas, je ne puis approuver qu'il soit permis h un particulier de renverser par la force, ou de tuer l'usurpateur de l'autorité souveraine ; parce qu'il peut arriver que celui qui est le souverain légitime, préfère laisser l'usurpateur en possession de son pouvoir, à fournir ainsi une occ<ision aux mouvements périlleux et sanglants qui, le plus souvent, sont la conséquence des attentats et dos meurtres conmiis sur la personne d'individus appuyés par une forte faction du ptMiple, ou même par des alliés étrangers. D'ailleurs on n'est pas certain que le roi ou que le peuple aient l'intention de porter les choses k cette extrémité dangereuse; et tant qu'on ne connaît pas leur volonté à cet égard, l'emploi
*) Plutaniue sVxprinie ainsi dans \h Vie de Publieoia : « ... Piovr qu'il ràt permis de mettre à mort, sans jugement, celui qui eoDToiUit If pouvoir... » Et plus loin il ajoute: « Solon veut que Ton fasse comparaître en justice celui qui a été surpris cherchant à usurper la sooTenine puissance ; mais Pnblicola permet.de tuer un tel homme, même aTant tout jogenient. % Grotics,
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de la f<Mree ne peut être juste. «La guerre civile, disait Favonius, est un mal pire qu'une domination illégitime. » « Toute paix entre concitoyens, disait Cicéron, me paraît plus avantageuse qu'une guerre civile. » T. Quinctius prétendait qu'il valait mieux laisser à Lacédémone le tyran Nabis (*), puisqu'il n'était point ])Ossible de s'en défaire, sansentraîner la ruine complète de cette cité, qui périrait «1 chercbant à venger sa liberté (Tit.-Liv., lib. XXXIV). Il faut rapporter à cela cette pensée d'Aristophane, qu'on ne doit pas notirrir un lion dans une ville, mais que si on l'y nourrit, il faut le supporter.
2. Comme c'est une question très-grave, celle de décider ce qu'il faut préférer, suivant l'expression de Tacite, de l'indépendance ou de la paix ; et comme c'est un trèsdifficile problème politique à résoudre, d'après Gicéron, celui de prononcer si, lorsque la patrie est courbée sous un pouvoir illégitime, il faut mettre tout en œu\Te pour
(*) Plutarque exprime cela de la manière suivante, dans la vie de T. Quinctius (a) : « Il voyait qu'il n'était pas possible de détruire le tyran sans causer un grave- préjudice aux autres Lacédémoniens. » U n'est pas hors de propos de rapporter ici un mot d'un Lacédémonien, qui ayant lu*ces vers : « Ceux que le cruel Mars a fait périr devant les murx de Sélinonte, au moment où ils se préparaient à éteindre au moyen de Mars la tyrannie...» ; répondit, comme le raconte Plutarque, dans la Vie de Lysandre : « Ces hommes méritaient bien de périr, car ils devaient attendre que la tyrannie se consumât elle-même tout entière (b). Grotics.
(a) Flaminin». (B.)
(jb) Barbcyrac est d'avis que Grotius n'a pas réussi à exprimer lu sens de ce pwsage, quoiqu'il ait senti le jeu de mots. Le Larédémonien veut dire : « Ces geos-Ià méritaient bien de périr; car ils ue devaient pas éteindre la tyrannie; ils devaient plutôt la laisser brûler, et se consumer ainsi tout entière, au lieu de la conserver. » « Ainsi, ajoute Barbeyrac, la critique tombe sur ce que le mot éteindre donne à entendre que ceux dont parle l'épigramme avaient maintenu la tyrannie: au lieu que le poète voulait dire qu'ils l'avaient détruite. Et pftr conséquent le mot du Lacédémonieo, bien entendu, est mal applique ici; puiiMiue, bien loin de faire au but de notre auteur, il y est directement contraire.
384 L£ DROIT bV: LA f;L£RIŒ ET DE LA PAIX.
renverser ce pouvoir, dût l'État être conduit par cette lutte aux plus grandes extrémités [EpisL ad Atticum, lib. IX, Epist. 4), les simples particuliers ne doivent pas s'ériger en juges d'une question semblable qui intéresse tout le peuple. I^a parole suivante est donc tout à fait îni- ' que : « Nous l'enversons les maîtres d'un État disposé à leur obéir (*). » SvUa, de même, à qui on demandait pourquoi il s'armait contre sa patrie, répondit : « Afin de la délivrer de ses tyrans » (Appianus, Belt. Ctv., lib. I). 3. Platon donne un meilleur conseil, oans sa lettre à Perdiccas. Cicéroii le reproduit ainsi en latin : a II ne faut entreprendre dans la république, que ce que vous pouvez faire approuver par vos concitoyens; on ne doit faire violence ni à son père, ni à sa patrie (Epist, ad famiL, Wh, 1). Cette pensée se trouve aussi dans Salluste: « Obtenir par la force le gouvenicment de sa patrie ou des sujets de la république, diU-on devenir tout puissant et corriger les abus, est toujours une extrémité fAcheuse ; d'autant plus que les révolutions traînent à leur suite les massacres, la fuite des citoyens, et mille autres mesures de rigueur (Bell. Jugurth.,("d\}, m). SUillius, d'après Plutarque, dans la vie de Brutus, ne s'éloigne pas beaucoup de cette manière de voir, lorsqu'il dit « qu'il n'est pas juste qu'un homme prudent et sage se plonge dans les périls et dans les troubles, au prolit de gens sans probité et sans jugement. » Vous pouvez citer également ici, avec à-propos , ces paroles d'Ambroise : « C'est un moyen d'avancer une bonne renommée, que de dégager un homme pauvre des mains d'un créancier puissant, d'arracher un condamné à la mort, autant que cela se peut sans soulever de troubles; de peur (jue nous ne paraissions
\ Hutarque, dit d'Antiochus le Grand, dans la vie de Caton TAicivn : « Il prenait pour prétexte de la guerre, la délivrance des Grec», ^ui n étaient pas dépourvus de liberté. » Grotius.
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avoir agi par vanité plutôt que par compassion, et pour ne pas faire de plus grandes plaies, tandis que nous voulons en guérir de moindres » {De offic, lib. 11, cap. xxi). Thomas > aflirme que la destruction d'un gouvernement, quoique tyrannique, est bien souvent un acte séditieux (Secund, Secund,, Qusest.^ xur, art. 2).
4. L'action d'Aod contre Eglon, roi des Moabites, ne doit pas nous faire pencher vers l'opinion contraire; car le texte sacré témoigne clairement [Jud, m, 1 5) qu'Aod avait été suscité par Dieu lui-même comme un vengeur, et qu'il avait agi en vertu d'un mandat spécial ^. Il n'est pas non plus certain que ce roi des Moabites n'ait point reçu en vertu de quelque convention un droit de souveraineté.. Dieu se ser>'ait d'ailleurs, même contre d'autres rois, de tels ministres (|u'il lui plaisait, pour exécuter ses jugements (Néliem. ix, 27); comme, par exemple, il employa Jéhu contre Joram (II Ae^.,.ix).
XX. — C'est surtout quand la cliose est douteuse , qu'un particulier ne doit pas s'attribuer le droit de décider ; mais son devoir est de suivre le parti de celui qui possède. C'est ainsi que le Christ ordonnait de payer le tribut k César (Matth. xxii, 20), parce que la monnaie portait son eftigie, c'est-à-dire parce qu'il était en possession du pouvoir (*) '.
« Saiot Thomas d*Aquin. P. P. F.
^ II n'y a rien dans le texte des Juges^ m, v. 15, qui autorise cette explication. 11 y est dit seulement que Dieu suscita Éhud pour libérateur aux Israélites. (Barbeyrac.)
;*; C'est la plus certaine marque de possession. Voyez Bizar, Histor. Genuens,,\ïh. XVIII. Grotius.
' Hallam résume ainsi ce chapitre : « Grotius examine au long le prétendu droit des sujets de résister à leurs chefs, et le repousse tout à fait, sauf la nécessité rigoureuse de la défense, ou le cas improbable d'une disposition hostile de la part du prince, tendant à la destruction de son peuple. Barclay, l'adversaire de Buchanan et des Jésuites, avait admis le droit de résistuiice dans le cas d'énorme cruauté. Si le roi a ubdiqui^ le ^oiivi-rnemeut
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OU l'a manife&temeDt abandonné, on peut le considérer comme un simpU; pnrtieulier. Mais la simple négligence dans le gouvernement ne siurait être traitée comme un abandon. Grotius fait observer aussi que, si la souverainelé est partagée entre un roi et une portion ou la totalité de ses sujets, et qu'il veuille usurper leur part, on peut lui résister par la force, attendu qu'il n'e&t plus souverain quant à lelte pari. Il en sera ainsi^ lors même qu'il sera investi du droit de guerre, parce ijue ce droit ne peut s'entendre que d'une guerre étrangère, et qu*nn ne saurait prétendre que ceux qui participent à la souveraineté n*ont pas le droit de la défendre ; et, dans ce cas, un roi peut perdre sa part même de la loaverainelé par le droit de la guerre. L'auteur passe ensuite au cas d'usurpation ; non pas dune usurpation consolidée par une longue prescription, mais tiint que subsistent les circonstances qui ont conduit à la possession injuste. II considère la révolte comme légitime dans ce dernier cas, tant qu'il n'y a ni traité, ni acte volontaire de soumission, et en supposant que le gouvernement de droit sanctionne l'insurrection. Mais, du moment où il peut y avoir doute sur la question de savoir si le prince légitime n'» pas acquiescé à l'usurpation, un simple individu doit plutôt s'en rapporter au fait de la po!i?ession, que prendre sur lui de décider la question. » (Hittoire tU la Littérature de P Europe pendant le» xv*, xvr ef XVII* iièclêt, tradoct. d'Alph. Borgbers, édit. 1840, t. III, p. 285.)
QUELLES PERSONNES PONT LÉGITIMEMENT LA GUERRE
I. — Parmi les causes efficientes de la guerre, les unes sont principales, et agissent pour leur propre intérêt. — II. Ou pour Tintérét d'autnii. — III. Les autres n*en sont que les instruments, tels que sont les esdaYes et les sujets. — IV. Le droit de nature n'exclut personne de la guerre.
I. — Dans les actions de la volonté', de même que dans les autres choses, il y a d'ordinaire trois sortes de causes efficientes : les agents principaux, ceux qui aident et ceux qui servent d'instruments. La cause efficiente principale dans une guerre est généralement la personne dont les intérêts sont en question : dans la guerre privée, le particulier; dans la guerre publique, la puissance publique, surtout la puissance souveraine. Nous verrons ailleurs si on peut prendre les armes pour les intérêts d'autres parties qui restent dans l'inaction. Pour le moment nous retiendrons ce principe, que chacun est naturellement le défenseur de son droit. C'est la raison pour laquelle les mains nous ont été données.
II. — 1 . Mais rendre service à autrui, dans les limites de notre pouvoir, ce n'est pas seulement un fait licite; c'est encore un acte honnête^ (lib. VII, Dig., de serv,
* Les aetiont morales, suivant la traduction de Barbeyrac.
2 Barbeyrac paraphrase ainsi cette proposition : ft Mais cela n'empêche point qu'il ne soit permis et honnête de rendre service à autrui, autant I. n
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exportand,). Ceux qui ont écrit sur les devoirs disent avec raison, que rien n'est plus utile à l'honiine qu'un autre homme (Ciceron, lib. II, de Offic, ex Parustio). Les hommes sont, en effet, unis entre eux par divers liens qui les engagent à se prêter un mutuel secours (Dig.^ lib. VII, de partis] Code^ lib. V, de jure fisci). Les membres d'une même famille se rapprochent pour s'assister; on appelle à son aide les voisins et les citoyens qui font partie de la même cité. C'est de là que vient cette exclamation : a à moi^ Romains^ » et le mot « quiritari. » Aristote a dit que tout homme doit prendre les armes, ou pour lui-même, s'il a reçu quelque injure, ou pour ses parents, ou pour ses bienfaiteurs, et qu'il doit porter secours à ceux auxquels il s'est associé, lorsqu'ils sont victimes d'une injustice [Rethor. ad Alex.^ cap. ni). Et Solon f ] avait enseigné, qu'heureuses seraient les républiques, au sein desquelles chacun considérerait comme faites à lui-même les injures faites à autrui.
2. Mais quand même il n'y aurait aucun de ces liens, la conformité de la nature humaine suflirait (Bartole, tu L : ut vim, Dig., de Juslit, et Jur., n" 7 et 8; Jason, ifr/d., II" 29; Cast., ad l, 1, § 4, ibid.\ Bartoijs, in L Hostcs, Dig,^ de Captiv., n** 9; L\NOC.,arf C, sicut., dejurejurando, et iîi C, olim^ de restit, spoL, n*» 16; Panorm., n'* 18; Stlvest., in verbo Dellum^ Q, 8). Rien d'humain n'est, en effet, étranger à l'hommeT Martial Ta dit : « Si liés les uns aux autres, réunissant nos forces, et regardant ce qui est fait à autrui comme nous étant personnel, nous i
qu'on le peut; et par conséquent de servir d'aide dans une guerre ^'' d'autrui. » p. p. p,
(* Pluturquc rapporte ces paroles : v Celle-là est la plus heureuse das citôs, dans laquelle ceux qui u'ont pas été victimes d'une injure se redressent contre elle, non moins que ceux qui l'ont subie, et en punissent les auteurs. » On peut aussi citer ici ce vers de Plaute -Budent.) : c Arrêtes rinJQitiee, avant qu'elle ne vienne jusqu'à vous » Gnorrr-.
tirions chacun vengeance de ceux qui se rendent Coupables d'injustices, l'audace des méchants ne prévaudrait pas sur l'innocence. Surveillés de toutes parts, obligés de subir un châtiment mérité, ils disparaîtraient complètement, ou leur nombre diminuerait de beaucoup. » Une sentence de Démocrite porte «qu'il. faut défendre dans la mesure de ses forces ceux que l'injustice opprime, et qu'on ne doit pas négliger ce devoir, car c'est une œuvre juste et bonne. » Lactance explique ainsi cette maxime : « Dieu, qui n'a pas donné la sagesse aux autres animaux, les a créés avec des défenses naturelles, qui les prdlkrvent de l'attaque et du danger. Mais l'homme qu'il a formé nu et fragile, préférant le doter de sagesse, il lui a donné entre autres choses ce sentiment affectueux qui porte l'homme à défendre l'homme, à l'aimer, à le protéger, à recevoir de lui et à lui donner du secours contre tous les périls» (lib. VI).
III. — Quand nous parlons d'instruments *, nous n'entendons pas par là les armes, et toutes autres choses semblables, mais les indiWdus qui agissent volontairement, de telle sorte cependant que leur volonté dépende de Ja volonté d'autrui ^. Un lils est un instrument de cette na-
* BarbeyraCy qui se préoccupe peu de faire connaître le texte de Gro- Uas, et qui se substitue trop fréquemment i l'auteur, commence ainsi ce paragraphe : « Enfin, il y a aussi des causes instrumentales de la guerre ; et par U je n'entends pas ici les armes» ou autres choses semblables dont on se sert contre un ennemi... » P. P. F.
* Grotius consacre ici un progrès réalisé par le droit des gens. « Ce n'était pas asses, dit M. Cauchy, que la guerre devint publique iMir le caractère dé celui qui la déclare ; il importait encore qu'elle le fût par la nature de Virutrument employé pour la faire. C'est ici que le droit de la civilisation est venu ajouter un perfectionnement manifeste au droit de la
•nature... Si l'on s'en tient au droit des gens de la nature, le bras de tout citoyen doit s'armer pour soutenir la cause de l'État dont II fait partie. Mais la civilisation enseigne que pour policer cette chose brutale et violente qu'on nomme la guerre, le seul moyen est de discipliner d'abord ceux qui la font. De là ces systèmes d'armées, variés dans leurs forofes,
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ture par rapport à son père, comme faisant naturellement partie de lui-même (L XXII, Code, de Agricolis, lib. XI; L IV. Code, ad leg, Jul. de adult,] Sénâque, I, de Controv.) ; un esclave Test par rapport à son maître, dont il fait comme partie par l'effet de la loi (Aristote, lib. V, de moribtis, cap. vi). Car de môme qu'une partie est, nonseulement la partie d'un tout en vertu de la même relation qui fait que ce tout est le tout de cette partie, mais encore que ce qu'elle est dépend du tout ', de même la chose possédée fait en quelque sorte pai*tie du possesse#. «Sers-toi de tes esclaves, dit Démocrite, comme on se sert des parties du corps : des uns pour une chose, des autres pour une autre. » Or, ce qu'est un esclave dans la famille, un sujet l'est dans l'État^. Il est, par conséquent, l'instrument de celui qui gouverne.
IV. — Il n'est pas douteux que tous les sujets ne puismais analogues dans leur but, qui se rencontrent partout où l'histoire nous signale l'existence d'un peuple civilisé» {le Droit maritime iniernational, I86i, t. I, p. 291 et suiv.). P. P. F.
* « Ces idées de vieille philosophie sont peu satisfaisantes, dit avee raison Barbeyrac. 11 sudlt de dire que quand un fils ou un esclave sont regardés comme de simples instruments, ils agissent ou sont censés agir par ordre du père ou du maître, en sorte que, sans cela, ils ne seraient |tas déterminés à agir. » Barbeyrac aurait dû ajouter que non-^enlenieDt ee3 façons de raisonner ne sont pas satisfaisantes, mais encore qu'elles sont généralement inintelligibles. P. P. F.
^ Cette proposition de Crotius doit être signalée comme une des faiblesses de ce grand esprit Ci*s lignes étaient publiées en 1625. En 1701. r Assemblée nationale proclamait que les hommes naissent et demeareni libres et égaux en droits ; que le but de toute association politique est li conservation des droits nalurtls et imprescriptibles de l'homme : la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits ; que ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi ; qae la loi est l'expression de la volonté générale (Déclaration des droits de thomme et du citoyen, Conslit. du 3-14 sept. 1791, art. 1, 2. k. 6 .
sent naturellement être employés à la guerre; mais mie loi spéciale le défend à quelques-uns, comme autrefois à Rome cela avait lieu pour les esclaves (*), et maintenant, partout pour les membres du clergé (**) (Thomas, secund. secund., 40, art. 2; Sylvestre, de Bello, p. 3). Une semblable loi, cependant, comme toutes celles de cette nature, doit être entendue avec la réserve des cas d'extrême nécessité. Bornons-nous à ces généralités sur les auxiliaires et sur les sujets. Les questions particulières qui s'y rapportent seront traitées en leur lieu '.
(*) Servius, sur le livre IX de TÉnéidc {a). Grotios.
(**) Les lévites aussi étaient exempts des fonctions de la guerre, eomme Ta remarqué Josèphe. A l'égard des membres du clergé, voyez Nieétas Choniate {b), lib. Yl. Caroli Calvi capituL in Spamaeo xxxvii ; et le droit canonique, Can. clenc. dist. v, Caus, xxiii, quœst. viii. C'est ce que portent les canons. Mais voyez dans Tbistoire d'Anne Gomnène, combien les Grecs les ont observés plus exactement que les Latins.
' On jugera de l'exactitude de Barbeyrac par la paraphrase suivante : « En voilà assez sur ce ([ui regarde en général ceux qui aident quelqu'un dans la guerre, et les sujets, ou autres personnes dépendantes qui lui servent d'instrument. Nous traiterons en son lieu des questions particulières qui s'y rapportent, n
Voici comment Hallam résume ce cbapitre : « I^ droit de guerre, qu'il faut entendre ici dans le sens le plus large, l'emploi de la force pour résister à la force, réside dans tout le genre humain. Solon nous a appris qu'heureux seraient les États, dans lesquels chaque individu considérerait les injures faites aux autres comme si elles étaient faites à luimême. La simple sociabilité de la nature humaine devrait nous suggérer cela. Et quoique Grotius ne pousse pas ce sujet plus loin, il n'aurait pas douté, non-seulement que nous avons le droit, mais que nous sommes obligés par la loi de nature, de protéger la vie et les propriétés d 'autrui
(a) ■ yéb omnt militiâ, dit Marcien, servi prohibeniur: alioquin capile pvniuniyr. • (Dige6-.,lib. XLIX,tit.XVI, 1. iî.) P. P. F.
(6) • Je ne trouve rien dans Nicéta« Choniate, touchant l'eieuiptiunde porter Iei> armes accordée aux ecclésiastiques. Cet historien dit seulement dans la rie de Manuel Coumî-ne (lib. VU, cap. m), que cet empereur défi-udit aux nioinetî de i>Ahséder des terrets, afin «ju'ils bc donua.«5ttent tout enUers aux exercices de ilovotion. • (BAIWIRAC.) '
eontre des Yiolencet illégales, et cela indépendamment de tonte loi positive et de tout ordre d*un magistrat... Les circonstances particolièm indiqueront si la défense peut être poussée jusqu'au meurtre des agresseurs ; mais le droit est supérieur à toutes les lois positiYes, en supposant même qu*il ffit difficile de le prouver par ces lois mêmes » (Histoire de la LUtératwre de l'Europe, édit. cit., t. 111, p. 286). P. P. F.
CHAPITRE L
DES CAUSES D£ L.V GUERRE, ET, PREMIÈREMENT, DE LA DÉFENSE DE SOI-MÊME ET DES BIENS.
I. Ce que Ton entcDd par causes justificatives de la guerre. — II. Elles proviennent de la défense, de la poursuite de ce qui est à nous, ou de ee qui nous est dû ; ou bien du châtiment K — III. La guerre est permise pour défendre sa vie. — lY. Contre l'agresseur seul.— V. Dans un danger présent et certain, non dans un péril présumé. — VI. Il en est de même, pour la défense de ses membres. — Ml. Surtout pour la défense de la pudeur. — VIII. Il est permis de ne pas se défendre. — IX. La défense est quelquefois illicite, lorsqu'elle a lieu contre une personne qui est d'une grande utilité pour l'État, parce que c'est contre ee qu'ordonne la charité. — X. Le meurtre n'est pas permis aux chrétiens pour éviter un souffiet, ou quelque outrage semblable, ou pour n'avoir pas la honte de fuir. — XI.. Le meurtre n'est pas illicite, d'après le droit de nature, pour la défense de ses biens. — XII. Dans quelle mesure est-il permis par la loi de Moïse? — XIII. Est-il permis, et jusqu'à quel point par la loi évangélique? — XIV. La loi civile qui permet le meurtre pour se défendre, donne-t-elle le droit de tuer, ou seulement l'impunité ? Explication et distinction. — XV. Quand Te combat lingulier peut-il être licite ? — XVI. De la défense, dans une guerre publique. — XVII. Elle niest pas permise dans la seule vue de diminuer la puissance d'un voisin. — XVIII. Elle ne l'est pas non plus à celui qui a donné lui-même un juste sujet de lui faire la guerre.
L — 1 . Arrivons aux causes des guerres : j'entends aux causes justificatives; car il y en a d'autres qui nous y
< « Elles se réduisent à trois en général, savoir : la défense de ce qui nous appartient, la poursuite de ce qui nous est dû, et la punition des crimes. « Cette traduction libre de Barbeyrac est plus dégagée, mais elle ne reproduit pa» le texte. P. P. F.
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contre des violences iP' . '., (iiflorcnt clt> celles
livc et de tout ordre • ^^. Je justice. Polvbe »
diqneront si la déf : ^^ ^^ diverses causes les
senrs ; mau le dr .., ■'.,'„ ^
gant même qu'il "y, > ;>"' a^ec les contînencements
de la LUtérat /''i^i^ '^ ^^^^^ ^^^"^ *•* guerre de
; V;^;:},;Vii que la différence entre ces
■■'^ .U'-' ,)/i.i cependant l'habitude de ecui-
;.;^^/>^^''./iît»rvent à les exprimer. Car ce cpie
ry^'^>i''''^'^.!isesju!itificati\:es. Tûf^AÀwQ les nomme
'^*'']4fî'*'^tv/'*''''^» <^^"s '^ discours des Uhodiens: ^*^i///''''^^^/(.î; rfes Romains ("), puisque vous faites
•1^^ //tf/fiéme livre de son histoire, où il apiMîllo caui^s I /'«^ ^ 100^ d'utilité qui portent à entreprendre la guerre ; et ^>f ^^pjffKç) les raisons justificatives qu'on allègue, (les deux Jii^^0-i\i précèdent le commencement de la gdcrre («p/r'), c't>i- >^..^^iition actuelle du dessein qu'on a formé, ou les premier^ '^'iostiiitc. ,Uarbeyr\(. .
^, Kxordia pugnx, » a dit Virgile. Grotus.
î A/iusion au cerf blessé par Ascagne ; d'où niU|ult la guerre i-utri -^^nset Énée. Voir le chant vu de l'Éneidc!, v. iSl et suiv. I*. I» K ^•- Certainement il n'y a guère de nation qui ait été pendant si Ion;:* fi.jDps aussi scrupuleuse à examiner le sujet des guerres qu'elle entrcpre liait. Polybe, dans un passage cité par Suidas, au mot ÈjJi^atyEcv, dit que « les Romains étaient fort soigneux de ne pas al laquer les prcfniei> leutN voisins, et de faire en sorte qu'un vit bien (Qu'ils ne prenait iit lc> arnie^ que par la nécessité de repousser les injures. » C'est ce que Dion montiv dans la belle comparaison qu'il fait des Romains avec Philippe de .Macdoine etMitiochus (Voir les Exeerpta Peiresciana). 11 y a du menu* !■> torien le passage suivant, dans les Kxcerpta legationum : « Lch anricnH n'avaient rien tant à rœur que de n'enlreprgidre aucune guerre qui tk fût juste. » On trouve encore la même idée dans les Eicerptn Peiresciana : « Les Romains s'attachent fort n n'entreprendre ipie de< ;;uerreo juste.s et à ne rien décider à cet égard, sans rause et téniêr.tirtMUiMit a .
GRnTii>.
(o) 1^ premier passage se trouve bien dans Suid:i.4, mais re lexico.:raplif i.*.* dit point qu'il soit do r>il>bp. La rtimparuiMin des Kimiain< avi-r IM.i'.'ppf d- Macédoine et Antiochus, est de Dioduro deSirile, unssi bien que ]r dt^rnit*:- u."sage cité dans cette noto, quoique rautt.'ur les attribue l'un et l'autre a Dm:» Casbius. Je ne trouve pas dans les K.Tcr.rp(a legationum Ir passaze que (•: •':-i> cite entre deux, comme étant du mi'nie l'ion CAs»iii>. . . i!'*\i.r.i m, •
ofession de croire que les guerres que vous entreprenez ne sont heureuses que parce qu'elles sont justes, et puisque vous ne vous glorifiez pas tant de la victoire qui en est le résultat, que de leurs commencements^ ou de ce que vous ne les entreprenez pas sans sujet» (lib. XLV). C'est dans le même sens qu'Elien les appelle les principes des guerres, lib. XII, cap. un ; et que Diodore de Sicile, parlant dans son livre XIV de la guerre des Lacédémoniens contre les Éléens, les nomme des prétextes (*) et des principe».
2. Ces causes justificatives appartiennent proprement à notre sujet. Les paroles suivantes de Gorioian, dans Denys d'Halycamasse, s'y rapportent. « La première chose, ce me semble, à laquelle vous devez vous appliquer, c'est de 'faire en sorte que la cause de votre guerre soit honnête et juste» (lib. VIII). Voici un passage analogue de Démostliènes : « De même qu'en matière d'édifices, de navires et d'autres constructions semblables, les pièces qui servent de bases doivent être extrêmement solides, de même il faut que dans les actions qu'on entreprend, les causes et les fondements soient conformes à la justice et à la vérité » (**) (Olynth. II). La pensée suivante de Dion Cassius ne se rapporte pas moins à ce qui vient d'être dit : a II faut surtout avoir égard à la justice. Avec elle, nos efforts guerriers nous permettent d'avoir une bonne espérance ; sans elle, il n'y a rien d'assuré, lors même que les débuts auraient répondu à nos désirs » (lib. XLI). Citons aussi ce mot de Cicéron : <c Injustes sont les guerres que l'on entreprend sans motif» (De RèpvbL,
{*) AcxQtt(it>[i.aT9t, a dit Procope {GotthiCt lib. HI). Ajoutez ce qui sera diK plus bas, dans ce livre, au commencement du chapitre xxii.
Grotius.
{**) G*est ainsi que Julien (a) s'est serYÎ du mot uicoOtaiç {Orat. II. De laudib, Constantii), Grotius.
fa) L'Empereur Julien. (B.)
lib. III) '; aussi reproche-t-il dans un autre endroit à Crassus, d'avoir voulu traverser TEuphrate, sans avoir aucun sujet de guerre (*).
3. Ces principes ne sont pas moins vrais pour les guerres publiques, que pour les guerres privées. D'où cette plainte de Sénèque : a Nous réprimons les assassinats, le meurtre d'homme à homme ; mais les guerres, mais regorgement des nations, forfait couronné de gloire ! La cupidité, la cruauté, ne connaissent plus de frein. C'est par décrets du sénat, c'est au nom du peuple, que se consomment les mêmes horreurs, et l'on commande aux citoyens en masse ce qu'on défend aux particuliers (**) b (Epist. xGv). Il est vrai que les guerres entreprises par l'autorité publique ont certains effets de droit, comme les sentences : il en sera parlé plus bas. Mais elles ne sont pas moins criminelles, si elles sont entreprises sans sujet. Aussi, est-ce avec raison qu'Alexandre, s'il a porté
' a Je ne trouve point ces paroles parmi les fragments qu'on a recueillis des ouvrages perdus de cet illustre Romain ; j*y voit sealemeal une pensée approchante, que saint Augustin nous a conservée» tirée do même livre III de la République : • Un État bien réglé n'entreprend de guerre que pour sa propre conservation, ou pour tenir les eugagements où il est entré (De civitat. Dei^ lib. XXII, cap. vi) (a). (Babbetrac.)
[*) Appien dit que les tribuns défendirent au môme Crassus « de faire la guerre aux Parthes, de qni Ton n'avait reçu aucune oflease. » Plutarque raconte à propos du même personnage, « que plusieurs êtaieil indignés de voir qu'un homme allât attaquer des gens de qui doo* seulement on n'avait reçu aucune injure, mais encore qui étaient protégés par leur alliance. Grotics.
(**} Le même Sénéque (De trd, lib. H, cap. viii}, dit : c La gloire prostituée à dcb actes qui, sous le règne des lois, sont des crimes... b Ajouta les passages de Séncciuc et deCyprien, qui seront cités ci-dessous, lit. III. cbap. IV, 1 5, vers la fl ;. Grotics.
(a) La question de l'utilité de la justice pour lea Êtat^, est largement traitée dans rot admirable tmisi^me livre de la République de Cicéroo. Vuir la traduction française par M. Villcmain, édit. 48S3, t. U, p. 7 et suit. Voir autfi certains fragments do saint i^ugustin, i6M., p. 58 et buiv. F. P. F.
sans motifs la guerre contre les Perses et d'autres nations, est appelé par les Scythes, dans Quinte-Curce (lib. Vil), etparSénèque (*), un voleur; par Lucain, un brigand; par les sages des Indes, un scélérat ; et qu'un jour un pirate l'appela son compagnon en fait de crime. Son père Philippe avait agi de même, lorsqu'il avait, ainsi que le raconte Justin, dépouillé de leur royaume deux rois de Thrace, usant à leur égard de la mauvaise foi et de la scélératesse d'un voleur. Ici se place cette parole d'Augustin : (K Supprimez la justice, que sont les empires, si ce n'est de grands brigandages ? » (De Civ. Dei^ lib. rV, cap. rv.) Le passage suivant de Lactance est d'accord avec ces maximes : o Dominés par l'appât d'une vaine gloire, ils donnent à leurs crimes le nom de vertu » (lib. I, De falsd relig.).
4. Il ne peut y avoir d'autre cause légitime de la guerre, qu'une injure reçue. « L'iniquité de la partie adverse produit des guerres justes » dit le même Augustin (De Civit. Dei, lib. IV ; Sylvest., De bell, p. 1, n» 2) Ml s'est ici servi du mot d'iniquité pour celui d'injure^ comme s'il eût dit injustice^ voulant exprimer une action injuste. C'est ainsi que la formule du héraut romain portait : a Je vous prends à témoins que ce peuple est
(*) Le passage est du traité des Bienfaits (lib. I, cap. xiit). JasUn, martyr (Âpologet. II), dit avec raison que « les princes qui préfèrent leur manière de voir à la vérité, ont on pouvoir analogue à celui qu'ont les brigands dans un désert. » Suivant Philon, ce sont des hommes « qui commettent des vols en grand, et, sous le nom honorable de gouvernement, dissimulent des choses qui, par le fait, ne sont autres que des brigandages. » Grotius.
' « Les paroles que Grotius cite ne se trouvent point ainsi conçues dans le livre de saint Âugnstin qu*il indique. Mais elles sont au liv. XIX, cap. VII. La fausse citation vient de ce que Grotius copiant ici Âlberic Gentilis, De jure heUi, lib. I, cap. vi, a confondu ce passage avec un autre, que ce jurisconsulte cite, du livre IV, cap. xv, où le mot iniquitat se trouve dans le même sens, et sur le même sujet. »
(Barbe VRAC.)
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injuste, et qu'il ne s'acquitte \Hni\i de ce qu'il doit. » II. — 1 . Autant il y a de sources de procès, autant il y a de causes de guerres; car là où les voies de la justice font défaut, la guerre commence. Or, on donne le droit d'agir en justice, soit à cause d'une injure non faite, soit à cause d'une injure faite. A cause d'une injure non Mie : lorsque, par exemple, l'action a pour objet de <lemander caution qu'il n'y aura pas d'offense commise, garantie qu'on réparera le dommage imminent, ou d'autres interdits ' s'opposant à ce qu'il soit fait violence. A clause d'une injure faite : soit pour obtenir réparation, soit pour faire infliger le châtiment; deux sources d'obligations. que Platon distingue avec exactitude, au livre IX de son traité des IjOîs f ). La réparation concerne soit ce qui est à nous,
* Vinterdit, dans le langage du droit romain, était un décret, an édit rendu sur la demande d'une partie, par un magistrat du peuple, le préteur, outdanslesprovinres, le proconsul, pour ordonner ou défendre impérativement quelque chose. Les iiiterdilss*employaientdans les matières qui sont placées plus spécialement sous l'autorité publique, et dans lesquelles l'administration doit au pays, comme aux citoyens, une surveillance et une protection plus directes ; savoir : dans les choses de droit divin o« religieux, par exemple, pour la protection des lieux sacrés, des tombeaux, (les inhumations; et dans les choses de droit commun ou public, par exemple, pour l'usage de la mer et de ses rivages, det> fleuves, des voici publiques, ainsi que pou: leur conservation. Ils s'employaient aussi poor les intérêts privés, dans les causes dont la nature est d'amener ordinairvment entre les parties contestantes des rixes et des voies de Tait, et qai ap[>ellent. ppr conséquent, l'intervention immédiate de l'autorité : telles sont Ips contestations sur la possession, (^elui qui éprouvait, en pareille matière, quelque obiitacle à son droit, ou quelque spoliation, s'adressait Hu préteur ou u proconsul, et, lui exposant le fait, lui demandait un interdit. Le magistrat, s'il y avait lieu, rendait son interdit: c'était uii ordre impératir par lequel il ordonnait ou défendait de faire quelque chose. Voir : Ortolan, Explication historique des Instituts de VEmpf' rmr Justinien, t. Il, de l'édit. de 1851, p. G23 et suiv. P. P. F.
(*) Avant lui Homère avait fait cette distmciion ; car comme les poursuivants de Pénélope ofl'raient un dédommagement, Ulysse leur répondit: « Quand vous me restitueriez tous les biens paternels que vous m'avcc ravis, et que vous en ajouteriez d'autres encore, je ne m'abstiendrai fias
LIVRE 11, CllAPITKL
OU nous aappaileiiu : d'où les actions réelles, et certaines actions personnelles ; soit ce qui nous est dû en vertu d'un contrat, d'un délit ou de la loi : à quoi il faut rapporter les obligations qui sont dites naître d'un quasicontrat et d'un quasi-délit. Ces divers chefs sont la source des autres actions personnelles. Le fait dont on demande la punition produit l'accusation, et les jugements publics. 2.' La plupart des auteurs (Baldus, Ad leg. 2, Cod. de Servit, et aqud^ n** 71 ; Wilh. Matth., De bellojusto et Hcito) assignent aux guerres trois causes légitimes : la défense, le recouvrement de ce qui nous appartient et la punition ^ Vous trouvez ces trois causes dans la dénon-
ile aoailler mes mains de votre sang, avant que vous n*ayez expié tous vos crimes, ô prétendants l » Suivant Cassiodore (lib. V, épist. uxv), « si nous avons renoncé au droit de punir, nous devons dt^ moins n'éprouver aucun dommage, n Ajoutez ce qui sera dit plus loin, dans ce livre, au commeocement des cliapitres xvi et xx. Grotics.
* M. Cauchy a analysé d'une manière exacte la théorie de Grotius. « Une conséquence, dit-il, que produit Tindépendauce respective des peuples, c'est qu'ils n'ont entre eux aucun moyen d'obtenir justice d'un commun juge, puisqu'il est de leur essence de ne reconnaître au-dessus d'eux aucun pouvoir humain. Et cependant comme la justice est pour les nations, aussi bien que pour les particuliers, le plus impérieux des besoins,... il faut bien qu'un moyen d'obtenir justice sorte, pour tes peuples, de leur indépendance nséme. Ce moyen étrange, n>ystérieux, terrible, qui répugne à l'humanité, et cependant la sauvegarde et la protège, qni semble toucher à la barbarie, et sans lequel pourtant toute civilisation serait bientôt compromise ou même éteinte, ce moyen, c'est la guerre. Le droit de guerre est aussi indispensable pour la police extérieure des nations, que le droit de rendre la justice est indispensable |>our la police intérieure de chaque Étal... Aussi, quand Grotius veut présenter le résumé du droit des gens, il intitule son célèbre ouvrage : Du Droit de la guerre et de la paix. Mais de même que du droit très-légitime et très-juste de rendre la justice, il peut sortir, dans la pratique, des jugements très-répréhensibles et très-injustes ; de même il peut arriver que do droit de guerre, quoique très-juste et très-légitime en soi, aip voie sortir des guerres d'une légitimité douteuse, ou même d'une révoltante injustice. Et comme il n'y a rien de plus inique au monde que la corniption de la justice, il n'y a rien de plus odieux qu'une guerre sans droit - car que
ciation de la guerre faite par Camille aux Gaulois ■ : « Toutes les choses qu'il est permis de défendre, de recouvrer et de punir » (Tit.-Liv., lib. V). Mais à moins que Ton ne donne au mot recouvrer une signification plus étendue, on a omis dans cette énumération la poursuite de ce qui nous est dû. Platon ne Ta pas oubliée (Àlcib.)^ quand il a dit qu'on fait la guerre non-seulement lorsqu'on se trouve opprimé par la force, ou dépouillé de ses biens, mais encore lorsqu'on a été trompé. Le passage suivant de Sénèque a du rapport avec cette pensée : « C'est une parole pleine d'équité et fondée sur le droit des gens : rendez ce que vous devez» (lib. III, De Benef.^ cap. 14). Il y avait ces mots dans la formule des féciaux : a Les clioses qu'ils n'ont point données, quMls n'ont point payées, qu'ils n'ont point faites, et qu'il eût fallu donner, faire, payer » '(Tit.-Liv., lib. I). On lit dans les histoires de Salluste : « En vertu du droit des gens, je redemande ce qui m'appartient. » Lorsque Augustin a dit : « On a coutume d'appeler justes les guerres qui vengent les
devient l'emploi de la force séparé du droit? Ce n'est plus que vidcnee, iniquité, voie de fait brutale et barbare. Or, quels sont les OMtifs qui, d'après les principes du droit naturel, peuvent légitimer la guerre ? Gntins, assimilant les causes de guerres aux causes de procès civils, 1m distingue en deux classes : celles où il s'agit de prévenir l'injustice, et celles où il s'agit de la réparer. Repousser une agression injuste contre le territoire, les personnes, les biens ou l'honneur; réclamer la réparation d'un dommage immérité, ou le paiement d'une juste dette ; enfin tirer vengeance d'un grief légitime et suffisant: telles sont les justes caaies qui peuvent motiver l'exercice du droit de guerre » (Le Dr. marit. et internat.^ t. I, p. 18 et suiv). Cette assimilation de la justice entre les nations avec la justice entre les particuliers, cette recherche des causes justificatives de la guerre, celte base de justice étemelle donnée au droit brutal des combats, sont on des titres de Grotius à la reconnaisianee des amis de la civilisi^ion. P. P. F.
* Ce n*est pas dans la déclaration de guerre, mais dans l'exhorlitiM qu'il Ut à œ» soldats. Voir Tite-Live, lib. V, cap. \lïx.
(Rarbetbac.)
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injures » (*) (Quasst. X, super Josite)^ il a pris le mot venger dans un sens général, et l'a employé pour exprimer l'idée de faire réparer. C'est ce que démontre la suite du passage, où ne se trouve point une énumération des parties, mais ufie citation d'exemples : « C'est ainsi qu'on doit s'en prendre k une nation et à un État, qui a négligé de punir les mauvaises actions de ses membres, ou de restituer ce qui a été injustement pris, o
3. C'est en suivant ce principe de l'équité naturelle, qu'un roi des Indes, au rapport de Diodore, accusait Sémiramis a d'avoir engagé la guerre sans avoir reçu aucune injure. » Les Romains agissent de même, lorsqu'ils demandent aux Sénonais de ne point attaquer ceux dont ils n'auraient reçu aucune offense (Trr.-Lrv., lib. V). Anstote [Apodicticonj II, cap. xi) dit «qu'on fait habituellement la guerre contre ceux qui les premiers ont commis une injure. i> Quinte-Curce (lib. VII) dit des Scythes Âbiens : a Ils passaient pour les plus justes d'entre les barbares ; ils ne prenaient point les armes, à moins d'y avoir été provoqués {**)'.» La première cause d'une
(*) Senrius (sur le IX* livre de TÊnéide) dit des Romains : « Lorsqu'ils Toulatent déclarer la guerre, le chef des héraols, c*est4-dire le premier dea féciaux, se rendait sur les frontières des ennemis, et après certaines formules solennelles, il disait à haute voix qu'il déclarait la guerre pour des causes déterminées : ou bien parce qu'ils avaient causé du préjudice aux alliés, ou parce qu'ils n'avaient pas rendu, soit des animaux qu'ils avaient ravis, soit des criminels réfugiés chez eux. » Grotius.
(**) Piutarque dit dans la vie de Nicias, qu'Hercule en ne faisant que se défendre, vainquit tous ceux avec qui il eut à combattre. On lit dans Josèphe {Hist, ant., lib. XVll), que c ceux qui en viennent au point de eomaiettre des actes de violence contre ceux qui ne pensaient à rien d'hostile, réduisent ces derniers, malgré eux, à recourir aux armes qui doivent les défendre, n Grotios.
* Barbeyrac place ce paragraphe à la suite du n* 4 du paragraphe I*', p. 348, immédiatement après la formule du héraut des anciens Romains, a Comme c'est, dit-il, une addition des éditions postérieures à la première je ne doute nullement que l'auteur en l'insérant n'ait pris, sans y penser, un [Kiragraphe pour l'autre... » P. \\ F.
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guerre juste est donc une injure qui n'est pas encore faite, mais qui menace ou le corps, ou les biens '.
III. — Si notre corps est attaqué par un acte présent de violence, entraînant péril de la vie, et qu'on ne puisse autrement éviter, dans ce cas la guerre est licite, même jusqu'à tuer celui qui nous expose à ce danger (Sylyest., in verbo Bellum^ part, i, n® 3, et p. 2). C'est ce que nous avons déjà dit, lorsque nous avons allégué ce cas, comme celui dont on convient le plus généralement, pour prouver qu'il peut y avoir des guerres privées qui soient justes. U faut remarquer que ce droit de se défendre provient immédiatement, et en premier lieu, de ce que la nature confie à chacun de nous le soin de nousmêmes; et non pas de l'injustice ou du crime de celui qui nous expose au péril (Bart., ad kg. ut vtm, Diy.,de Ju$tit, et jure; Bald. inrep.^ 1. 1, C. undè vi; Bann., 2, 2, QuœsL 10, art. 10, Dub.ult,; Soto, lib. IV, Disput. V, art. 10; Valent., 2, 2, Disp, 5, Quxst. 10, p. 7). Aussi, quand bien même il ne serait pas criminel : si, par exemple, il faisait la guerre de bonne foi ^, ou s'il me prenait pour un autre, s'il était eu proie à quelques accès de folie, ou d'agitation morale, — connut* nous lisons que c'est arrivé à quel(|ues-uns, — ces circonstances ne détruiraient pas le droit de se défendre, car il suffit que je ne sois pas plus tenu de subir le mal dont il nie menace,
* Voir sur les causes justincatives de la ^erre, la note que nous avons écrite sur le I 27 du Droit des Gens de Yattel, liv. Hl, chap. m. Mit. Guillaumin, 18G3,t. Il, p. 369. P. P. F.
^ Grotius veut parler de ceux qui serTcnt leur souverain dans une guerre qu'ils rroient juste, de bonne foi, quoiqu'elle ne le soit pas e Ifeflivement Puffendorf (Oroil de la nature et des gens, liv. H, cbap. v, {5) a mal entendu la pensée de Grotius, comme s'il eût eu en vue le cas on un soldat prend quelqu'un de ses camarades pour un homnM dn parti contraire; car ce cas se rapporte aux paroles suivantes: •Autalhim me putet, tfuam xtm... » Gronovius explique aussi msl les paroles donl il s'agit, de tout soldat enrôlé dans le» furmes. (Bametkm:.)
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que je ne le serais si le danger venait d'un animal appartenant à autnii.
IV. — 1. On discute la question de savoir si l'on peut percer, ou écraser, des personnes inoffensives cjui, se trouvant en travers de notre passage, gênent notre défense, ou empêchent la fuite sans laquelle nous ne pouvons éviter la mort. 11 y a des auteurs qui pensent que c'est permis, et même des théologiens (Gard., (Kiœst. 33, lib. I; Petr. Navar., lib. 11, o. lu, num. liT; CL\jeta\, 2, 2, art. 67, Qwest. '2). Certes, si nous i»e considérons que la nature seule, les égards dus à la société sont, auprès d'elle, d'un intérêt beaucoup moindre que le soin de la conservation personnelle. Mais la loi de charité, la loi évangélique surtout, qui met autrui sur le même rang (|ue nous-mêmes, ne le permet aucunement.
2. 11 a été dit avec raison par Thomas * {Secund. Sevund.^ Qwest, 04, art. 1), — si on hiterprète bien sa pensée, — que dans une vraie défense de soi-même, on lie donne pas la mort avec intention. Ce n'est pas qu'il ne soit quelquefois permis, s'il n'y a j)as d'autre moyen de salut, de faire d(^ propos délibéré des choses qui peuvent entraîner la mort de l'agresseur ; mais ici la mort n'est pas choisie connue un moyen adopté de prime abord, ainsi que cela a lieu dans une punition judiciaire. On n'y recourt que comme à une ressource unique, qui s'offre dans le moment; celui qui est attaqué devant mieux aimer, même dans l'instant de l'attaque, agir de manière à intimider ou à affaiblir son agresseur, que lui donner la mort.
V. — 1. On exige ici un péril présent (*), et comme
• Thomas d'Aquin. P. P. F.
(*) Yoyei dans Agathias (lib. IV) un bel usage de cette distinction.
Plirynicosy dans Thucydide (lib. VI U), dit que « risquant sa vie pour les
Lacédémoniens, il était bien excusable d'avoir recours aux derniers
expédients, plutôt que de tomber sous les coups de ses ennemis jurés. »
GnoTirs .
compris dans un point. J'avoue cependant que si l'agresseur prend les armes, de manière à paraître dans le dessein de tuer, son crime peut être prévenu ; car en fait de choses morales, aussi bien qu'en matière de choses naturelles, il ne se trouve aucun point qui n'ait quelque étendue ; mais ceux-là se trompent fort, et trompent les autres, qui admettent toute crainte, quelle qu'elle soit« au droit de prévenir ainsi un assassinat. Gicéron a dit, en effet, avec vérité, dans le livre I*^ de son traité des devoirs, que la plupart (fes injures ont la crainte pour origine : celui qui médite un acte nuisible contre son semblable craignant que, s'il ne le met pas à exécution, il ne devienne lui-même victime de quelque préjudice. Cléarque dit dans Xénophon : « J*ai connu beaucoup d'hommes qui, sur une calomnie, ou sur un soupçon, ont peur les uns des autres, et qui aimant mieux pré>'enir le mal que de le subir, ont accablé de maux cniels ceux qui jamais ne leur en auraient fait souffrir, et qui même n'y avaient jamais pensé. » Gaton s'écrie, dans son discours pour les Rhodiens : « Est-ce donc que nous ferons nousmêmes, par avance, ce que nous disons qu'iU ont voulu faire? » Voici une belle pcQsée d'Aulu-Cxellc : « Quand un gladiateur est sous les armes, la condition de la lutte est celle-ci : il tuera son adversaire, s'il le prévient; il succombera, s'il se laisse prévenir. Mais l'existence des hommes n'est pas d'ordinaire menacée par une nécessité tellement fatale et tellement imminente, qu'il faille frapper le premier coup, si l'on ne veut être frap})é soimême. » Cicéron ircxprime pas moins bien dans un autre endroit la même idée : « Qui a jamais établi ce principe, ou à qui peut-on accorder, sans exposer tous les hommes au plus gi'and péril, (|u'on puisse légitimement tuer une personne, parce qu'on aura appréhendé d'en être tué quelque jour? » (Cit. à Quint,, lib. V, c. de reftUatione). C'est ici le lieu de citer ces vers d'Euri-
pide : « Si ton mari, comnie tu le prétends, devuit te tuer, il fallait attendre, pour le frapper, le moment où il attenterait à tes jours. » Pareil est ce passa{<e de Thucydide : « L'avenir est encore incertain, et il ne faut pas s'en alarmer de manière à s'engager dans des querelles non futures, mais présentes » (lib. I). Le môme Thucydide, dans le passage où il décrit éloquemment les maux qu'avaient produits les sé(htions dans les villes gi'ecques, compte an nombre des vices qu'il énumère, « la louange qu'on accordait k celui qui avait fait, le premier, le mal qu'il craigniiit qu'un autre ne fit» (lib. IIIj. « En se incitant en garde contre la crainte (*), dit Tite-Live, les hommes sont les premiers à se rendre redoutables, et nous faisons nous-mêmes aux hutres l'injure que nous voulions repousser, comme si nous eussions été réduits à la -nécessité de la faire ou de la recevoir» (lib. 111;. On |>eut a]>pliquer à ceux qui agissent ainsi , ce mot de Vibius Clrispus , cité par Qnintilien (hb. VIII) : « Qui vous a permis d'avoir une telle crainte? » Livie. dans Dipn , dit aussi que ceux-là ne peuvent éviter l'infamie, qui font les premiers le mal (ju'ils appréhendent.
2. Que si quelqu'un vous menace d'une violence (jui n'est pas présente, mais s'il a été convaincu d'avoir tramé quelque chose contre vous, ou devons avoir tendu des embûches, s'il a voulu vous empoisonner, diriger contre vous une fausse accusation , suborner de faux témoins, préparer une sentence inique : je nie qu'il soit
(*) G*est ainsi que César, lorsqu'il 8*emparait de la république, disait qa*ii y était contraint par la crainte qu'il avait de ses ennemis (a). Il y a là-dessus un beau passage dans Appien {Bell. Ctr., lib. II).
Grotids.
(a) Je ne sais, dit Barbeyrçc, où est ce iKîau pa»saf;e. h' ne le trouvo point dans tout le livn> U de la Guerre civile, que l'auteur cite, et qui est celui oîi PhiKtiirien parlo di*s affaires de Jules César, jusqu'à sa mort. (Bahblyrac.)
possible de le tuer légitimement, si ce péril peut être évité autrement, ou même si on n'est pas bien assuré de ne pouvoir autrement s*en garantir. Car le plus souvent un délai fournit plusieurs ressources et amène bien des accidents, selon le proverbe qui dit : « entre la bouche et le gâteau ^ » Il ne manque pas, cependant, de théolo* giens et de jurisconsultes qui étendent plus loin leur indulgence (Bann., Qu^st, G4, art. 7, Dub. 4; Baid., in leg, multiSf Cod. de liberdi cau^d; et in leg. i, Cad., unde vi; Less., lib. II, cap. ix, Du^. 8; Soto, lib. V, Qus^sL 1 , art. 8). Mais l'autre opinion, qui est la mieux fondée et la plus sûre, n'est pas dépourvue de partisans.
VI. — Que dirons-nous du danger de perdre quelque membre? Certes commd la perte d'un membre, surtout si c'est un des principaux, est un mal très-considérable. et qu'elle égale presque la perte de la vie— * outre qu'on n'est pas assuré si elle n'entraînera pas à sa suite un danger de mort, — je pense (|ue s'il est impossible de l'éviter autrement, il est permis de tuer celui qui vous menace de ce péril (Cardin., in Clément, Si furiosus.... De
^ Ce proverbe est cité par Aulu-Gellc : « Il existe on discoort de Galon le Cenfteur, sur les édiles nommés irrégulièrement ; on y lit ces oaoU : « Od dit aujourd'hui qu'une moisson encore en herbe renferme d*exeelleBts froments. Gardez- vous d'y croire trop facilement: j*ai souvent enlendo dire qu'entre la bouche et le gâteau il peut survenir bien des choaei ; mais certes entre l'herbe et le gâteau, bien long est l'intervalle. » Erarius (3larius, homme très- versé dans la connaissance des mœurs et de la littérature des anciens, écrivit â Sulpicius Apollinaris, l'homme le plus savant dont je me souvienne, pour le prier de lui donner l'explication de ce mot de Caton. Apollinaris, en ma présence (et à cette époque j'étais jeune, et je vivais â Rome auprès de lui pour m'instruirc), répondit à Clarns rt peu de mots, surtisants pour un homme d'cf^prit : « Le vieux proverbe entre la bouche et le gâteau a la même signification (|ue ce vers proverbial, TrapoifjLibjSriÇy d'un Grec : Il y a bien de l'espace entre la coupe et les lèvres, n Nuitx Attiques, lib. Xlll, chap. xvii, trad. de MH. de Chaumont, Fianibarl ot Buis.<ion; édlt. Garnier (frères). 1803, I. II. p. 155. ï>. P. F
Homicid.; Covarruv., ibid., part, m, § I, ii. 2; Sylv., in wrbo Homicidium^ 3, quxst. 4).
"VIL — Il n'y a presque pas de discussion sur le point de savoir si la môme chose est permise pour la défense delà pudeur, puisque non-seulement l'opinion commune, mais encore la loi divine ' égale la pudeur à la vie (*) (Sylv., in verbo Homicidium^ c. m, qu3Mt. 4). Aussi le jurisconsulte Paul a-t-il dit que la pudeur est légitimement défendue par un «tel acte (Recept. Sentent.^ lib. V, cap. xxin, § 8) ^. Nous en avons un exemple dans ce tribun
I Voici la loi que Grotius a eu en vue, comme il parait par ses notes aar l'Ancien Testament : « Si quelqu'un ayant trouvé a la campagne une jenne fille fiancée à quelque autre, Ta prise et a couché avec elle, il moarra seul. La jeune fille ne subira aucune peine, puisqu'elle n'a point commis de crime digne de mort ; car il en est ici de même que quand quelqu'un se jette sur son frère, et lui ôte la vie » {Deutéron. xxii, Tcn. 25» 26). 11 faut avouer, ditBarbeyrac, qu'on ne peut pas directement conclure de là que la pudeur et la vie soient de inéme prix ; car le législateur veut dire seulement, qu'en pareil cas une fille n'est pas plus coupable qu'un homme, qui est tué par des voleurs de grand chemin.
(*) « Immédiatement après, dit Sénèque (De Benef., lib. I, cap. xO^ viennent ces choses sans lesquelles la vie est h la vérité possible, mais une ▼ie pire qne la mort : telles sont la liberté, la pudeur, la bonne ronseience. » Suivant Paul (a) {Sentent,, lib. V, tit. XXIII), « on a jugé qa'on ne devait pas punir celui qui auraK tué un brigand voulant vous ataaMiner, ou commettre quelque attentat contre votre pudeur. C'est défendre sa vie ou sa pudeur par un acte qu'avoue l'intérêt public. » Augustin {De liber, arhitr,, lib. I) dit que « la loi permet soit au voya^cnr de tuer un brigand, pour ne pas être tué lui-même ; soit à tout bomme, ou à toute femme, de mettre à mort, si c'est possible, celui qui veut attenter violemment a leur pudeur, soit avant, soit après l'attcnfat. » Grotius.
> L'article 325 du Code pénal français dispose que le crime de castration, s'il a été immédiatement provoqué par un outrage violent à la pudeur, sera considéré comme meurtre ou blessures excusables.
(o; U> joriHconKiiUo Paul. Voirie Manuale Juri* synopticvm du savant M. Pellat, édit. I8S4, p. U7, { 8. P. P. F-
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de Marius tué par un soldat, et que citent Gicéron (*) et Quintilion. Il y a aussi dans riiistoire des exemples d*lioinmcs qui ont été mis à mort par des femmes. Ghariclée, dans Héliodore, appelle un semblable homicide « une défense légitime; pour repouss(*r l'injure faite à la chasteté. »
VIII. — Quant à ce cjue nous avons dit plus haut ", ([ue bien (|u'il soit permis de tuer celui (|ui se prépare à nous donner la mort, celui-là agit d'une manière plus louable, (jui préfère recevoir la mort à la donner, quel- (jucs auteurs accordent ce principe, en faisant une résene au prolit de la personne dont la vie sera utile à plusieurs autres ^ (SoTo, ubi suprà; Sylv., in verbo Bellum, p. ?. n. .j). Mais je considère comme peu srtr de généraliser pour tous ceux à la vie desquels d'autres |K)rtent intérêt, cette règle si opjiosée à la patience. Aussi suis-je d'avis de la restreindre à ceux-là stîulement qui ont charge do la défense des autres, tels que seraient des individus engagés pour escorter les voyageurs, et les conducteurs de l'État, auxquels peuvent s'appbquer ces vers de Lucain : « Puis<iue l'existence et le salut de tant de peuples dépendent de cette vie {**), et qu'un si vaste univers Ta pris
(*) Voyez Plutarque, Vie de Marius. On dit aussi que Mars Tut absous par le jugement des dieux, pour avoir tué celui qui avait voulu faire -= violence à sa flile. Apollodore, Jiibliothec, lil>. Ul. Ajoutez une histoire -^ remarquable qui se trouve dans Grégoire de Tours, liv. IX. Grotics
* Grotius ne Ta dit nulle part ci-dessus, au moins forroellemeot ri ^v t directement. On peut seulement Tinférer de ce qu'il insinue au cliap. ii ^ n du livre précédent, ^ ix, n" 4, et chap. m, 1 m, n» U. BARBEVk.%c.)
- C'est-à-dire qu'ils veulent qu'en ce cas-là il ne soii pas libre de m" .^ f laisser tuer; et «lue la patience, bien loin d'être alors luuable, est vi — •cieuso, selon eux, à cause du tort qu'on fait à ceux auxiiueU noire vif^» ie était utile. (BARBErBAC.)
f *, Quintc-Gurce, lib. IX : « Lorsque tu te jettes avec autant d'ardeur ^r au devant des dangers les plus manifestes, oubliant que tu exposes Uru^mÈmt d'existences de citoyens (a). » Gbotiis.
(a) 11 b'ogit du discours de Cratère à Alexandre : ■ Crois-tu donc que l'âri^v -
pour son chef, c'est une cruauté d'avoir voulu mourir. » IX. — 1. Mais il peut arriver, au contraire, que la vie de l'agresseur étant utile au grand nombre, il ne soit pas possible de le tuer sans crime ; et cela, non-seulement en vertu de la loi divine, soit ancienne, soit nouvelle, — lois dont nous avons parlé, lorsque nous avons démontré que la personne du roi est sacrée, — mais en vertu du droit même de nature. Car le droit naturel, considéré comme loi, ne regarde pas seulement les choses qu'ordonne la justice nommée pour nous explétrice; mais il renferme en lui les actes des autres vertus, comme de la tempérance, du courage, de la prudence, en tant que l'exercice de ces vertus, dans certaines circonstances, n'est pas seulement honnête, mais d'obligation (Soto, dictoloco), La charité nous impose d'ailleurs ce que nous venons de dire.
2. Yasquez ne me fait point changer de sentiment, lorsqu'il dit qu'un prince qui outrage un innocent, cesse par ce fait même d'être prince (lib. I, Controv, illtistr.^ 18). On ne saurait rien affînner de monis vrai, ou de plus dangereux. Car le droit de souveraineté, non plus que celui de propriété, ne se perd point par un crime, à moins que la loi ne l'ordonne. Or, on n'a trouvé nulle part, et je ne crois pas qu'on puisse jamais trouver une loi qui déclare le pouvoir perdu dans la personne d'un prince coupable d'avoir maltraité un particulier; car ce serait donner lieu à la plus grande confusion. Pour ce que Vasquez allègue comme fondement de sa théorie, et de plusieurs autres conséquences qu'il en tire, que toute autorité a pour but l'avantage, non de ceux qui comman-
Tèe des ennemis^ eussent-ils déjà le pied dans nos retranchements, nous donaàt plus dloquiétude que le soin de ta vie, dont tu es maintenant si dédaigneux?... Mais cet appui, cet astre de la Blacédoine, quel Dieu peut nous en gmntirla durée, lorsque tu te jctti's,... etc... Voir Œuvres complètes de Ooime-Curce, traduct. parE. Pes8onne8ux,ëdit. Garnier (frères), 1861, p. 389.
dent, mais de ceux qui obéissent, quand même ce serait généralement vrai, cela ne ferait rien au sujet; car une chose ne vient i)as à manquer, aussitôt que le bien que Ton en attend fait défaut à (juelques égards. Quant à ce qu'il ajoute, ({ue le salut de la républi(]ue n'est souhaité par les particuliers cju'au point de vue de leur propre intérêt, et que, y)ar eonsécpient, chacun doit préférer sa conser^'ation personnelle même au salut de tout l'État, ce raisonnement n'a pas assez de solidité. Car si nous voulons, en efl'ct, le salut de la république dans notre propre intérêt, nous ne le voulons pas seulement pour nous, mais en(M>re ])our les autres.
3. Aussi est-(;e une opinion fausse et rejetée par la partie la ])lus saine des philosophes, de croire (|ue l'araitié ne prend son orif];ine que dans le besoin que l'on a ,des autres f), tandis (|ue nous nous y iK)rtons de nousmêmes, et ^ar le penchant de notre nature. De plus, la charité m'avertit souvent, et me commande parfois, de préférer le bien de plusieurs personnes à ce qui ne serait avantageux qu'à moi seul. A cela se rapporte ce passage de Sénèque : « Si les princes et les rois (**), si les tuteurs
(*) Sénèque rérute cette opinion pernicieuse dans son Traité dêt BUnfaits, lib. I, cap. i, et lib. IV, cap. xvr (a). Grotics.
(**) Plutarque regarde comme le principal acte de verto, de travaillera la conservation de celui qui conserve tout le reste (Fie de Pélopidat, commtncement), Cassiodore (b) dit dans son traité De V Amitié : « Si main, à la faveur des yeux, s'aperçoit qu'une épée vient fondre su quelque autre de nos membres, elle s*expose aux coups de cette épée, sans penser à son propre danger, et craignant plus ponr l'autre membi que pour soi-même. » Puis il ajoute : « Ainsi ceux qui rachètent la vi^ de leurs maîtres par leur propre mort, agissent bien, ayant plutôt en va»
(a) Darbi'vr.ic fait remarquer avec raison qu'il eût mieux valu rCDVuyvr à 1 .^ '**
lettre IX de Sén^que. Le philosophe recheirho dan.s cette lettre pourqiiui ]^K' '<*
sage 8tî fuit des amis. (Voir Œuvres cumplèles de Sént'que, trad. par J. Baillarc^^ ^•
«lit. Hachette, 1860, t. II, p. 15.) Barbcyrac renvoie autei à Cicéroo, U "— ^
amicitidf cap. ix et xiv. p. p. p.
(6) Ou plutôt Pierre de Bloi». (B.)
des Étais, de quelque nom qu'on les salue, se voient Tobjet d'affections plus fortes que ne le sont mt^me les affections privées, n'en soyons pas surpris. Car si les bons citoyens préfèrent rintérêt public au leur propre, naturellement cette préférence embrasse celui qui est l'État personnifié » (lib. I, de Clément., cap. iv). Ambroise dit aussi que « chacun se fait une plus grande joie d'avoir détourné la ruine de sa patrie, que d'avoir évité la sienne propre» (De offic., lib. III, cap. m). Le même Sénècjue, dont je viens de ])arler, rappelle que Gallistrate et Rutilius, celui-là à Athènes, celui-ci à Rome, . « refusèrent de revoir leurs pénates au prix du désastre public, parce qu'une injustice soufferte par deux individus est préférable au mal de tous» (lib. VI, de Benef., cap. xxxvn).
X. — 1 . Il y a des auteurs qui pensent que celui qui se trouve menacé de recevoir un soufflet, ou une semblable insulte, a aussi le droit de repousser cet outrage BU tuant son ennemi (Soto, dicto loco; Navarr., cap. xv, n. 3; Sylvtbt., in verbo Homicidium, 1, quœst. 5; Lud. LoPEZ, cap. L\ii). Pour moi, si on considère la pure justice explétrice, je n'en disconviens pas. Quoiqu'il y ait, en effet, inégalité entre la mort et un soufflet, celui qui se dispose à m'outrager, me donne par cela même un droit illimité, ou un pouvoir moral (*) d'agir contre lui à
le salat de leur âme que la conservation du corps d'autrui. Car la conscience leur dictant qu'ils doivent être fidèles à leurs maîtres, il semble aussi raisonnable qu'ils préfèrent la vie de leurs maîtres à leur vie corporelle. » «On peut donc, dit-il, enfin, exposer salutairement son corps à la mort, par un principe de charité, et surtout pour le salut du grand nombre. » Grotius.
(*) Apollodore dit de Linus (lib. II) « qu'étant venu à Thèbcs et y étant devenu citoyen thébain, il y fut tué par Hercule, qui le frappa avec une lyre. Linus avait frappé lui-même Hercule, et ce dernier, irrité, lui donna la mort. Poursuivi à raison de ce meurtre, il invoqua devant les
l'infini; autant, toutefois, qu'il m'est impossible de détourner autrement de moi le mal qu'il veut me faire. La charité aussi ne paraît pas nous imposer, par elle-même, d'obligation en faveur de l'offenseur. Mais la loi évangélique rend cet acte complètement illicite : le Christ nous ordonne, en effet, de recevoir plutôt un soufflet, que de nuire à notre adversaire. Combien ne défend-il pas davantage de le tuer, pour éviter ce soufflet? Cet exemple nous avertit de nous mettre en garde contre le principe que pose Covarruvias * (dicta loco, § 1), en soutenant que la connaissance humaine, non ignorante do droit naturel, ne -souffre pas que la raison permette ((uelque chose que ne permettrait pas Dieu, qui est \A nature même. Car Dieu, (|ui est l'auteur de la nature. mais qui peut librement agir d'une manière extra-naturelle, a le droit de nous prescrire des lois, même pour les choses qui sont de leur nature libres et indéterminées; et à plus forte raison a-t-il le droit de nous imposer le devoir de faire des choses naturellement honnêtes, (]uoique non obligatoires.
2. Il est certes surprenant que, malgré la manifestation si évidente de la volonté de Dieu , dans l'Évangile, on trouve des théologiens, et des théologiens chrétiens, qui pensent que non-seulement le meurtre peut être légitimement commis pour éviter un soufflet, mais (ju'apW's avoir revu cet outrage, si celui qui en est l'auteur prend la fuite, on peut le tuer pour recouvrer, comme on ledit, son honneur (Nav.vrr., cap. xv, 4; Uesk.^Dc iVrcguL, cap. xi ; Victor, De jure belli^ n. 5). Cette manière
juges la loi de Hhndamantc, qui déclare innocent celui qui a causé dn mal à un ajrressour. » (iRotii's.
< Ziégler a remarqué que ce jurisconsulte espagnol ne soutient fiuint rt que Grotius lui attribue, et qu'il raisonne eu supposant qu'il nW ait point ici de loi divine positive, qui ôte le droit que chacun a naturellement.
(Barbetrac.)
de voir me paraît tout à fait opposée à la raison et à la piété. Car l'honneur, c'est l'opinion de la supériorité de quelqu'un. Or celui qui supporte une semblable injure, se montre excellemment patient et, par conséquent , il augmente son honneur plutôt qu'il ne l'amoindrit. Peu importe que certains individus, au jugement corrompu, tournent par des noms qu'ils ont fabriqués cette vertu en déshonneur. Ces faux jugements ne changent ni la chose elle-même, ni la valeur qui lui appartient. Cette vérité a été vue non-seulement par les premiers chrétiens, mais encore par les philosophes , qui ont dit que c'est le propre d'un petit esprit de ne pouvoir supporter un outrage, comme nous l'avons ailleurs démontré ^
* La science du droit criminel moderne exige, pour que les violences employées comme moyen de défense soient légitimes, le concours des quatre conditions suivantes : 1* que les violences aient été déterminées par une agression injuste ; ^" que l'agression ait eu lieu par voies de fait ; 3* que l'attaque ait été commise contre la sûreté d'une personne; 4* qa*il y ait eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser.
1* Vagression doit avoir été injuste. Toute attaque ne saurait, en effet, justifier l'homicide, ni même les coups et blessures graves, dans une société qui a des lois et des magistrats pour frapper les coupables. Mais il importe peu que l'agresseur ait ou non la conscience de Tillégitimité de son acte ; que ce soit, par exemple, un homme fou ou ivre, ou bien un individu se croyant investi d'un pouvoir qu'il n'a pas, car le droit de défense vient du soin de notre conservation. Un fait permis par la loi naturelle et par la loi sociale, tel qu'une correction paternelle, ne saurait légitimer les coups qu'un fils porterait à son père ; et les actes d'exécution 00 de répression commandés par l'autorité légitime, ne pourraient non pins autoriser aucune voie de fait comme moyen de défense (art. 327, Code pén.). L'injustice de l'agression donne tant de droits à la victime, que l'agresseur ne saurait invoquer l'exception de la légitime défense, pour justifier des voies de fait contre celui qu'il aurait réduit à la nécessité de se défendre, même avec excès (Locri£, t. XXX, p. 513).
2* Vattaque doit awir eu lieu par voies de fait. Une injure verbale on par écrit ne saurait jamais légitimer des cou|»s et blessures, encore moins l'homicide. Ce n'est pas même une cause d'excuse atténuante, aux termes de l'article 321 du code pénal, qui n'admet que la provocation par des coups ou violences graves, « Le citoyen, disait M. Faure au
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3. On voit encore par là combien il faut désapprouve;* ce que la plupart ont avancé, que la défense accompagnée de meurtre est licite en vertu du droit divin, — car je ne disconviens pas qu'elle ne le soit par le seul droit de nature, — alors même (lu'on peut fuir sans s'exposer au péril ; et cela parce que la fuite est ignominieuse, lors-
Conseil (l'htat, en 1808 (8 nov.), qui repousse un outrage geave, n*est pas mis dans la nécessité d'opposer la force à la force. S'il frappe, s*il hiesse, s'il tue, ce n'est que pour venger une injure et punir rhomme qui l'a oITensé. Or, le droit de punir ne peut être confié qu'à l'autorité publique; et, en tout cas, il serait contre toutes les règlesde laisser l'oflcnbé se consliluer juge dans sa propre cause. Les tribunaux lui sont ouverts ; c'est là qu'il doit demander la réparation qui lui est due» (Logré, ifrtd). La loi pénale française n'admet donc l'excuse des coups et blessures, que lors<|u'il y a une provocation violente^ et telle que l'auteur de ces coups et blessures n'ait pas eu, au moment même de l'action, la liberté nécessaire iioar agir autrement (Boitard, Leçons sur les Codes pénal et dUnstrttct crimin., 8* édition, p 340 et suiv.).
3* L'attaque doit aroir été commise contre la sûreté d'une personne. Grotius, nous le verrons dans le paragraphe suivant, Rarbeyrac ei Beniham, enseignaient que l'homicide est permis, quand il est nécessaire i la défense de nos biens. Mais PuflTendorf, suivant en cela les princi|»es de la loi romaine, établissait une différence entre la vie et les biens, qui ne sont pas choses nécessaires à Vexistence. Le code pénal français n'admet pas que l'attaque contre les biens puisse être considérée comme cause justificative. L'article 328 du code pénal n'accorde point qu'il soit légitime de lùer le voleur qui n'attaque et ne menace même pas la personne. La défense des propriétés ne justifie l'homicide et les coups que dans les cas d'escalade et d'effraction pendant la nuit, ou de yoI< commis avec violence (('iAR>'OT, Commentaire sur le Code pénal, sur l'art 3?8, n" ï ; ('.HAUVF.Auet Hiîlie, Théorie de Code pénal, t. VI, p. f>î>-72 ; 1^ SEU.vtR, Traité du Droit criminel, t. I, n* 135 . Mais si la loi exrbil l'attiMpie contre les biens, elle embrasse dans ses prévisions l'attaquf rontre autrui '(*ode pén., art. 328). Plusieurs législations étrangères ont compris, coniinc le léjrislaleur français, que la défense énergique pI violente dont on use au profit d'un enfant, d'une femme, en général d'une personne faible absolument et relativement, n'était pas moins diurne d'excuse que celle qui a pour objet de se proléger soi-même (Ttssor, Le Droit pénal étudié dans ses principes, etc., t. \, p. iO). M. Tissol rappelle, à ce sujet, que le code du Brésil met au nombre des crimes jus-
qu'il s'agit surtout d'un liomnie qui a de la naissance (SoTO, art. 8, dicta loco, quœst. 5. In leg. ut vim, Dig.^ De just, et jur,^ et m îeq, 1, Cod., undè vi ; Vasquez, t/ic/o hco^ c. XVIII, n. 13, l'i; Sylvest. in verbo bellum, p. 2, n. 4). Mais il n'y a là aucune ignominie; il n'y a qu'une fausse opinion de déshonneur, digne du mépris de
Ufiables ceux qui sont commis, non-seulement pour la défense de sa propre personne ou de ses droits, mais encore ceux qui sont commis pour la dé- Tense de la famille du délinquant ou d'un tiers. On exige seulement qu'il y ait certitude du mal, défaut absolu d'autres moyens moins préjudiciables, et qu'il n'y ait pas eu provocation de la part du protégé ou du protecteur. M. Tissot cite aussi le nouveau code pénal du canton de Vaud, comme ayant adopté les mêmes principes (/6td,t.I, p. 50). « C'est an beau mouvement, s'écrie Bentiiam, que celui qui nous fait oublier notre danger personnel, et courir aux premiers cris de détresse. La loi doit bien se garder d'affaiblir cette généreuse alliance entre le courage et l'humanité. Qu'elle honore plutôt, qu'elle récompense celui qui fait la fonction de magistrat en faveur de l'opprimé, fl importe au salut commun que tout homme se considère comme le protecteur naturel de tout autre» {Théorie des peines^ t. II, chap. xiv;.
4* H doit y avoir eu nécessité actuelle de tuer ou de blesser. Pour user du droit de se défendre, il faut que le danger soit présent et comme enfermé dans un point indivisible. « Si j'aperçois, dit Puffendorf, un homme qui vient fondre sur moi l'épée à la main, d'un air qui donne suffisamment à connaître qu'il vient me la passer au travers du corps, et que d'ailleurs je ne trouve point d'endroit où me réfugier, je puis lui décharger un coup de pistolet, avant qu'il soi^ tout près de moi, et à portée de me toucher avec son épée, de peur que, s'il avance trop, je ne sois pins en état de me servir de mon arme [Le Droit de la nat, et des gens, trad. par Barbeyrac, 'liv. II, chap. v, § 7). Cet exemple résume trèsexactement les éléments constitutifs de la quatrième condition exigée pour que la défense soit légitime. 11 y a péril imminent, dès que l'agresseur, armé, s'avance en manifestant le dessein de frapper. C*est ce péril imminent qu'a en vue l'article 328 du code pénal français, lorsqu'il parle d'une « nécessité actuelle. » La loi exclut, avec raison, de ses prévisions, le danger qui ne serait que lointain; elle en exclut aussi le danger qui aurait cessé. Les anciens criminalistes reconnaissaient enfin que lorsque le péril peut être évité par la fuite, ou autrement, l'homicide ne doit pasétre permis (Muyart de Volglans, p. 10; Joussk, t. III, p. 54'2). On ne saurait admettre, en effet, qu'il soit licite de tuer
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tous ceux qui aspirent à la vertu et à la sagesse. Je suis heureujL d'avoir sur ce point, parmi les jurisconsultes, l'assentiment de Charles Dumoulin [In aildit. ad Alex, cons. GXix). Ce que j'ai dit du soufflet et de la fuite, je l'applique aux autres offenses qui ne portent point aiteinte au véritable honneur. Mais que décider, si quelqu'un dit de nous des choses qui, si on y ajoute foi, doivent altérer dans l'opinion des honnêtes gens notre réputation? Il y a des auteurs qui enseignent (|ue ce calomniateur peut aussi être tué (Petr. Nayarr., lib. XI, cap. in, n. 37G). Mais c'est complètement erroné, et contraire également au droit de nature ; car ce meurtre n*est pas un moyen propre à protéger notre considération.
XI. — Arrivons aux injures qui nous sont faites dans nos biens. Si nous avons égard k la justice explétrice, je ne nierai pas qu'en vue de la consen^ation de nos biens, le ravisseur, au besoin, ne puisse être tué; car l'inégalité ([ui se trouve entre un bien et la vie est, comme nous l'avons dit plus haut, compensée par la cx)ndition favrn rable de l'innocent et le rôle odieux de celui qui le dépouille. Il suit de \h que, si nous ne considérons que ce droit seul, le voleur qui fuit emportant notre bien, ptîul
un ngrcsseur dont raUa()ue et les coups peuvent èlr.; évités pnr un inoyi*n facile (le salut (Voir dans un sens contraire.) (iHAivEAUel Hélik, t. M. p. 80 ; Le Sellyer, t. I, n" 140).
Si de simples menaces, quelle qu'en fut la gravité, ne sauraient constituer un péril suffisant pour li'gilimer l'homicide eu les blessures, il tsi hors de doute que Vhomicide par prévention ne doit trouver aucune juslifiralion dans une société convenablement organisée. Grutius |iarfiîl enseigner, il est vrai» qu'il serait permis de tuer celui dont on craindrait l'attaque, si on ne voyait jour à éviter le péril par quelque .lutre voie. Mais, avant l'ère chrétienne, Cicéron avait déjà combattu cette étrange doctrine Sur ce i)oint encore il convient de citer Puflendoif et Barbeyrac : a II n'y a ni soupçon, ni crainte d'un péril encore incertain, qui suffisent pour donner droit de prévenir celui dont on appréhende quelque chose... Pour ce qui est des sûretés pour l'avenir, il en faut .laisser le soin aux magistrats » (Plffemuorf, lib. cit,^ n, cap. v, H 7). P. P- K*
être terrassé par notre javelot, s'il est impossible de recouvrer autrement les objets raAÎs. Démosthènes s'écrie, dans son discours contre Aristocrate : a N'est-ce pas, par les dieux! une chose dure et injuste, non-seulement contraire aux loi^ écrites, mais encore à la loi commune de tous les hommes, qu'il ne me soit pas permis d'user de violence contre celui qui me ravit mes biens, en ennemi ? » La charité môme, considérée purement comme précepte, toutes lois divines et humaines mises à part, ne s'y oppose pas non plus; à moins qu'il ne s'agisse d'une chose de minime valeur, et, par conséquent, qui mérite d'être dédaignée. Cette distinction est, avec raison, ajoutée par quelques-uns.
XII. — 1 . Voyons quel est le sens de la loi hébraïque, avec laquelle s'accorde la loi ancieime de Selon, dont Démosthènes fait mention dans son discours contre Timocrate, et qui a été la source de la loi des Douze Tables (*); comme aussi une maxime de Platon, au livre IX de son Traité des Lois. Toutes ces lois s'accordent sur c(^ point, qu'elles distinguent le voleur de nuit d'avec le voleur de jour. Mais il y a doute sur la raison de la loi. Quelques-uns pensent qu'on n'a eu en \iie qu'une chose : c'est que de nuit il est impossible de discerner si celui qui vient est un voleur ou un assassin, d'où la permission de le tuer comme si c'était un meurtrier (Soto, dicto loco; Matu£silanus, ^otabil. 135; Jas. et Gom., Instit., de action,, in pr,; Covarruvias, dicto loco, § ! , n.* ibi. decimo. liESS., Dub. XI, num. 68). D'autres placent la raison de la différence en ce que, pendant la nuit, le voleur passant inaperçu, les choses volées paraissent pouvoir moins facilement être recouvrées (Covarritv., Dicto loco; August.,
(*) On peut ajouter une loi des Wisigoths, lib. Vil, tit. U, cap. xvi, et le eapitulaire de (iharlemagne, lib. V, cap. cxci. F)n fertu d'une loi des Lombards, celui qui pénètre de nuit dans la cour d'autrui peut être tué, à moins qu'il ne se laisse lier. Grotics.
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effet, ce ((u'entend la loi liébraïque qui parle d'un voleur pris sur le fait, « comme il perçait la muraille » — suivant la traduction de quelques-uns, — ou surpris « avec un instrmnent propre à percer » — d'après une autre version peut-être plus exacte. Tel est le sens que les plus savants d'entre les Hébreux donnent au mot employé dans le chapitre n, verset 34 de Jérémie. Nous sommes conduits à cette interprétation par la loi des Douze Tables, qui interdit de tuer le voleur de jour, sousla réserve qu'il ne se défendra pas avec une arme [L. si pignore, § furem. . . Dig. de furtis] ^ Contre le voleur de nuit il y a donc la présomption qu'il s'est défendu avec une arme. Or on comprend sous la désignation d'arme, un fer, un bâton, une pierre, ainsi que l'a fait remarquer Gaïus à propos de cette même loi. Ulpien soutient, au contraire, que ce qu'oïl dit qu'en tuant le voleur nocturne on agit avec impunité, cela doit s'entendre exclusivement pour le cas où Ton n'aurait pu l'épargner sans s'exposer soi-même au danger, c'est-à-dire en voulant sauver son bien [L. Furem^ Dig,, ad kg. Comel, deSicariis) ^.
3. n existe donc, comme je l'ai dit, une présomption en faveur de celui qui a tué un voleur pendant la imit. Mais si, par hasard, des témoins ont été présents, et s'il résulte de leur témoignage que celui qui a tué le voleur n'avait pas été exposé au danger de perdre la vie, cette présomption cessera d'avoir lieu et, par conséquent, celui qui a donné la mort sera accusé d'homicide. Il faut ajouter que, tant par rapport aux voleurs de jour que par rapport aux voleurs de nuit, la loi des Douze Tables, comme nous l'apprenons de Gaïus (L Ilaque, Dig.^ ad Leg. AquUiam ^), exige de celui qui les a surpris, qu'il le fasse connaître par des clameurs; afin que, s'il est pos-
« Digett., lib. XLVH, lit. H, I. 54, Gdius, i 2. P. P. F.
a Digett,, Ub. XLVIII, lil. VIII, I. 9, Ulpianut, P. P. F. > Digett., lib. IX, tit II, 1. 9. Gaius, § 1. P. P. F.
siblo. los magistrats ou les voisins accourent pour porter siTours ou )K>ur siTvir de témoins. Or, comme un loi ronoours s'obtient plus facilement de jour que de nuit, ainsi quo le remarque Ulpien sur le passage de IVniostli^nes quo nous venons de citer, il en résulte qu'on ajoute plus de foi à celui qui aflinne avoir couru ilanger de sa vie pendant la nuit ■.
l. 11 y a quelque, chose d'analogue dans cette disposition de la loi hébraïque, (|ui veut qu'on ajoute foi à la parolt» d'une jeune tille si elle se plaint d'avoir été foreêe à la eampagne (') ; et non si elle dit que le viol a eu
* lUns la li^giftlalion pénale de la France, le vol prend une cause d*ag- Itravalion d^in* (c temps inondant lequel il est commis : lorsqu'il est comuii« pendant Ut nuit. Son exécution, en eflct, révèle une pins grande auilnco et \^ rt*nd plus dan(!i'reux, puisqu'il est plus difTicile de s'en garantir. 1.-1 rirronstanro do la nuit est donc aggravante, à raison des facilités qu'rik pri^to au vol, et des dinieultés qu'elle crée pour la |iersonne qui veut se prémunir contre cette atteinte à la propriété (Chalveau et H£- I iK, 1. VU, p. Tm . La circonstance de la nuit a touterois un caraclèn; particulier : seule, elle no change pas la nature du vol; elle ne lievient ii^uravante qu'en se combinant avec une autre circonstance ; elle est donc, en elle-même, moins une circonstance aggravante ({u'uii élément d'aggravation. Klle produit ce dernier effet à l'égard : !<> des vols commis d.ius les cliamps(art. 1188, C. pén.); i* des vols commis par deux ou plusieurs personnes (art. 380); '.V des vols dans une maison habitée (art. JStî); V des vols commis avec armes apparentes ou cachées (art. 3St); y des vols commis avec effraction extérieure, escalade ou fausses clefs ; tî" des vols commis avec violence (art. 385). Dans ces différents cas, la peine s'élève jrt le vol a été commis la nuit. Suivant Carnot, la nuit ne conuuence, pour chaque localité, qu'à l'heure où les habitants sont dun> l'usage de rentrer chez eux. Mais la jurisprudence défînil la nuit tout l'intervalle de temps compris entre le coucher et le lever du soleil. (I'i>Ki iei plutôt une circonstance de fait que les juges doivent appi-écier d'après les constatations du procès. (Voir Boitaru, Leçons sur les Codes pénal etd^instruct. cWrnin., 8' édition, 1803, p. 387; Âch. Mokin, Ht. prrlmre du Droit criminel, t. II, p. 854; Tissot, le Proît pénal étudie dans ses principes^ dans les usages et dans les lois des diff'^rents peuples du monde (1860j, t. U. p. 105}. 1*. W V. . (*) l'hilon fait remarquer avec raison que le lieu est allégué seulemeni
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lieu dans, la ville, attendu qu'elle a pu et dû rassembler du monde par ses cris. Ajoutez à ce qui vient d'être dit la considération suivante, que, toutes choses égales d'ailleurs, les événements qui se fiassent pendant la nuit peuvent être moins facilement constatés, moins bien appréciés dans leur nature et leur étendue, et qu'ils n'en sont que plus terribles. Ce que la charité conseille, les lois hébraïque et romaine l'ordoimcnt donc aux citoyens qu'elles régissent : savoir, ([u'il ne faut pas tuer un voleur |K)ur cela seul qu'il vous soustrait votre bien ; mais qu'il n'est permis de le faire (fu'autant que celui qui veut conserver son bien s'est trouvé lui< même en danger de périr. Moïse, le fils de Maimon, a fait la remarque que le meurtre d'autrui n'est permis à un particulier qu'autant qu'il s'agit de conserver ce dont la perte est irréparable : la vie, par exemple, et la pudeur.
XIII. — 1. Que dirons-nous maintenant de la loi évangélique? Qu'elle permet (*e qu'a permis la loi de Moïse, ou, qu'étant plus parfaite que la loi de Moïse sous d'autres rapports, elle exige sur ce point davantage de nous que ne le faisait cette loi? Poui* moi, je ne doute pas qu'elle n'exige davantage. Si le Christ, en effet, nous ordonne d'abandonner notre tuni(pie et notre manteau ; si Paul veut qu'on subisse ([uelque dommage injuste, plutôt que d'entrer en procès — ce qui est un débat où le sang ne coule pas; — combien plus veut-il qu'on renonce à des choses même de plus grande valeur, plutôt que de donner la mort à un homme qui est l'image de Dieu, qui
eoaune Texemple le pluâ commun, et qod pas comme s'il fallait toujours a?oir égard à cette t»eule circonstance. U peut arriver, en efTet, comme il le dit dans son livre ■ de Specialibtu legibus, • qu'au milieu d'une ville une jeune fille subisse une violence parce qu'on lui aura fermé la bouche; et que dans un champ une jeune fille consente à son déshonneur.
Grotius.
est né du même sang que nous. Ainsi donc, si on peut sauver son bien sans s'exposer au danger de commettre un meurtre, il est certes permis de le faire, sinon il faut renoncer à ce qui vous appartient; à moins toutefois qu'il ne s'agisse d'une chose d'où dépendent notre existence et celle de notre famille, qu'il soit impossible de la recouvn^r en s'adressant à la justice, parce que, par exemple, le voleur serait inconnu, et qu'il y ait quelque espérance que la chose se passera sans meurtre.
2. Et bien que de nos jours presque tous les auteurs, tant les jurisconsultesqueles théologiens, enseignent qu'il est permis de donner, pour la défense de ses biens, la mort à un homme, même en dehors des cas dans lesquels la loi de Moïse et la loi romaine y autorisent : lorsque, par exemple, le voleur a pris la fuite après s'étrè emparé de la chose (Soto, dicto loco, art. 8; Lessius, Dub. xi. n" 74 ; Sylvest., verbo : Bellitm, il, n° 3); cependant nous ne doutons pas que l'opinion que nous avons émise n'ait été celle des anciens chrétiens >. Augustin n'en a pas
* Pour qu'il y ait, Buivant Grotius, cause légitime de guerre, ^ c*etfà -dire de remploi de la force, car il est ici sur le terrain le plus large,— il faut qu'il y ait injure, préjudice. • Aussi, dit Hallam, n*admel-il ^ de guerres pour maiatenir l'équilibre du pouvoir. Une agression qoi aet en péril nos personnes ou nos propriétés, légitime la répulsion de Ta* gresseur par la force. Mais ici un excès de charité Tenlraloe dans un raisonnement un peu faible et inconséquent; et, tout en reconnaissant le droit rigoureux de tuer celui qui, autrement, nous tuerait, il pense qu*U tA plus méritoire d'accepter l'alternative. » Gronovius observe à ce s^jd, avec autant de force que de raison : « Meliùs occidi quàm occidert la jurid; non meliàs occidi injurid quàm occidert jure, n m Grotin? ajoute Hutlam, ne reconnaît en aucune manièie le droit de tuer celui q nous cause une injure personnelle qui ne met pas notre vie en |)éril; quant aux voleurs, tout en admettant que la loi naturelle permet de tuer, il croit que Tlrlvangile a considérablement restreint le droit de fendre nolrebien par de semblables moyens Presque tous \v< juri>ron> et théologiens de son temps ont donné, dit-il, pins d'extensinu âce f lége. Il accorde au droit de guerre publiiiiie une plus grande la'
douté Don plus ; voici ses iiaroles : « Gomment peuventils éire exempts de péchés devant la divine Providence, ceux qui, pour des choses qu'on doit mépriser, se souillent de sang humain/? » (De libero arbitrxo, lib. L) Il n'est pas étonnant qu'en cette matière, comme dans beaucoup d'auti*es, la discipline se soit relâchée avec le temps, et que peu à i>eu l'interprétation de la loi évangélique ait commencé à se façonner sur les mœurs du siècle (*). Autrefois, en ce qui conceniait les clercs, on avait coutume d'observer la rigueur de Tancienne règle (Paivorm., cap. II, Dehomicidiis; Lessius, dicto loco); mais enfin on leur a fait aussi remise de la censure à cet égard ^.
XrV. — Quelques-uns demandent si la loi, du moins la loi civile, lorsqu'en vertu du droit de vie et de mort qui lui appartient, elle ]>ermet dans quelque cas à un particulier de tuer un voleur, si cette loi a en même temps le pouvoir d'exempter de toute faute le meurtrier. Je suis ' d'avis que cela ne doit pas du tout être concédé. Car, d'abord, la loi n'a pas le droit de mort sur tous les citoyens pour n'importe quel délit, mais seulement pour un crime tellement grave qu'il mérite la peine de mort. Or, l'opinion de Scot est très-vraisemblable, lorsqu'il soutient qu'il n'est permis de condannier quelqu'un à
qu'an droit de résistance personnelle, mais sans en donner de raison satiffaisante : la véritable raison, c'est qu*un système de morale aussi rigoureux eût rendu son livre une théorie utopique, au lieu d'un code de lois praticable {libr, citât., t. III, p. 286 et 287). P. P. F.
* Il ne s'agit point des biens dans ce passnge. Saint Augustin parle ODiquement dt* la défense de la vie ou de Phonneur. (Barbetrac).
n Jérôme, dans h vie de Malchus, dit que « depuis querÉglisc commença à avoir des magistrats chrétiens, elle devint plus riche et plus puissante, mais moins vertueuse. » Voyez tan. ntoepimus. De homicide rolunt.; et Can. de hit, Distinct. 50. (iROtius.
> Grotius veut parler de la liberté qu'ont eue les ecclésiastiques, dans les derniers siècles, de faire la guerre et de commander les armées; au lien que, selon l'ancienne discipline, ils ne pouvaient pas même tuer quelqu'im en M défendant, sansencourir les peines portées par lescanons. "nARBETRAc.)
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mort, que pour les délits (|uc la loi donnée par Moïse a punis de cette peine f) ; on peut y ajouter seulement : ou pour ceux qui leur sont égaux, à en juger d'une manière saine. 11 semble, en effet, (|ue dans une affaire d'une telle gravité, on ne saurait mieux connaître la volonté de Dieu, seule capable de nic^ttrc la conscience en repos, <|ue par cette loi, (}ui, certain(*ment, n'a point établi la peine de mort contre le voleur. I^i loi, de plus, ne doit pas donner, et n'a pas l'habitude d'acconler aux particuliers le droit de mettre à moil môme ceux qui ont mérité de mourir, à moins qu'il ne s'agisse de crimes tout à lait atroces. S'il en était autrement ce serait en vain qu'on aurait créé l'autorité des tribunaux. Ainsi donc, si (|uelquefois la loi dit qu'on peut tuer impunément un voleur, il faut considérer qu'elle supprime l'application d'une peine, mais non qu'elle accorde un droit.
XV. — 11 ressort de ce (juo nous avons dit, qu'il |i»iil arriver de deux manières que des particuliers se livrent à un combat singulier, sans cx)mmettre de faute : d'abord loi*s(|ue l'agresseur permet à celui qu'il attaque de lutter, résolu (pi'il est de le mettre à mort sans combattre, s'il ne se défend pas ' ; en second lieu, si le roi ou le magistrat mettent aux prises deux condanniés à mort; dans ce dernier cas, il leur sera permis de s'emparer de cet espoir de salut. Mais (^elui qui aura donné cet ordre paraîtra s'être imparfaitement accpiitté de son devoir.
C) Voyez, contre les lois qui punissent de mort les paysans pour atoir chassé : Griîgoirk i»e Toi:rs, lih. X, cap. \ ; JsA^t de Sarisbért. Policratic, lib. 1, cap. iv ; I'iehre i>ki: Hlois, Epist <:xxix. (fRorii s.
* Quelques interprètes de Grotius se battent ici avec leur oaibrc, le réfutant au lun^s conune s'il voulait parler des duels, YTo\inmf ainsi nommés; au lieu qu'il ne traite manifestement que... du Céê auq' on est attaqué sans qu'on l'ait |)révu, et sans aucun remlei-vous.
(BARUrtAC
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puisqu'il aurait été préférable, dans le cas où le suppîict; d'un seul des condamnés paraissait devoir suffire, de choisir par la voie du sort celui qui aurait dû mourir. XVI. Ce que nous avons dit jusqu'ici du droit de défendre sa personne et ses biens, ne regarde surtout, à la vérité, que la guerre privée ; mais on doit l'appliquer aussi à la guerre publique f ), en ayant égard à la difiérenée de la matière ^ Car, dans la guerre privée, le droit
(*) Ammien (a) (lib. XXIH), dit que « c'est une loi générale et perpétuelle, qu'il est permis de défendre sa vie de toute manière, lorsqu'on est attaqué par un ennemi étranger, sans que la coutume puisse nous 6ter ce droit (^). » L'empereur Alexandre (c) s'exprime ainsi, d'après Hérodien (lib. VF), dans son discours à ses soldats : « Ôelui qui le premier attaque les autres ne peut pas se justifier; mais celui qui repousse les attaques d'autrui puise de la conHance dans sa bonne conscience, et il conçoit nne bonne espérance de ce qu'il ne commet point d'injustice, mais de ce qu'il se borne à s'en préserver. » Grotius.
* Le droit de conservation de soi-même, et par suite le droit de dérense, on de repousser la force par la force, est le premier de tous les droits absolus, eeloi qui sert de base à tous les autres. Ce droit doit donc •appartenir à toute personne morale, à toute société humaine, à tout État souverain, comme il appartient à toute personne individuelle. En vertu du droit de conservation et de légitime défense, chaque État peut se procurer, tenir prêts et employer tous les moyens de sûreté légitimes qu'il juge nécessaires non-seulement h sa défense, mais aussi pour prévenir des lésions possibles, et obtenir réparation pour celles qu'il a déjà éprouvées, il existe toutefois deux sortes de restrictions à ce droit absolu. Voir sur celte question : Martexs, Précis du Dr, des gens mod de V Europe , 1. 1, i 117, 118, p. 317 et suiv. 2« édition, Guillaumin, 1864; Kluber, Dr. des gens moderne de fEur., J 36 à 43, p. 57 et suiv.; Wheatox, Élé-
(a) Ammien Marcellin. (B.)
(b) A la An du passage d'Ammieu Marcellin, cité dans cette note, l'édition d'Adrien de Valois porte : « Nihil remittsnte vt morii, » salon un ancien manuscrit. Hais la leçon ordinaire suivie par Grotius : i NifUl rexitentb vi moris, i paraît meillcare ; et le passage a été explique très-bien par le savant Jacques Godefroi, dans la dernière page du tome V de son Commentaire sur le code Théodosienj où il rapporte ce « v^ morts « à la coutume superstitieuse qu'on avait de ne point entreprendre d'expédition militaire, Ans avoir consulté IcA aoapices. ' (B.)
ie) Alexandre Sévère. (B.)
est comme momentané ; il cesse en même temps que la circonstance permet de s'adresser au juge. Mais la guerre publique, qui ne prend naissance que lorsque les tribu-
ments du Dr, internat., 1. 1, p. 7G et 77; Th. OrtolaXi Règles internationalet et Diplomatie de la mer, t. I, p. 55.
1* Dans Texercice de ses moyens de défense, aucun Ëlat indépendaDt n'a d'injonction, de prohibition ou de limitation à recevoir d'aucune puidsance étrangère. Mais toute puissance, si elle voit dans ces préparatifs un sujet d'alarmes ou une occasion de prévoir |iour elle-même quelque danger possible d'agression, peut, en vertu de son propre droit de conservation, demander des explications qu'il est de riotérét de tout peuple de ne pas refuser. Le refus d'explications, en effet. une réponse équivoque ou hautaine sur une demande mesurée, donne raient lieu à une juste défiance, à des contre-armements, souvent même à des violences et à des ^'uerres. C'est ainsi que, dans notre époque contemporaine, l'Angleterre inquiétée par certains développements donnés à la marine française, a, plusieurs fois, par l'organe de ses journaux. \r% interpellations de ses hommes politiques en plein (larlemenl. et même piir les conmmnications officieuses de ses diplomates, provoqué des dé* clarations pacifiques de la part du gouvernement français.
'2* Le droit absolu d'ériger des fortifications pour la défense du territoire de l'État, a été quelquefois modifié par des conventions, dans les cas où on a trouvé ces fortifications menaçantes pour la sûreté de< Ëtals voisins ; et quelquefois une pareille concession a été dictée comme une condition de paix par une puissance assez forte pour insister sur une tclk condition. Par les stipulations, par exemple, du traité d'Utrecht entre l'Angleterre et la France, confirmées par celtes de la \mx d'Aix-la-Chapelle, en 1748, et par le traité de Paris de 17i)J, le gouvernement français prit l'engagement de démolir les fortifications de Dunkerque. En 1815, il fut aussi stipulé que les fortifications d'IIuninguo, qui avaient toujours été un objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, seraient démolies, et qu'elle* ne |>ourraient point être reconstruites ou remplacées par d'autres fortifications, à moins que ce ne fût à une distance de trpis lieues de la ville ûf BAlc (Martexs, Recueil des traitéx, t II, p. 409; Wheatox, Élementedu Dr. intrrnat., t. I, p. 7(; et 77) Par le traité de Paris du 30 mars ISâfi la Russie et la Turquie se sont engagées à ne maintenir, ni établir aucu arsenal militaire marilimr sur le littoral de la mer Noire, ri à n'entr tenir sur cette mer qu'un certain nombre de bâtiments légers de VÈi La Russie a promis, en outre, de ne pas fortifier les Iles d'Aland,etde maintenir ou créer aucun établissement militaire ou naval (Ch. de M TRNS et de CvssT, Recueil manuel, t. VII). L'Angleterre, enfin, danf
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naux font défaut OU cessent d'avoir autorité*, se prolonge et s'entretient perpétuellement par la survenance de nouveaux torts et de nouvelles injures. De plus, dans la guerre privée, on n'a généralement en vue que la pure défense ; mais les puissances publiques possèdent, avec le droit de se défendre, celui de se venger. D'où il leur est permis de prévenir une attaque qui n'est pas actuelle, mais qui parait menacer de loin ; pon pas directement — car nous avons enseigné plus haut que ce serait un acte ftijuste, — mais indirectement, en punissant un crime qui n'est (|ue commencé, mais non consommé. Il en sera question ailleurs.
XVII. — Mais il ne faut pas du tout tolérer ce que quelques-uns ont dit, qu'en vertu du droit des gens les armes peuvent être légitiinemcnl prises pour diminuer une puissance qui se développe '^^ et qui, après s'être
dernières années, marchandant la cession des îles Ioniennes au royaume de Grèce, a voulu imposer au gouvernement hellénique la démolition préalable des rortifications de Corfou. P. P. F.
* Grotics veut parler des guerres civiles. (Barbetrag.)
3 L*atta<|ue par prévention^ qui est presque unanimement condamnée entre particuliers, a pendant longtemps trouvé des partisans, en ce qui eoncerne les nations. Suivant cette politique étroite et jalouse, la guerre agressive devient donc juste et nécessaire, lorsque rËtat limitrophe ar^ qviert trop de puissance pour ne pas donner à craindre qu'il ne devienne vtorpatenr (Hobbes, De Cive^ cap. xiii ; Gunolixc, Jur. nat., cap. ix, i 12; Daries, Ohs.jurii naluralis^ socialis etgentium^ vol. 11, p. 219; Cahz, Disciplina moral., $ 1387 et suiv., ^ 3528 et suiv.; et même la Sorbonne sous Louis Xfll). Mais une expérience plus intelligente des ehoeei humaines enseigne que la meilleure manière de ne pas redouter l'envahissement, c'est de s'élever soi-même, par la civilisation, dans l'estime des autres nations; de les intéresser par les avantages d'un commeree fécond en richesses à sa propre prospérité, et de se |)réparer des alliances utiles par des traités consciencieux. Il n'est permis d'attaquer une nation voisine, (ju'autant qu'elle s'est rendue coupable d'actes directement menaçants, ou qu'elle a foulé aux pieds la foi des traités. Ces principes, enseignés par Grotius, et, après lui, par Puiïendorf et par Vattel, paraissent être descendus de la théorie dans la pratique des États
trop étendue, pourrait devenir nuisible (Alberig. Gentil., lib. I, cap. xiv). J'avoue que lorsqu'on délibère sur la guerre, on peut prendre ce fait en considération, non comme une raison de justice, mais comme une raison d'intérêt ; en sorte que si la guerre est juste pour un autre motif, cette seconde raison fait voir qu'il est aussi prudent de l'entreprendre. Les auteurs que Ton cite à ce sujet, ne disent pas autre chose (Bald., In leg. 3, De rtrum divisione). Mais que la possibilité d'être attaqués nous donne le droit d'être agresseurs, c'est contraire f tout principe d'équité. L'existence humfîkie est telle que
('ODtem|>oi':iii)ik L'Empereur Napoléon Hl les a proclamés en ce& ltnue& «Inns II- discours d'ouverture de la session législalive de 1860: «La France ne menace personne ; elle désire développer en paix, dans la plénitude de son indépendance, les ressources immenses que le ciel loi a données; et elle ne saurait éveiller d'ombrageuses «iscepUbililés, puiiqM de l'état de civilisation où nous sommes, ressort, de jour en jour plos éclatante, celte vérité qui console et rassure rhumanité, que plus un peyi est riche et prospère, plus il contribue à la richesse et à la prospérilâ des autres» {Moniieitr du 3 mars 1860. Voir aussi le Droit du gêms de Vattel, édit Guillaumin, 18C3, t. II, p. 383, note I).
Quant aux dangers directs et immédiats, chaque État puise data le sentiment de sa propre conservation le droit de les re{iouBser et de les conjurer. « Il a le droit, dit Kliiber, non-seulement de prévenir toute lésion immédiate ou médiate des droits qui lui assurent sa conservation et sa durée, l'acquisition de certains objets, sa réputation, etc.; mais aussi de se faire raison soi-même de tout |)réjudicc |H>rté i l'exerciee de CCS UH'mes droits. Kn vertu de ce princi|ie, on a souvent vu des gouvernements, lunlût de leur chef, tantùl sur la demande qui leur en avuit été faite, désapprouver publiquement des bruits ré|)andus, des pamphlets, des déclarations écrites ou imprimées, des faits injurieux préjudiciableii à un autre État ou a la personne de son souverain ; en poursuivre les auteurs ou complices, cx)mme si l'injure leur avait été faite à eux-mêmes; enfin faire à l'État offensé des excuses et des déclarations destinées à manifester leur improbation» 'Droit des gens moderne de V Europe^ ^ 43, p. (33). Le droit des gens s'écarte sur ce point du droit civil, et Tabsence de tout tribunal international rend indispensable le droit de ae faire justice soi-même : droit interdit aux particuliers, dans tonte société digne de ce nom. P. P. F.
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jamais nous ne sommes assurés d'une complète sécurilé. C'est à la divine Providence, c'est à des précautions inoi'fensives, et non à la force qu'il faut demander une protection contre les craintes incertaines >.
XVIII. — 1. Je ne désapprouve pas moins ce qu'enseignent ces auteurs, que lu défense est juste de la part de ceux-là même qui ont mérité qu'on leur fasse la guerre^ attendu ({ue peu de persomies se contentent de borner la vengeance à l'étendue de Tinjure reçue (Al- BERiG. GëiNtil., lib. 1, cap. xiii ; Gastr., lib. V, De Jus-
* « Si nous comparons, dit Wheaton, les doctrines de tirotias sur plusieurs questions importantes du droit des gens, avec les usages actuellement consacrés dans les relations internationales des Ëtats civilisés, nous trouvons des changements notables dans les principes reconnus depuis la. publication de son grand ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix. fions avons déjà vu que le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des puissanees était généralement reconnu par tous les États et |nir les publîeistes de TEurope, dès la fin du xvii* siècle. Grotius, écrivant au commencement de ce siècle, paraît nier entièrement le droit d'intcrvcntiop pour maintenir r^t équilibre, à moins qu'il ne fût lié à quelque autre jaste motif de guerre ; et il faut avouer que les occasions d'exercer ce droit n'ont été que fort rares. Le développement intérieur des ressources d'an pays par l'agriculture, l'industrie et le commerce, et même par l'aequisition de colonies et possessions dans les autres parties du monde, n'a jamais été considéré comme un motif suffisant pour justifier une telle intervention. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays, est sans doute le moyen le plus efRrace d'augmenter sa puissance, mais cette augmentation se manifeste ordinairement trop graduellement pour fermer un juste sujet d'alarme pour les Étals voisins. Du reste la prétentioD d'empêcher la civilisation et la prospérité d'une nation quelconque pir la force des armes, serait d'une injustice trop révoltante, pour être adoptée comme un princi|)e de droit international. Les interventions pour censerver l'équilibre des puissances ont été donc, en général, limitées h empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer des provinces conquises dans son territoire, ou d'acquérir de nouveaux États |)ar succession ou par le mariage, ou enfin d'exercer la dictature sur d'autres États indépendants» (Histoire des progrès du droit des gens, 3* cdit., 1853, t. H, p. 405 et suiv. ; et t. I, première période, 2 ^t V- ^l^ ^^ suiv.).
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titid). Cette crainte d'une chose incertaine ne peut donner de droits à accomplir des actes de violence; ainsi le criminel n'a-t-il pas le droit de résister par la force aux agents de l'autorité qui veulent s'emparer de lui, sous le prétexte qu'il craint d'être puni au delà de ce que mérite son crime.
2. Mais celui qui s'est rendu coupable de quelque tort envers autrui, doit d'abord offrir satisfaction, au dire d'un arbitre, à celui qu'il a lésé. Ce ne sera qu'alors que ses armes seront pures. C'est ainsi qu'Ezéchias, après avoir violé l'alliance que ses ancêtres avaient contractée avec le roi d'Assyrie, se voyant attaqué, avoue sa faute, et laisse à la discrétion du roi la fixation de la réparation (|u'il lui doit (II, Reg.y xvin, 7, ! 4 et xix). Mais après avoir agi ainsi, et se voyant dans la suite inquiété de nouveau par la guerre, fort de sa bonne conscience il soutint l'attaque de ses ennemis, et eut Dieu favorable. Le Samnite Pontius, après avoir fait les restitutions dues aux Romains, et leur avoir livré l'auteur de la guerre, leur dit : a Nous avons expié tout ce que la violation de notre alliance avait amassé sur nous de colère de la part des dieux. Je sais parfaitement que ces mêmes dieux, qui ont pris à cœur de nous réduire à la nécessité de faire restitution, n'ont point plaisir k voir que les Romains aient méprisé si fièrement la satisfaction offerte pour la violation du traité. )) Bientôt après il ajoute : « Que te dois-je de ])lus, ô Romain ? Que dois-je à l'alliance, que dois-je aux dieux arbitres du traité? Qui ferai-je juge de tes colères et de mes supplices? Je ne récuse |>ersonne, ni peuple, ni particulier ! » De même quand les Thébains eurent offert toutes sortes de satisfactions équitables aux Lacédémoniens, ces derniers ne s"en étant pas contentés, Aristide * déclara que la bonne cause
* Grotias change ici les personnages, et aUribue aux Thébains ce que
était passée d'eux aux Tliébains (Orat. Lentric.^ I) T).
l'oraleur grée dit des Lacèdémoniens. D'ailleurs Aristide ne dit pas même qae les Lacèdémoniens eussent (^ert une satisfaction raisonnable aux Thébains ; mais seulement que ceux-ci l'avaient eue par la victoire de Leuctres... (Barbeyrac.)
(*) Voyez Zonaras, au sujet du prince de Chalcp (a), qui avait offert à l'empereur romain Argyropole, la paix et le paiement des arrérages des tribnts qu'il lui devait. On trouve quelque chose de semblable dans Cromer (lib. XVll). an sujet des croisés. A propos des Suisses, qui •Taienl offert satisfaction à Charles de Bourgogne [b), pour un chariot de peaux de brebis enlevé à des marcliands, voyez Philippe de Commines (liv. VII) (c). Grotius.
(a) Ou Alup. (B.)
(6) Charles le Hardi, duc de Rourpogne. (B.)
ie) Dans co dernier exemple, il y a encore une inadTortance de Grotius. Ce ne furent pa8 les Suisses qui arrêtèrent le chariot de peaux; mais ce fut le comte de Romont qui le prit à un Suisses en passant par sa terre, comme le dit Commineu, Ilv. V, p. 368, èdit. de OenèTe, 1615. . . (Barbeyrac.)
CHAPITRK 11.
DES CnOSES QUI APPARTIENNENT EN GOMMl^N AFX HOMBfSS.
1. Division de ce qui etil iiûlre. — 11. Origine et (lévelo|ipenient «le la profiriété. — III. Cerlaiueii choses ne peuvent devenir notre propriété, comme la uier pr|^ dans sa totalité ou danâ ses principales parties; H pour quelle raison. — IV. Les territoires non occupés appartiennent à chacun de ceux qui s'en saibissent ; à moins qu'un peuple ne 8*en soit emparé en totalité. - Y. Les bétes sauvages, les poissons, les oiseaux appartiennent au premier occupant, à moins qu'une loi ne s*y oppose. — VI. Les hommes ont droit, dans le cas de nécessité, d'user des cljoses qui sont devenues la propriété d'autrui; d'où cela vient^il? — VII. <^ droit existe, à moins que la nécessité ne puisse être autremenl évitée. — VIII. Et à moins que In nécessité ne soit égale, du cOté de celui qui possède. — IX. C'est aussi à la charge de restituer la cliokc prixe, dès qu'elle pourra être restituée. — X. Exemple de ce droit dans les guerres. — XI. Les hommes ont un droit, pour leur usage, sur \et choses devenues lu prupriélé d'autrui, si le propriétaire n'en soulTn* itunin détriment. — XII. De là le droit sur Tenu courante. — Xlll. \ht \n 1(> droit de passage pur terre et sut les fleuves : ce qui e>t expliqué. XIV. Une redevance peut-elle être im])i)sce sur le transit des marchandises. — XV. Droit de séjour pour un limps. — XVI. Droit d'Iiabilalion appartenant à ceux qui ont été chassés de leur patrie, à la charge d'ohserver les lois du pays. — XVII. Droit de s'emparer de» lieux déserts; comment cela doit s'entendre. - XVIII. Droit aux actes qu'exige la vie humaine. — XIX. Comme d'acheter les choses nécessaires. — XX. Mais non pas de vendre ses propres denrêt». —
XXI. Droit de rechercher des mariages : r-e qui est expliqué. —
XXII. Droit de faire £e qui est permis à tous les étrangers, sansdistînrtion.—XXlIl. On doit entendre cela des choses permises comme en vertn du droit naturel, et non de celles qui le sont par pure faveur. - XXIV. Si un contrat fait avec un peuple, |»our l'obliger de vendre sfi denrées à ceux avec qui il en est convenu, et non à d'autres, est licite.
On place en .seconde li{;ne, parmi les causes île
guerre, l'injure reçue ^ , et d'abord celle qui est commise contre ce qui est nôtre. Or, certaines choses sont nôtres par un droit commun à tous les hommes, certaines autres par un droit qui nous est particulier. Commençons par le droit qui est commun à tous les hommes. Ge droit a pour objet, ou directement une chose corporelle, ou certaines actions ^. Les choses corporelles ou ne sont la propriété de personne, ou appartiennent déjà à quelques-uns. Les choses qui ne sont la propriété de personne ne sont' pas susceptibles d'appropriation , ou en sont susceptibles. Pour mieux comprendre cela, il faut connaître quelle est l'origine de }a propriété, que les juriconsultes appellent domaine.
II. — 1. Aussitôt après la création du monde. Dieu conféra au genre humain un droit général sur les choses de cette nature inférieure, et renouvela cette concession après la régénération du monde par le déluge (Genèse^ I, 29, 30; IX, 2). « Toutes choses, comme dit Justin,
* La paraphrase de Barbeyrac fait mieux comprendre la transition de Grotius. t Nous a^ons traité, dit Barl)eyrac, des injures dont on est menaeé, en tant qu elles fournissent un juste sujet de guerre. Passons minteiiant aux injures déjà reçues ; et premièrement à celles qui regardent ce qui est nôtre... » Hallam expose ainsi la transition : « L'injure portée à nos droits est donc une juste cause de guerre. Mais «[uets sont nos droits? Qu'est-ce que la propriété? D'où vient-elle? Quels peuvcn en être les objets? En qui réside-t-elle ? Jusqu'à ce qu'on soit flxé sur eet différentes questions, nous ne pouvons avoir que des idées vagaej) et mal arrêtées de ce qui constitue l'injure, et conséquemment du droit que noot avons d'y porter remède. » a Cette recherche est nécessaire, mais longoe, ajoute Hallam... Ici donc commence ce qui a paru i beaucoup de gens l'abandon par Grotius de son sujet général, et ce qui eertainement suspend pendant un temps considérable son examen du droit international. Ce n'est cependant pas, à mon avis, une digression épisodique, du moins en grande partie, mais une investigation naturelle et légitime, découlant immédiatement du sujet principal de l'ouvrage, s'y rattachant fMr plusieurs points, et finissant par y rentrer » {Libr, cit,, t. Jll, p. 287). P. P. F.
> Certaines actions que l'on exige d'autroi. (Barbetrac.)
restaient coniiiiuiies et apparteuaient par indivis à tous (*;. comme un patrimoine commun (Lib. XLIIli. De là il ar^ rivait que chaque homme pouvait s'emparer pour ses besoins de ce qu'il voulait, et consommer ce qui pouvait être consommé. L'usage de ce droit universel tenait alors lieu de propriété. Car ce dont chacun s'était ainsi emparé, un autre ne pouvait le lui enlever sans injustice*. On peut se taire une idée de cela par la comparaison qui se trouve dans Gicéron, au livre III de son traité de finibus : « Encore que le théâtre soit commun (^), on peut cependant dire, avec raison, que chaque place est à celui qui l'occupe. »
Cet état aurait pu durer, si les hommes étaient demeu-
,'*) Il en est resté une trace dans les saturnales. GnoTirs.
* ce I.es nnciens jurisconsultes, dit Bélime, lorsqu'ils Toulaient justiAer la propriété dan« son principe, avaient coutume de remonter (»ar la pensée jusqu'aux époques anté-iiistoriques, et de peindre les hommes ciair-seméf sur la terre habitable, s'eroparant des choses qui n'avaient point de maitrc, et se les appropriant par l'occupation. Cette doctrine était celle des jn* risconsultes romains; chez les modernes, Grotius et Burlamaqui s'en ioni contentés.
On peut reprocher à cette explication de confondre l'ori^iine de la pro priété avec son fondement juridique. Que la propriété ait commencé par l'occupation, ou de toute autre manière, c'est une question sur laquelle chacun devrait avouer sa profonde ignorance. Mais en admettant mémr qu'elle ail commencé par l'occupation, il faudrait d'abord établir que l'occupation est un acte légitime. Or, c'est ce qui n'est pas évident de toi : car si je me suis emparé hier d'un terrain à ma convenance, pourquoi celui (|ui arrive aujourd'hui, et qui le trouve également à sa convenance, ne pourrait-il pas demander à le partager ? Je le possède, parce que telle est ma volonté ; mais ma volonté ne peut jamais être une loi pour autrui. D'ailleurs, jusqu'à quelle limite pourrai-je prétendre m'établir en mailrc? Ai-je droit de m'emparer d'un arpent, de cent arpents, ou d'une province ? L'occupation n'est qu'un fait matériel, elle n'explique rien de tout cela » [Philosophie du Droit, 2» édit., 1856. t. M, p. 178). I». P. F.
('*) « Les bancs des chevaliers, dit Sénèque {De Benef., lib. VII. cap. \u , appartiennent à tous les chevaliers romains, et sur ce» banc» toutefois la place que j'ai prise me devient propre. » Grotii-i».
rés dans une grande simplicité de mœurs, ou s'ils avaient vécu entre eux dans la pratique d'une mutuelle et parfaite charité. On peut voir un exemple de l'une de ces deux conditions, ta communauté de biens provenant d'une simplicité de mœurs extrême (*), dans certains peuples de rAméri((ue, ([ui, pendant plusieurs siècles, ont persévéré sans inconvénient^s dans cette façon de vivre; quant à la seconde condition, la communauté naissant de la charité, les Esséniens (**) autrefois en ont offert un exemple, ])uis les premiers chrétiens qui ont vécu à Jérusalem , et de nos jours aussi bon nombre d'individus qui vivent de la vie ascétique. La nudité des premiers hommes ("*) fournil un argument à l'appui de
'*) « Plus heureux, dit Horare [a], dans ses déserts, le Scythe qui traîne Kur un chariot sa demeure errante l Plus heureux le Gëte sauvage I Leors champs sans limites produisent une libre et commune moisson ; ils ne cultivent qu'un au le même sol ; lu tàclie de l'un remplie, un autre lui succède et le fait jouir de ses travaux. » Grotius.
(**) Et les Pythagoriciens, ({ui sortirent des Esséniens (5). Voyez Porphyre (c), Diogène Laërte (d), Aulu-Gelle, lib. I, cap. ix. Grotius.
(***) Adam était un type du genre humain. Voyez Origène, contra Celsum. On peut encore rapporter ici eu qu'a dit TerluUien [DeAnimd] : « Ce qui est raisonnable, doit être regardé comme naturel, et comme produit «îaiM nos âmes dès le comuiencenient de leur existence, par un créateur qui est lui-même raisonnaj^le. Car ce que Uieu a produit par son simple Commandement, et à plus forte raison ce qu'il produit par son souffle propre, ne serait-il pas raisonnable ? Il faut donc concevoir ce qui est survenu ensuite de déraisonnable, comme un efTet des sollicitations du serpent ; de sorte que le péché ayant depuis pris des racines dans Pâme, y est devenu comme naturel, parce que la transgression est arrivée dans le commencement même de la nature. • Grotius.
(a) Odes, IW. III. Ud. XXIV.. Traduct. de la collection Nisard, 4841, édit. Dubochetct C>«, p. 54. P. P. F.
(6) Grotius a allégué, dans une du si^s lettres, I Part, Epist. ulii, les misons sur le:»queUcs il fuode sa conjecture, que la aecte des Esséniens a servi de mfidMo à Pytbagore. (Barbbtrac.;
{€) De rit. Pythag.jW iO, C'tWi. Kusici. ;B.;
idi Lib. Vill, i 10. [b.i
Tétat de simplicité dans lequel ils ont été créés. Il y avait en eux plutôt l'ignorance des vices que la connaissance de la vertu. C'est ce que dit Trogue Pompée des Scythes (Justin, lib. II, cap. ii). « Les premiers hommes, dit Tacite, encore exempts de passions désordonnées (*)^ menaient une vie pure, innocente, et libre par là même de châtiments et de contrainte. » Il y a dans Macrobe^ a qu'au commencement il régnait parmi les hommes une simplicité qui ne connaissait pas le mal, et qui était, encore étrangère à l'artifice [Ad somn, Scip.j lib. II) . Cette simplicité parait être désignée par le Sage hébreu (**) sous le nom d* incorruptibilité (Lib. Sapient»^ cap. u, vers. 23); elle est aussi appelée simplicité par l'apôtre Paul, qui l'oppose à la ruse et à l'astuce (II. ad Corinth.^ cap. xi, vers. 3) ^ Les premiers hommes n'avaient d'autre soin que celui de servir Dieu; culte dont l'arbre de vie était le symbole (***), selon l'explication des anciens Hébreux, confirmée par l'Apocalypse [Proverb.^ ni, 18; PuaoN, De mundo creato; ÀpoccUyp. xxii, 2). Us vivaient facilement des fruits
(*) Sénèque dit des premiers hommes, qu'ils vivaient dans l'innocenee, à cause de l'ignorance où ils étaient (Epist. xc). Puis, après avoir parlé de la justice, de la prudence, de la tempérance, du courage, il ajoute que « leur vie grossière avait quelque chose qi|i ressemblait à ces vertus.» Jusèphe nous dit que « leur esprit n'était troublé par aucunes inquiétudes. » Grohi-s.
{**) 'AcpOapvia. Paul s'exprime ainsi dans l'épftre aux Éphésiem, vi, 24 ; et il s'est servi du mot aStacpOopia, épître à Tite, cap. ii, v. 7.
GnoTits.
* Mais Grotins lui-même, dans ses i\otes svr te Noureau Tettameni, n'atUiche pas tout à fait la même idée au mot de simplicité. Car iF entend par là une pureté de doctrine et de conduite, digue du chiistianisme.
(Barbe VRAC. )
(***) Les rabbins appellent cela là sainteté supérieure ; ei Arèthes,sur l'Apocalypse, une sagesse divine. Voyez, au sujet du paradis terreslre» l'Ëclésiastique, cap. xl, \1, tîtsur les quatre fleuves du paradis, le mène livre, XXIV, 25 et suiv. Gkoiits.
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que la terre produisait d'elle-même saus cultui*e (*). 2.. Mais les hommes ne persévérèrent point dans cette vie simple et innocente ; ils appliquèrent leur esprit à des arts variés, dont lesvmbolè était l'arbre de la science du bien et du mal {**), c'est-à-dire des choses dont on peut bien ou mal user : science que Philon appelle une pnuknce moyenne. G tsi à cela que fait allusion Salomon (EcclesiasL^ cap. vu, vers. 30), lorsqu'il dit : a Dieu a créé l'homme droit, — c'est-à-dire simple, — mais ils se sont abandonnés à des pensées multiples. » a Ik ont dégénéré en astuce^ » suivant l'expression de Philon,' dans le passage cité. Dion de Pi'use (Orat. vi) dit que a la ruse et autres ressources diverses imaginées pour l'usage de la vie (***), n'ont pas été très-avantageuses à ceux qui vinrent après les premiers hommes, car ils ne se sont pas autant servis de leur esprit pour se distinguer par des actes de valeur et de justice que pour leurs plaisirs.» Les arts très-anciens de l'agriculture et de l'éducation des troupeaux furent cultivés par les premiers frères , non sans quelque sorte de partage des biens. La diversité des goûts produisit la rivalité, même les meurtres. Les bons, enfin, s'étant corrompus au contact des méchants,
(*) Voyez sur ce point un beau passage de Dicéarque, cité par Var- BO?r, de Re rusticd, lib. 1, cap. ii. On peut y joindre ce que Porphyre dit, après le même auteur, De non esu animalium, lib. IV. Grotius.
(**) Josèphe dit que c'était l'arbre de la sagacité et de Tintelligence. Télémaque, dans Homère, dit : a Je connais tout, ce qui est bien, ce qui est mal, et je ne suis plus enfant comme je Tétais. » D'après Zenon de Citiiim, la prudence est la science des choses bonnes et mauvaises, et de celles qui ne sont ni l'un ni l'autre, ('«ela se trouve dans Diogène Laërte. • Qoel inconvénient y aurait-il, ditPlutarque {De Commun. notit.),q\i*\\ u*y eût point de mal, et en même temps point de prudence ? Mais qu'à la place de cette vertu, un s'en fît une autre, qui consistât uniquement dans la connaissance du bien ? » Grotius.
(***) Sénèquc explique cela au long dans sa lettre XC. Lisez-le, ainsi que Dicéarque, dont les passages sont cités par les auteurs indiqués cidessus. Grotius.
on vécut à la façon des géants (*), c'est-à-dire d'une manière violente, comme ces individus que les Grecs appellent : « gens dont la justice est dans les mains. » Quand le monde fut purgé par le déluge (**), à cette vie farouche succéda la passion du plaisir, qui fut ser\'ie par le vin (***) et devint la source des amours illicites.
3. Mais ce qui brisa surtout la concorde, ce fut un vice plus noble, l'ambition, dont le symbole fut la tour de Babylone (Genès.^ cap. x, xi). Aussitôt les uns et les autres se partagèrent entre eux diverses contrées, et les possédèrent pour cux-mômes. Il y eut cependant encore, entre ces hommes demeurés voisins, une communauté non de troupeaux mais de pâturages, parce qu'il y avait mie si grande étendue de pays pour un si petit nombre d'hommes, qu'elle pouvait suftire à l'usage de plusieurs sans incommodité (Genès.^ cap. xiii). u 11 n'était pas permis alors de distinguer les champs ou de les séparer par des limites » (Yirgil., Georg, i). Cela dura jusqu'à ce que le nombre^ des hommes comme celui des troupeaux s'étant augmenté, les terres commencèrent à être partagées
(*} Sénëque dit vers la fin du livre III de ses Queslionti naturelle!: « Après avoir consommé Tanéanlissement... et des bêles farouches dont l'homme aura pris les mœurs {a}... » Grotii's.
C*) Sénèque dit dans le même passage, que « l'innocence des (nouveau!) hommes ne durera que pendant qu'ils seront encore nouveaux (6). »
Grotr's.
{***) «Le grand fruit de l'ivresse, c'est l'impureté monstrucuM et la volupté illicite », dit Sénèque, dans le même endroit (c). Grotils.
(a) Cap. XXX, tny?ne. P. P. F.
(6) Voici le paî>suge de Sénèque : « 11 y aura une seconde cré-atton dv Uni* les animaux; la terre ruverra rboninie, ignorant le rrime, et ne hOUN «le uciileurs auspices. Mais cette innocence non plus ne doit durrr que tant «lue Im âmes sont neuves... • {Œuvres complète^ de Sénèquef trad. de J. BaillArd. édit. Hachette, 4860, t. II, p. 539.) « P.p. F.
(c) Ce passage est de Pline, Hist. nalur., lib. XIV, cap. xxii, édit. àe Francfort, 1608, t. I, p. 656. Ce qui aura sans doute induit en erreur Grotiu, c'est que Sén^jue dans le livre Ul de ses Questions natureilet. u\ a>].ii' h fus* des tables. p. p. F.
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non plus par nations, comme auparavant, mais par familles. Quant aux puits f), qui, dans un pays sec, sont d'une très-grande nécessité, comme ils ne suffisaient pas à l'usage de plusieurs, chacun s'appropria ceux dont il put s'emparer (Genès., cap. xxi). Voilà ce que nous apapprenons de l'histoire sainte ; c'est assez d'accord avec ce que les philosophes et les poètes, — dont nous avons reproduit ailleurs les témoignages, — nous ont dit de l'état primitif de communauté des biens * et du partage qui l'a suivi (Mare Liberum., cap. v).
4. Nous voyons par là quelle fut la cause pour laquelle on s'écarta de cette communauté des premiers âges, d'abord quant aux choses mobilières, ensuite quant aux immeubles. C'est que les hommes ne se contentèrent plus de se nourrir de fruits sauvages (**), d'habiter des antres, de vivre nus, ou le corps couvert d'écorces d'arbres ou de peaux de bétes farouches; ils firent choix
n Sur les puits qui, dans le pays d'Oase, étaient communs à plutieurs, voyez Olympiodore, dans Photius. Grotids.
* « Je ne crois pas nécessaire d'examiner, dit M. Hautefeuille, à propos de ce passage, les divers systèmes mis en avant par les publicistes sur l'état réel des choses dans ces siècles reculés ; il me parait peu important de savoir si elles étaient une propriété commune de tous les hommes, ou si, au contraire, la terre et ses productions étant en réalité vacantes, sans aucim maître, devenaient la propriété du premier occupant. Grotius a soutenu le principe de la propriété commune. Un de ses commentateurs, Henricus Cocccius, a combattu cette opinion. Si je devais examiner cette question, je n'hésiterais pas à adopter le système de Cocceius, et à considérer que, dans les temps primitifs, toutes choses étaient vacantes, c'esti-dire sans maîtres; car si Topinion de Grotius était fondée, si, au berceau du genre humain, toutes choses étaient propriétés communes, il y avait déjà un droit de propriété, puisque cette communauté est une propriété réelle. Grotius me paraît donc être tombé dans une contradiction évidente » {Des droits et des devoirs des nations neutres, édit. Guillaumin, 1858, t. I, p. 35, 36 et la note 1, p. 36). P. P- F.
(**) Telle était la vie de Scritofinniens, telle que nous la décrit avec soinPROCOPE {Gothic, lib. II). Ajoutez Pli.ve, lib. XU.prœm.f etViTRUVE, lib. Il, cap. 1. Grotius
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d'un genre de vie plus commode, et il fallut recourir è l'industrie, que les uns employèrent pour une chose, les autres pour une autre. Ce qui empêcha que les fruits ne fussent mis en commun, ce fut d'abord la distance des lieux où les hommes allèrent s'établir; puis l'absence de justice et d'amour, qui faisait (jue ni dans le travail, ni dans la consommation des fruits, on n'observait, comme on l'aurait dû, l'égalité.
5. Nous apprenons, en même temps, comment les choses sont devenues des propriétés. Cela n'a pas eu lieu par un simple acle de volonté; car les autres ne pouvarent savoir, afin de s'en abstenir, ce que chacun voulait rendre sien, et plusieurs personnes pouvaient vouloir s'approprier le même objet; mais ce fut le résultat d'une convention soit expresse * : au moyen d'un partage.
* Après avoir parlé des injures dont on est menacé, en tant qu'elles fournissent un juste sujet de guerre, Grotius passe aux injures déjà reçues, et premièrement à celles qui regardent ce qui est nôtre. « Voilà, dit M. Lerminier, le lien de transition par lequel il arrive à la propriété; il est faible : de là tous les épisodes que Grotius a jetés dans son traité de la guerre, et qui remplissent le second livre » {Introduction générait à Vhistoire du droit, 1829, p. 121 et suiv.). Quelle fut l'origine du droit de propriété? Grotius répond que primitivement tout était en commun, et que, comme cette communauté ne put durer, il y eut une convention parmi les hommes, pour que chacun commençât à posséder pour lui (voir 2 11, n* 5). « Il est inutile, ajoute M. Lerminier, d'insister pour montrer que la fiction d'une convention est inutile à l'origine et au fondement du droit de propriété. Pourquoi l'homme est- il propriétaire? Parce qu'il e-t intelligent, libre et personnel » {Ibid, p. 122).
Les philosophes du xviii* siècle n'ont généralement considéré la propriété que comme étant l'ourro^e de la loi « Comme les hommes, dit Montesquieu, ont renonce à leur indépendance naturelle {>our vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté nsilurellc des biens pour vivre sous des lois civiles. Ces premières lois leur acquirent ta liberté ; les secondes la propriété » {Esprit des lois, liv. XXXVl, ch. xv). Suivant Bentham, l'idée de la propriété consiste dans une attente établie, dans la persuasion de pouvoir retirer tel ou tel avantage, selon la nature des cas. Or, cette persuasion, cette attente, ne peuvent être que Tourrage de la loi. La propriété et la loi sont nées ensemble, et mourront ensemble
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par exemple ; soit tacite : au moyen, par exemple, d'une
(Traité de Législatiorij t. I, p. 196). « La loi seule constitue la propriété, dit Mirabeau, parce qu'il n'y a que la volonté publique qui puisse opérer la renonciation de tous, et donner un titre commun, un garant à la jouissance d'un seul. »
La théorie des philosophes du xix* siècle est tout opposée. Pour eux, la propriété est un instinct, un besoin inhérent à la naturç de l'homme, qui natt et se développe avec lui. « La distinction du tien et du mien est tussi vieille que l'espèce humaine, dit M. Léon Faucher. Dès que Tbomme a eu le sentiment de sa personnalité, il a dû chercher à l'étendre aux choses qui tombaient sous sa main. Il s'est approprié le sol et les produits do sol, le& animaux et leur croît, le fruit de son activité et les œuvres de ses semblables. La propriété existe chez les peuples pasteurs aussi bien que parmi les nations parvenues au plus haut point de la richesse agricole et de l'industrie ; mais elle existe à d'autres conditions. » «Ghei tous les peuples, écrit M. Thiers, dans son livre sur la propriété, quelque grossiers qu'ils soient, on trouve la propriété comme un fait, d'abord, et puis comme une idée ; idée plus ou moins claire suivant le degré de civilisation auquel ils sont parvenus, mais toujours invariablement arrêtée. Ainsi le sauvage chasseur a du moins la propriété de son arc, de ses flèches et du gibier qu'il a tué. Le nomade qui est pasteur, a du moins la propriété de ses tentes et de ses troupeaux. H n'a pas encore admis àeMe de la terre, parce qu'il n'a pas jugé à propos d'y appliquer ses cffforts... Peu à peu, cependant, le nomade se fixe et devient agriculteur, tar il est dans le cœur de l'homme d'aimer à avoir son chez lui. De même que l'homme ne peut laisser errer son cœur sur tous les membres de a tribu...., il a besoin d'avoir son champ qu'il cultive, plante, embellit à son goût, enclôt de limites, qu'il espère livrer à ses descendants couvertsd'arbres qui n'auront pas grandi pour lui, mais pour eux. Alors, à la propriété mobilière du nomade succède la propriété immobilière du peuple agriculteur... La propriété résultant d'un premier effet de l'instinct, devient une convention sociale, car je protège votre propriété pour que vous protégiez la mienne. »
L'école du XIX* siècle a mieux observé l'histoire des peuples, et mieux analysé les tendances de l'humanité. Il faut donc reconnaître que le principe du droit de propriété est en nous, qu'il n'est point le résultat d'une convention humaine ou d'une loi positive, qu'il est dans la constitution DDéme de notre être et dans nos différentes relations avec les objets qui nous environnent. Voir sur la question du Droit de propriété : le Droit des Gens, de Yattel, édit. Guillaumin, 1863, l. I, p. 488 et suiv., t. Il, p. 57 etsuiv.; le Précix du Droit des Gens, de Marteiis,2' édit.,Guillau-
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ofcupultoii Cl. Il faut présumer, en effet. que(]u n ment nii lu commuuauté des biens<léplut. Siins eu venil k un partage, tous tombèrent d'aecorij que ce ijmt clia cun occuperait il le posséderait en propre ("). «Us permis ii cliacun, dit Cicéron, d'aimer mieux &cqaéri pour soi, qui) de voir actpiérir pjir d'aulrus, les chose qui sont d'usage duns la vie, quand lu nature n'y rèpugni pas » (■•'l'i^'; of/'c. lil». JII). On peut à eette iiensé. ajouter ce passage de Quintilien {fJéclam. >:iri) : «Si
min, 18C), el lu iHvutiU' noie dr H Ch. VcKr.e, t. I, p. lU et « Ahhe-iâ, Caurt de lirait natUTil, 5' édil,, ISOO, p. 'iytl et luiv., et : (oui |i. itU7 cl iiiiv,: ÉlénunU m^laphyiîiiun dt la Doctrine du l'ra^ f»r E. KanL, tniduïl. lur ) Itami. /nlrodiiff. analjiUquf ri erititpH p. XXI eliuiv.: l.Ktait^icii. Philaiophif du Drnit, i'iiïi., lSS3,p 74 < tulr.; Biiutit:. PhiUuophie du Drotl, 3* èilît.. 1H5t>, I, II, | tuit.; Aimtt,, De la ProprîMeufuîdMe coinnit priHcipt de ci lion ntt de l'hinldiii, 1640; Bcrmit, Coiu id^raiinni <ur fa ru drnif d* propriélé. tSJI ; Comte, rroiti! de In IToprifie. IB «nui : MiinoîTes de l'Acodimie d«f Seimert morafu rtpoUliquet l, VII,p.î25, P. P. F.
"] Voyet les pausj^vs du Talmud el du Coran, eilés p*r 8eldca, Itionj neurd« l'AnglGiEriT, duuï «un livre iur l'Empire dr (a inrr.((i|UiioT:iu;
[**) Ciréron dil ^ue ■ depuis que le» choio iiui étAÎenl tiuturcllemi BommuiieB, onl ùontnkmct d'ippartcnir ii Ml ou lel en parlitulirr, d riin a l« droii d« coneerrer ce qui lui esi jebu. Il ieliircii rcLi par un cam|MiniJiDn tirée de Cbryûppe, qui diuil que dans le SUilc il mil de valnora son adterMiro en courant, mais non en la raiiant lonlicr.* Le SeholiiiBlc d'ilarace [aur IMrF po^Ii'f ue), a'exprimi: ainsi : ■ De takam qu'une naiaou ou qn'uo rliamp aana maitro i>al une chose eoramunein que dès qn'iU Mut ace>i|>«aila deviennent propres...! Varmn drtiqu'^mi trefoia le» terre* furent aasignées i Ici» ou lels en parlirulier pour la( rultiver. tt que c'est ainsi i]ue l'Elrurie «cbut aux EtruHjues, lu Saoti mnm auK Salielliena » (fn Ag. mod.]. Unorics.
('"I ■ Je faudrait atolr dea riclivsseî, dit Salon ; niait je a'n\ d rerii paa de mal acquiaea. ■ Cicéron dit dant Iv livre t de son Tram du Devoirs : » qu'on ne doit pat lillmi'r une peraoïme de fa qu'elle ehercbe à augroenter son bien sans Taire du lorl é autrui ; rania qa'~ but toujouri le iiarder Oe eamiuellre aucune injuitice. n GKOTiva. M afarr r;/oi:i»m. iih. 1. ru)i. iv. iUihmiuci
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est l'état des choses, i\\w tout ce qui sert h Tusage de l'homme demeure en propre à c^lui qui en est possesseur, assurément ce qui est légitimement possédé, ne peut-être ravi qu'avec injustice. » Et les anciens, lorsqu'ils ont appelé Gérés législatrice, et (|u'ils ont donné le nom de Thesinnphories aux mystères de cette déesse (Macrob., Saturn, 111, 12), voulaient indiquer par là que du partage des terres avait surgi un nouveau droit (*) ^
m. — 1. Gela posé, nous disons que la mer, considérée soit dans sa totalité , soit dans ses parties principales, n'est pas susceptible d'appropriation. Ce princî j)e , que certains auteurs concèdent à l'égard des particuliers et non à Tégard des peuples, nous le prouvons d'abord par une raison morale : c'est qu'ici la cause pour laquelle on a renoncé à la communauté des biens ne trouve pas d'application. L'étendue de la mer est, en effet, telle, qu'elle suffit à tous les peuples pour n'importe quel usage : pour y puiser de l'eau, pour la pèche, pour la navigation. 11 faudrait en dire autant de l'air, s'il était possible de l'employer à quelque usage pour lequel il ne serait point nécessaire de se servir de la terre, comme on se sert de la terre, par exemple,
[*) a Depuis que les lois sont nées du partage des chamits... » C'est ainsi que s'exprime Servius sur ces mots du IV* livre de TËnéide : « A Cérès, la législatrice. » Grotius.
* KlUber fait allusion en ces termes aux pro])Ositions de Grotius : « Du droit d'indé|)endance découle, pour chaque Ëtat, le droit non -seulement de faire usage des choses iCappartenant à personnf, tant pour sou besoin et sa commodité, que pour cause d'agrément; mais encore de lesconierter et de se les approprier exclusivement, en tant qu'elles sont susceptibles d'une possession exclusive. Lors'iue celte possession n'est pas possible, ou n'a pas été acquise, les États de l'Europn reconnaissent encore aujourd'hui généralement le droit primitif du premier occupant, que quelques jurisconsultes ont voulu, sans nécessité, dériver d*une communauté primitive des clutses, représentée tantôt comme réelle ou positive, tantôt comme négative, tantôt comme privative » [Droit des gens mod. de VEur., édit. Guillaumin, f. 47, p. 66). P. P. F.
dans la chasse aux oiseaux (*). Aussi ces chasses dépendent^lles de celui qui est le maître du sol.
2. Il ne faut pas décider autre chose, relativement aui syrtes, qui sont complètement infertiles, et dont l'usage unique consistant à fournir du sable est inépuisable. Il y a aussi une raison naturelle qui s'oppose à ce que la mer, considérée, comme nous l'avons dit, soit po^édée en propre par personne : c'est que l'occupation n'a lieu qu'en matière de choses bornées (**) ; aussi Thucydide appelle-t-il « sans limites * » une terre déserte (lib. I) ; et
(*) Fit le droit d'habitation. « Il faut mesurer tant le sol que le ciel, t dit Pomponius, I. si opus..., Digest., Quodviaut clàm (a). Ajoutez-v la loi pénultième, Digest., pro xocto ib).
(**) De là vient qu'Horace appelle les terres non possédées en propre : des champs sans limites. Grotics.
* « Ils accusaient les Mégariens de cultiver la terre sacrée et celle qui n'avait point de limites » {Ilist. de la guerre du PéloponiM9^ tnà.
(a) Digeste, liv. XLIII, tit XXIV, 1.31,1 '2. 11 s'bgit, dans cette loi, d'un individu qui a fait de vive force, ou en cBcLelte, an ouviuge nouveau dans le fouU ou au préjudice d'autrui. Il y est décida qu'il faut voir iiun-seulement combien celui qui a bâti a occupé de sol dans le fonds d'uutmi, mais eoi^orc s'il a bâti quelque chose qui, sans porter sur le sol, avance dans l'air vpi\ y n^pond.
(Bakbeveac.)
(6) Digeste, liv. XVII, tit. Il, 1. 83. Il s'agit d'un arhrc «lui r^t né de Inimême dans les confins de doux cli.inips, ou d'uur (jrossi' pierre qui s'y v«l formée. On euti'udait par euiifins, un espace de cinq ou six pied.s qui devait ôtre laisse entre (|eux champs v()i^ins, et qui n'ai>parlenHit pa^ plus à l'un de» propriétaires qu'à l'autre. Le juriscon.sulte Paul demande si, lui^ipritu a cnupc l'arbre, ou ôté la pierre, ces corps doivent être communs par indivis aux pi'^priàtaires des deux clnmps voisins dans la terre desquels ils s'êteodaient, no bien si chacun peut prendre sa part en prop<»rtion de ce que les rarines de l'arbre, ou le côt^ de la pierre s'étendaient dans son champ. On décida pour le dernier... Pour trouver dans la loi dont il s'agit quelque chohu qui fjMie au sujet, il faut supposer que les branches de l'arhre donnent sur le» deux cliamp» voisins. Or, il peut arriver ({u'elles ne donnent ni .'«ur l'un, ni sur l'autn', si l'arbre est petit: ou qu'elles ne donnent que sur l'un de.» deux; et les juri>consultez) ne >upposent point la premit^^re de ces trois cho>es, «piniqu'en dÎM.' Selden, après quelques iote^pr^te^ (Mare Clausum^ lib. 1. rap. \xi). En oicas Va même, \c> jurisconsulte^ romains n'ont aucun égard ii l'espuci' qui* le» branches occupent dans l'air qui rt^pond au sol, mais uniquement à l'éU'ndiir des racines dans la terre... i^Barbetiac.)
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Isocrate diMl d'une contrée qui avait été occupée par les Athéniens : « Ce territoire, qui a été bomé par nous. . .» (Panégyr.). Quant aux choses liquides qui, par ellesmêmes, ne sont pas susceptibles de limites, — Teau n'est pas circonscrite par des bornes propres, a dit Aristote [De Générât.^ lib. Il, cap. ii), — elles ne peuvent être l'objet de l'occupation à moins d'être contenues dans une autre chose : tels sont les lacs et les étangs, qui sont susceptibles d'être occupés ; tels sont les fleuves, parce qu'ils sont renfermés dans des rives. Mais la mer n'est pas contenue par la terre ; elle lui est égale ou elle est plus grande qu'elle (*) ; aussi les anciens ont-ils dit que la terre se trouve contenue par la mer. « L'Océan environne la terre pour lui servir comme d'un lien, » telles sont les paroles d'Apollonius, dans Philostrate (Ub. VII, eap. xii). Sulpicius Apollinaris, dans Aulu-Gelle, demande « que peut-il y avoir en deçà de l'Océan, puisque l'Océan ceint et baigne les terres?» Il ajoute bientôt après : a Puisque l'Océan baigne de tous côtés la terre, puisque ses flots la ceignent de toutes parts, il n'y a rien au delà de lui mais ses eaux, embrassant toutes les terres, tout ce qu'il enferme dans ses extrémités est au milieu de lui. » (Noct. Atlic, lib. XII, cap. xiii). Le consul M. Acilius dit dans la harangue à ses soldats, qui se trouve dans Tile-Live : « Donnons-nous pour limites l'O-
oouY. de A. Bétant, édit. Hachette, 1863, p. 70). Il s'agis&ait de deux territoires distincts, situés sur les confius de l'Attique et de la Mégaride. Le premier était consacré à Cérès et à Proserpine, comme dépendance du temple d'Eleusis. Le second avait été longtemps ua sujet de litige eotre les deux peuples voisins, mais enfin il avait été convenu que ni Ton ni l'autre ne le cultiverait {Note du traducteur, lib, titat., édit. dL, p. 502). P. P. F.
(*) Telle fut Topinion de Jarchas sur l'Océan, comme le rapporte Philostrate, lib. III, cap. XI (a). Grotius.
(a) ru d'jippoUofdus de Tyane^ cap. xi, édit. Morell. ; cap. xxxvii, édit. Upt. Oiéar. 'Barbktrac.)
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céan, qui trace pîir ses eiiibrassemeiits les bornes de l*univei*s. » Il est dit, dans les Conseils de Sénèque, que l'Océan est le lien de l'univers et le boulevard de la terre; suivant Lucain, « l'onde retient le monde, » et il ne faut pas supposer que la mer ait été l'objet d'un partage; car lorsque, dans les preuiiers temps, les terres lurent divisées, la plus grande partie de la mer n'était pas encore connue ; et par conséquent il est impossible de s'imaginer comment des nations si séparées les unes des autres, auraient pu convenir entre elles d'une semblable division.
3. C'est pourquoi les choses qui ont été communes à tous, et qui n'ont pas été divisées lors du premier partage, ne peuvent plus devenir la propriété de personne par un partage, mais par le fait seul de l'occupation, et ne sont plus partagées qu'après être devenues propres ^
* Grotius s'applique ici à prouver d'une manière générale, et sans aucune vue particulière et restreinte, le principe de la liberté des mers, qu'il avait soutenu dans son traité intitulé u Mareliberum » (1609), pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes.
La pensée de s'approprier la mer est née chez les peuples modernes. Elle est sortie des développements considérables apportés au commerce maritime, et par conséquent à la navigation, surtout depuis la découverte de l'Amérique. Les relations commerciales avec le Nouveau-Monde étant devenues la base réelle de la richesse et de la force des nations, les diiïérents peuples de l'Europe moderne ont tendu à augmenter leur négoce et leur navigation au détriment des nations voisines ou rivales. C'est même par ce mobile injuste que Venise chercha à s'ap(»roprirr la mer Adriatique; Gènes, la mer Ligurienne; les Espagnols et les Portugais, les mers d'Amérique et celles des Indes ; et qu^nfm l'Angleterre, au XVII* siècle, éleva la prétention d'être la souveraine de la plupart des mers communiquant avec celles qui baignent ses côtes, c'est -à dire de toutes les mers de l'univers, car toutes les mers se communiquent entre elles. On vit alors se débattre la question du « domaine de la mer d dans deux savants plaidoyers qui sont restés fameux dans l'histoire. Grotius et Selden ont attaclié leur nom à cette célèbre controverse. Du côté des dé-
IV. — Arrivons aux choses qui sont susceptibles d'ap
fenseun de la liberté des mers, ii fnut citer : Gbaswinkell, Vindiciâs maris liheri; Ulr. Huberus, Digress., part. I, lib. IV, cap. xiv, 9t De Jure eivit.f lib. ll« sect.IV, cap. ii; (jraverus, Dissertatio de mari naiurd lihero,pacti8 clauso; hwfiERSHOECK, Dissert, de do minio maris ; ZuARiDS,I>e tuu maris ;GBkEiiE^GWS,Navigatio libéra; Pontands, Dis- CMSMtones historieœ de mari libero; Vattel, Droit des gens; Hlener, De la saisie des hdtiments neutres ; Azuni, Droit maritime de V Europe; Galiani, Dei doveri de principi neutrali; Hautefeuille, Des Droits et des devoirs des nations neutres ; KlCber, Droit des gens moderne de VEurope ; Maiitens, Précis du Droit des gens moderne de V Europe; Wheaton, Éléments du Droit international. — En sens contraire, Selden, Mareclausum; Burous, De dominio maris Ligustiei; Ri- Yios, Uist. navig, ind., lib. 111, cap. xxxvii ; Marisoltus, Orbis mariiimitf, lib. H, cap. x et xx; Straucuius, De imperio maris ; Coringius, Dissert, de imperio maris; De Frétas, De justo imperio Lusifanorum asiatico, adversus Grotii Mare Liberum; Heinegcids, De navibus ob veeturam vetitarum mereium eommissis ; Puffeivdorf, Droit de la nature et des gens. Faisons remarquer toutefois que Puffendorf le borne à poser en principe, que, dans une petite mer, la souveraineté appartient au souverain ^u pays qui l'entoure, ou bien est partagée, s'il y a plusieurs souverains habitant sur ses côtes; mais qu'il repousse complètement l'idée que la pleine mer puisse jamais devenir propriété.
La doctrine de Grotius se trouve dans son Mare liberum et dans notre I Ul. Elle s'appuie sur les considérations suivantes d'une logique invincible. 1* Les productions nécessaires au i>esoin de l'homme se trouvant partagées inégalement entre les diverses contrées du monde, la volonté divine, révélée par cette loi de la nature, est que les nations puissent se communiquer l'une à l'autre ce qui leur manque (Jfare liberum, cap. i). 2* L'Océan semble désigné par Dieu pour être la grande voie de ce commerce réciproque entre les peuples; il leur appartient donc à tous, car il D*y a pas de rivage ^ers lequel les navires ne puissent être dirigés M>ur à tour parle soufnedes vents {Ibid.). 3» De quoi servirait à tel ou tel peuple de s'approprier, quand la chose serait possible, le domaine de la vaste mer ? N*e8t-elle point, aussi bien que l'air que nous respirons, inépuisable dans la substance et dans ses usages? 4** Ce domaine, d'ailleurs, serait imposiible à établir, impossible à reconnaître ou à défendre. Gomment prendre pouetsion des vagues et des flots? Comment tracer des frontières permanentes sur féiément liquide? a Lorsque Grotius expose sa lliéorie de ta liberté des mers, dit AI. (^aucby,... il ne plaide pas seulement la cause
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propriatiou. ru^ûâ qui iir ts«.*h: pa> trLConr lievriines
^ «» ç^i;?. lui.* «»l* :- qmrr: iiiAii u-c e:::^«ra ^1^ Dr, ««ni. tntfmaf., îv,., î. II. : . 1 •' rî 1 ! ...
propre ^or un< natios. â I>\c'.c»:va ati a.'^nr». cC oe oev^oir une pnpn^û pri^c^. L'.ÎD 'k cLert^rr à «l'icy^r «-^o o^-iL.oa >i.r îes iHinapn du O'oit \.ti'j,:i:{, i. »'est CrjiTiè i réfuter .cs n»OLDeiDKb de Groliai, koh adversaire. ri';i^p<jykr:t 9«>n ar^ .mea^aLon >ur au^'LO focJeineol positif, et i<i reb'IrfDt p'jrrr&eDt Dê-.!dliTc. Tous les aulecrs qui ont adopté ton opinioD o&t suivi la njèrne mrthode.
Tout le kvstêiiit: de réfutation de ^elocn se b'jrce au\ driii propoaitioiu «ui vantes : la mer peut, comme la terre, être parl^jêe et possédée; rnaii il f^ut faire une dist motion entre !a propriété de la mer et son usage. La nation |iropriétaire ne peut, sans manquer aux devoirs de llmminité, refuser l'usage de la mer aux autres peuples qui le lui demandeit pour une navi^'ation. pour un voyage innocent. La oser peut donc parfaitement être parta(:êe et possédée. Sa fluidité imi-orte peu. Les fleuTca bOni beaucoup plu<» fluides encore que la mer. et il est inconle»UbIe que leh flruve» sont devenus la propriété des diverses nations qui habileot leur» bords. D'ailleurs tout change autour de nous, et cependant nul n'a prétendu, à c^iuse de ce mouvement perpétuel de la nature, que rieo m fut susceptible de devenir la propriété de l'homme. Enfin, si les floCi sont essentiellement fluides et changeants, le lit même de la mer est stable, et par conséquent susceptible de devenir la propriété d'un peuple (Seldex, Mare elausum, lib. 1, cap. xxi). Tirera -t-on un ar^'ument de l'immensité de la mer? Mais la mer n'est pas itifinie; elle e^t limitée de toutes parts par la terre qui Tent- ure ; ^es bornes Mint donc bien connues, bien déterminées. Ce point établi, il est aussi facile de partager la mer ({ue le continent; il suflit de tirer des lignes d'une ik* d l'autre, d'an cap a l'autre; les degrés de longitude, de Idtitude. les tropiques, l'équateur, peuvent servir à celte délimitation. Solden cite à l'appui de celte opinion, W partage fait par le pupe Alexandre VI des mers récemment découverte» entre les Espagnols et les i^ortugais, et la ligne de partage tracée par ce pontife rntie les deux nations (^ibr. citai., cap. 2»). A l'égard de la nature inépuisable de la mer, Selden ne |ense pas devoir combattre Targument qu'en a tiré Grotiiis. Il se contente de dire que le devoir d'humanité impose à la nation propriétaire l'obligation de permettra à tous le.<i peuples de naviguer sur ses domaines maritimes \Libr. cit., ca|>. xx). On peut voir le résumé de la doctrine de Selden. et la réfutation de ses propositions dans le savant ouvrage de M. HAUTEPEriLLE.
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propres. Tels 'sont beaucoup d'eudroits incultes eu-
Dit droits et des devoirs des nations neutres, édit. Guillaumin. 1858, 1. 1» p. 51 et suiv.; et dans le tome II de l'important ouvrage de M. K. Caucht, le Droit maritime international, etc., 1862, p. 95 et suiv. — Il ne faudrait pas croire cependant que l'opinion de Selden ait été sans réserves l'opinion de l'Angleterre. Dès les siècles précédents, de générevses protestations s'étaient élevées en faveur de la liberté des mers. Déjà quelques-uns des plus célèbres jurisconsultes avaient énoncé dans leurs ouvrages, que la mer n'est pas susceptible d'appropriation. Sous Henri III, Henri Braclon, docteur de l'Université d'Oxford, n'avait pas craint de reproduire les termes de la loi romaine, en affirmant que, d'après le droit naturel, la mer, ainsi que l'air et l'eau courante, ap}iartiennent en commun à tous les hommes.
' Les ambassadeurs d'Elisabeth, dans la conférence de Brème, développèrent la théorie la plus large touchant l'usage commun de la vaste mer, pour faire reconnaître par les Danois le droit des Anglais à naviguer librement sur l'Océan du Nord; et Elisabeth elle-même écrivit a'u roi d'Espagne : « L'usage de la mer étant commun à tous, aucun peuple, aneun particulier, ne {leut avoir de droit sur l'Océan, parce que ni la nature, ni l'usage n'en permettent l'occupation publique ou privée » (Voir la lettre d'Elisabeth, rapportée par Cambden et traduite par M. de RayifSYAL, Liberté des mers, t. II, p. 81, 82, citée par M. Cauchy). Sur l'histoire du principe de la liberté des mers, voir Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens, 3«édit., 1853, 1. 1, p. 198 et suiv., '253 et soiv.; Caucbt, le Droit maritime international, 1862, t. II, p. 295 et suiv.; Haotefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, 1. 1, p. 58 et suiv.
Aujourd'hui la prétendue souveraineté des mers, autrefois réclamée par certaines puissances, a été reléguée au nombre des prétentions surannées des siècles barbares. La liberté de la navigation, du commerce et de la péehe, hors des limites territoriales de chaque État, est généralement reconnue. La loi secondaire n'a apporté aucune modiflcation au priiicipe de la loi primitive ^la mer est libre. Aucun traité, aucune convention n'a sanctionné les prétentions d'une nation à la souveraineté même d'une faible partie de l'Océan. II existe, au contraire, un très-grand nombre d'actes qui ont proclamé le principe de la liberté des mers. Ce principe ne souffre que deux exceptions. Elles s'appliquent à ce que l'on appelle les mers territoriales et les mers intérieures ou fermées. Voir : Hautefeuille, Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, 1858, p. 20 et suiv.; Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens, édit. Guillaumin, ibol,
core (*), les îles dans la mer (**), les bèHs sauvages, les poissons, les oiseaux. Mais il y a deux remarques à faire. L'occupation peut se produire de deux manières : l'une, (jui consiste îi s'emparer de la totalité; l'autre, qui est la prise de possession en détail. La première est habituellement l'œuvre d un peuple, ou de celui qui commande à un peuple; la seconde est l'œuvré des particuliers; mais elle a lieu toutefois plutôt par voie d'attribution que par l'effet d'une pure occupation. Que si quelque partie de la chose occupée en totalité n'a point été distribuée entre des particuliers, elle ne doit pas pour cela être considérée comme sans maître; elle demeure, en effet, la propriété du premier qui l'a occuj)ée, c'est-à-ilire du peuple ou du roi. Tels sont ordinairement les fleuves, les lacs, les étangs, les tbréts, les montagnes escarpées.
V. — En ce qui concerne les bétes sauvages, les frissons, les oiseaux, il faut remarquer que celui à qui appartient la juridiction des terres et des eaux, peut, à sa volonté, défendre de s'emparer des bétes sauvages, des poissons, des oiseaux, et dese les approprier après les avoir
t. I, p. 91 elsuiv.; Wheaton, Éléments du Droit internat., :{*ôdiliou, t. I, I». 178etsuiv. 1\ |>. F.
D Voyez Bembus, //wtor., lib. VI. (i.
{**) Comme les Keliinades, qu'AIcméon s';i[)pro|iria par (iruit «le premier occupant. Thucydide, lih. Il, in fine{n) Gkotiis.
^a) Celle ciiatitm îi'esl pas exacte. Voici le l)ll^^a{îl' «k* Thuc\dide : t On nj»- )Hiri(* qu'AlcmtVtn Ris d'Ain phiaraus, lois qu'il crrail iiprès le iiiciiitre dt- m mère, reçut d'ApulInn un oracle qui lui conseilluit d'iimileren cet eiidroil, lui donnant û entendre qu'il ne ^eruit {>a.s délivré de ses fr.iyeurs avitni d'avmr truiiTé a s'établir dans une contrée <|Uo lu soleil n'uelaii-ul pas encurv, et qui n'exiislal pus lorsqu'il avait coniniià M>n forfait el souille le reste de U terne. Alcniéon, à ce tpi'on Ub^ure, fut loni^tenips à comprendre le sens de cet uracic. EnUn il remarqua leb alluvions de rAclie!ou>, et pen.<%a que, depuis 1<- t-.*n.p» itii il avait commis son parricide, cette terre doait avoir pria assez de consisunoe pour lui servir d'habitation. Il se fixa donc aux ••nviri'ns d'Oeni.ules, ■*'» erè-.i un royaum(>, et d«>nna ù toute In contrée le nom de mui Uls Acanun. \L\Ï>. Il, cap. cil, in /ne, trad. de A. Bétant, Iti63, p. 133 ut 134). I*. F. V.
^V^s, C. Peccatum^ part. 11, § 8) ; et que celte N^no les étrangers (Voyez les docteurs, populos^ au Code, Desumm, Trinit; ly^o- »JT., sur le Can. à iiobis. De sent, excomm.), • est (|u' il \ a nécessité morale pour le gouver- .1 un peuple, ([ue ceux (jui se mêlent à ce peuple, .-ce que temporairement — ce (jui a lieu lorsqu'on -t le pied sur un territoire — , se coniorment aux instinitions de ce peuple. Il n*y a pas là de contradiction avec ce que nous lisons souvent dans le droit romain , qu'en vertu du droit de nature, ou du droit des gens, on est libre de chasser de tels animaux. Cela est vrai, en effet, tant qu'une loi civile n'est point intervenue sur ce point; c'est ainsi que la loi romaine laissait dans cet état primitif bien des choses lï propos desquelles les autres nations ont disjiosé autrement. Mais lorsqu'une loi civile a établi d'autres règles, le droit de nature lui-même nous prescrit de lui obéir. Car bien que la loi civile ne puisse rien ordonner qui soit défendu par le droit naturel, ou interdire quelque chose que le droit de nature ordonne, elle peut cependant limiter la liberté naturelle et défendre ce qui était naturellement permis; elle peut, en conséquence, prévenir par l'autorité qui lui appartient la propriété qu'on aurait pu acquérir naturellement.
VI. — 1 . Voyons maintenant si quelque droit appartient communément aux hommes, sur les choses qui sont déjà devenues la propriété d'autrui. Cette question peut étonner peut-être ({uelques personnes, puis(iuc la propriété paraît avoir absorbé tout le droit qui découlait de la communauté des biens. Mais il n'en est pas ainsi. Il faut (îonsidérer, en effet, (pielle a été l'intention de ceux qui, les pivmiei*s, ont introduit l'appropriation individuelle. On doit croire que leur intention a été de s'écarter le moins possible de l 'éifuité naturelle. Car si I. 26
même les lois écrites doivent, autant que faire se peut, être interprétées dans ce sens ; à plus forte raison les coutumes doivent-elles l'être, elles qui ne sont point restreintes par les liens d'une rédaction écrite ^
2. D'où cette première conséquence que, dans une nécessité pressante, on revient à ce droit ancien de se servir des choses comme si elles étaient demeurées communes ; parce que dans toutes les lois liumaines, et par conséquent aussi dans la loi de propriété, la nécessité extrême parait avoir été exceptée ^.
* La paraphrase de Barbey rac peut servir ici de commentaire : « Car si les loi» même écrites doivent être ainsi expliquées, autant qo*il m peut, à plus forte raison doit-on donner cette interprétation favorable ani choses introduites par une coutume non écrite, et dont par conséquent l'étendue n*est point déterminée par la signification des termes. »
3 Ce paragraphe de Grotius a été sévèrement critiqué pour les résultais qu'il a produits. Grotius en assignant pour base au droit de légitime défense de soi-même» l'instinct de conservation donné par It nature aux sociétés comme aux individus, a fait découler de ce droit un second droit qu'il appelle le droit de nécessité. Ce dernier justifie et même autoriie tout ce qu'une nation en guerre croit devoir faire, même au préjudice des peuples neutres, pour nuire à son ennemi. Le belligérant aura donc le droit de traverser le territoire neutre avec ses armées (voirin/'rà, { n),de s'emparer des forteresses neutres ou de les démolir voir infrà, % 10}, de prendre les bâtiments neutres chargrs de marchandises destinées à l'ennemi, ou même sans s'enquérir de la destination, lorsqu'il sont chargés d'objets qui peuvent être utiles, avec la simple obligation d'en pa\er le prix (voir ïn/rd, j( 19, m princip,). On comprend les conséquences de l'introduction de ce droit dans les relations des (»euples. « Si on |ieut po«f r en principe, dit M. Hautefcuille, que pour nuire à son adversaire loat est permis au belligérant, même à l'égard des peuples neutres, on arrive directement à ce résultat que, dès qu'une guerre éclate dans le monde, tous les peuples sont soumis, par cela seul, à rexercice du droit fatal de la nécessité : ce qui revient à dire que tous les peuples neutres $«jnl laissés en proie à la fureur et au caprice des deux belligérants; que leur territoire, leurs villes, leurs propriétés, sont soumis à l'action de la guerre; que leur indépendance, leur nationalité, sont anéanties j^ nn mot, que la guerre règne dans l'univers » {Droits r* firrn^^x âes
3. De là il résulte que, clans un voyage de mer, si les vivres viennent à manquer, chacun doit mettre en commun les aliments qu'il possède [Digest.^ l. II, § 2,arf Leg. Rhod.). C'est ainsi que, dans un cas d'incendie, je puis, pour protéger mon édifice, détruire celui de mon voisin (/. III, § 7, Digest., de incend.); et que je puis couper les c&bles ou les filets sur lesquels mon embarcation a été poussée, si elle ne peut s'en dégager autrement (*) (L XXIX, § 3, Digest.^ ad Leg. AquiL], Tous ces points n*ont pas été introduits par la loi civile, mais ils ont été développés par elle.
4. Parmi les théologiens eux-mêmes on a admis ce principe que, dans le cas d'une semblable nécessité, si quel(iu'un \ient ii soustraire un objet nécessaire à sa vie, il ne commet point un vol (Tiioias, secund. secund.^ 60, 7; CovARRUViAs, Cap. Pcccatum^ p. 2, § 1). La raison de
nations neutres, édit. Giiillaumin, 1858, 2" édit., 1. 1, p. 150 et suiv.).
La première Irace d'un droit quelconque qui pourrait dériver de la nécesûté, se rencontre dans une phrase du traité De Jure belli d'Albéric Gentilis. Mais l'origine de ce prétendu droit a été l'ambition des belligérants, le désir d'anéantir le négoce et la navigation des nations neutres. Lemotdrot'r n'avait pas encore été réuni au mot nécessité. Ce fut Grotins qui les accoupla. Les écrivains qui ont suivi les traces de Grotius ont adopté et beaucoup étendu sa doctrine, en la combinant avec celle de GeotUis. Lampredi est celui qui a donné le plus de développement à son opinion, qui, du reste, est absolument la même que celle de ses prédécesseurs (Du commerce des neutres, part. I, § 4). Sur le droit de néces- «it^, voir : Hautefeuille, Libr. citât., t. II, p. 28 et suiv.; Histoire des origines, des progrès et des variations du Dr. mûrit, internat., 1858 p. 47 et suiv.; Vattel, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin, 1863, t. II, p. 103 et suiv., p. 150;Kllber, Dr. des gens mod. de V Europe, §44, édit. cit., p. 64. P. P. F.
(*) Cela n'a lieu (pie dans une grande et suffisamment pressante nécessité. Voir Ulpieu, l. si nlius, g 4, Digest., Quod vi aut cWm(a), où il y a un exemple de maisons détruites pour arrêter les progrès d'un incendie. Grotius.
(a) Dis., lib. XLIII, Ut. XXIV, 1. 7, * 3- *• !'• 1* »
cette décision n'est pas celle que quelques-uns allèguent, que le propriétaire de la chose est tenu par la loi de charité, de la donner à celui qui manque du nécessaire (SoTO, lib. V, Qu(Bsl. 111, art. 4); mais c'est parce que les biens ne paraissent avoir été distribués à des propriétaires, que sous la réserve favorable d'un retour au droit primitif. Si, en effet, les premiers distributeurs avaient été interrogés sur ce qu'ils pensaient à cet égard, ils auraient répondu ce que nous disons, a La nécessité, dit Sénèque le père, qui est la grande justification de la faiblesse humaine, anéantit toute loif), » — toute loi humaine, bien entendu, ou faite à la manière des lois humaines. — « Gassius, dit Gicéron (Philippin XI), partit
n « Tout ce qu'elle a exigé, elle en prend la défense » (lib. IV, Oib> trov. ixvii).Le même Sénèque éclaircit cette maxime par des ekempici {Excerpt. eontrov, lib. VI)' « C'est, dit-il, la nécessité qui commande d'alléger le navire en jetant les marchandises à la mer; «c'est la nécetsité qui étoufle l'incendie sous des ruines; la loi du temps est uae néeetsité. Suivant Théodore Priscien, ancien médecin, a il peut être souvent utile aux femmes qui vont être mères, et qui sont en danger de mort, d'acheter leur salut en sacrifiant leur enfant ; de même le fait de cooper les jeunes rameaux peut être salutaire aux arbres, et lorsque les navires surchargés de marchandises sont ballottés par une grande tempête, il n'y a de remède que dans le sacrifice de la cargaison. » Les premières paroles de ce passage regardent l'usage d'un instrument a|»[>elé 'Ëixêpo»ôXa(77]Çy dont on trouve la description dans Gallien et dans Celsus; mot qu'il faut par conséquent rétablir dans un passage de Tertullien, de Animd (a). Grotius.
(a) Barbeyrac ajoute que le passage de Tertullien se trouve au chapitre xx\ de ce traité de animd : « Est etiàm asneum spéculum, quo jugulatio ip§m dirigitur^cœco latrociniOy ItxêpuoTTaxTTjV adpe liant, d e ir^fanticidiiqfjldo^ utique viventis ir^fantis peremptorium. • La correction que Gmtîus priipo«e ici, se trouvait déjà dans le Trésor de la langue grecque, L I, p. 796, où Henri Etienne dit même que plusieurs avaient déjà remarqué que rc p^isi&ifK doit être ainsi lu. On peut consulter au sujet de ce passage de raint AufoiMin, et des questions qui s'y rattachent, aux points de vue scientifique, historiqui; et moral, l'intéressante dissertation de M. Brillaud-Laujardière, sur V^vortt' ment provoqué^ considéré au point de vue médical, tfUoloqique et médicolégal, édit. Aug. Durand, iWà. P. I*. F.
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pour la Syrie, province qui aurait appartenu à un autre si les hommes avaient observé les lois écrites; maïs qui, ces lois étant rendues muettes, devenait sienne par la loi de nature. » On lit dans Quinte-Gurce a qu'au milieu d'une calamité commune, chacun cherche où il peut son salut. »
VII. — Mais il y a des précautions à prendre pour que cette latitude ne sorte point des justes limites. La première, c'est de rechercher d'abord de toute façon si la nécessité ne peut être éludée d'une autre manière, en s'adressant, par exemple, au magistrat, ou même en essayant, à l'aide de prières, d'obtenir l'usage de la chose de celui à qui elle appï^rtient (Less., lib. II, cap. xii, Dub. 12, n. 70). Platon ne permet de puiser de l'eau au puits du voisin, qu'autant que dans son propre fonds on aura fait fouiller jusqu'à la craie pour trouver de l'eau ; et Solon, que si on a fait creuser dans son champ jusqu'à quarante coudées. Plutarque ajoute à ce détail cette remarque : « Il pensait qu'il fallait venir en aide à la nécessité, et non fournir à la paresse. » Xénophon dit dans sa réponse aux habitants de^inope : « Là où le droit d'acheter ne nous est pas accordé, que ce soit sur le territoire des Barbares ou sur le sol de la Grèce, nous nous emparons de ce dont nous avons besoin, n'agissant point ahisi par insolence, mais par nécessité {Expédit, Cyr., lib.V)^
* Le droit de la nécessité, si dangereux dans son application aux relations des peuples, est-ii reconnu par la morale sociale et par la législation positive, en ce qui concerne les individus? En d*autres termes, Thomme est- il autorisé à causer du mal à autrui pour éviter un pins grand mal qui le menace lui-même ? Si le caractère de la loi morale, dit-on pour la négative, est de devoir être accomplie au prix de tous les sacrifices, il s'ensuit que l'homme ne doit jamais violer le droit des autres pour se soustraire à un danger, comme pour rejeter sur eux le mal que le hasard lui fait écheoir en partage. Les circonstances les plus extrêmes ne peuvent suspendre Tempire de cette règle. Ainsi, dans un
VIII. — Il ne faut pas, en second liôu, concéder ce droit dans le cas où le possesseur lui-môme est exposé à une égale nécessité; car dans un cas égal, la condition de celui qui possède doit être préféi'ée. « Gelui-là n'est
naufrage, quand un matelot a saisi une planche comme moyen de salut,' celui qui se noie à côté de lui n'a pas le droit d'user de sa force pour la lui arracher; ainsi le capitaine dé vaisseau qui, pour sauver une centaine de passagers entraînés vers le gouffre sur une embarcation roenaçaDt de couler à cause de la surcharge, fait jeter quelques individus à la mer, est passible de la peino du meurtre (Voir l'exemple cité par M. Bélime. Philosophie du Droit^ t. 1, p. 220 et suiv.). Partant du principe que le caractère deia loi du devoir est tel que chacun doit sacrifier sa vie po«r lui obéir, les philosophes qui nient le droit dt la nécessité, condamoeiit même celui qui aurait causé du préjudice à autrui, sous Tempire d'une contrainte irrésistible. Ils n'admettent pds même une excuse en faveur de celui qui aurait causé un dommage très-léger, pour éviter un péril considérable. Ainsi, je me trouve mourant de soif et de faim, près d*un arbre dont les fruits peuvent me soutenir ; le propriétaire présent sur les lieu s'oppose à ce que je sauve ma vie aux dépens de sa propriété ; le droit naturel me défendrait de m^mparer de ses fruits sans son consentement.
On peut répondre que cette théorie est admirable pour des saints et pour des héros, mais qu'elle n'est point faite pour l'humanité. L'abnégation, le sacrifice, supposcnUine élévation de l'àme qui n'est pas l'apanage du commun des hommes. Il peut être facile de discourir, loin du |iéril, sur le dévouement absolu; mais quelque sublimes que soient les doctrines des philosophes, l'instinct de la conservation n'en sera pas moins toujouni la loi la plus fatale de notre nature. S'il est vrai que l'homme ail re^n une destination sur la terre où Dieu la envoyé, c'est un devoir pour loi de défendre sa vie, qui est le premier des biens; c'est une obligation ood moins impérieuse, de défendre les jours des personnes ({ui lui sont chère», et dont l'existence est nécessaire à son développement moral ; c'est enfin une règle de la vie sociale, que l'intérêt individuel doit s'cfTac^^r devani l'intérêt du plus grand nombre.
Tandis qu'en morale certains philosophes veulent prouver que la crainte, si grande qu'elle puisse être, n'est pas un motif sutfisant pour faire le mal, tous les législateurs , prenant en considération la faibk'b!»e de la plupart des hommes, sont d'accord pour admettre que si la crainte est de nature à ébranler un grand courage, elle peut fournir une excuse complète : à In condition toutefois que le péril soit très-pressant et qu'il ne puisse être évité d'aucune manière légitime, boit en y opposant une ré-
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^ Lactance, qui, même en vue de son propre
\;epoussé de la planche le naufragé qui s'y
N^t renversé de son cheval un blessé ; car
.e nuire, (^e (pii eut été un péché; et évi-
o't st Q'uvre de sagesse. » Gicéron avait dit,
personnelle, soit en invoquant l'appui d'une force étrangère, soit «ilTérant l'exécution. Voir : Tissot, Le Droit pénal étudié dans ses ^incipes, t. ï. p. ir) ; Burlamaqui, t. I, p. 243; Rossi, Traité du droit pénal t. II, chap. xxiii ; IIauter, Traité théorique et pratique du Dr, erimir^. franc., n" 00; ('iUAUVEAr et Hf'lik, Théorie du Code pénal, t. W, p. 20 1. L'imputabilitc d'une action suppose, en effet, que l'agent était libre de s'en abstenir. Celui qui n a agi que par contrainte, étant dominé par une force irrésistible, ne saurait donc être responsable aux yeux de la loi pénale. Ce principe est consacré par toutes les législations. La loi anglaise et les codes des ËUits-Unis, la loi prussienne, le code pénal d'Autriche, exemptent de toute peine, sans distinction, l'agent qui était privé de lu faculté d'agir librement, s'il y avait une force insurmontable. Le code pénal français dispose qu'il n'y a a ni crime, ni délit, lorsque le prévenu a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister » (art. G'i). Cette disposition qui comprend tous les faits punissables, quelles que soient leur nature ou leur gravité relative, depuis les crimes jusqu'aux simples contraventions, ne s'ap)>lique pas seulement, de l'avis de tous les commentateurs, à des cas de contrainte physique, directe, immédiate; mais encore à des cas de contrainte morale, pourvu que cette contrainte provienne d'une impulsion étrangère. Quant à l'agent qui n'aurait été excité que par l'emportement de ses passions, ou par ses propres dérèglements, il ne saurait iuvottuer l'excuse péremptoire de la contrainte. Voir : Boitard, Leçons sur les Codes pénal et d'instruet, crimin.y 8« édit., p. 19J; Cuauveau et Hiîlie, libr. citât., t. II, p. 206; J. Stepiiex, Summartj of the crim. Latc, 1. 1, p. 12. — Le code suédois déclare innocent celui qui, pour éviter un grand danger, s'empare de • la chose d'autrui. La loi anglaise est moins indulgente. Elle n'admet point que la faim puisse faire excuser le vol ; mais elle suppose le jury et les circonstances atténuantes. Le code pénal autrichien n'accorde «qu'une simple atténuation, dans le cas de vol commis par extrême misère. Dans rétat actuel de la législation pénale française, la misère et la faim ne sont tout au plus admises que comme des circonstances atténuantes. Ce qui n'empêcherait pas, néanmoins, que le fait pourrait échapper à toute pénalité, si les circonstances appréciées par le juge démontraient une nécessité sufQsamment impérieuse pour constituer un cas de force majeure,
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au lÔTe UI (le son traité des devoirs : ■ Est-r<? qu'a homnie sa|;;e. pressé par la faim, enlèvera u» aliment un autn- homme, quand cet homme ne serait utîli! L rien? Pas du tout. Ma vit^ ne m'esl pas plus ulil«, en effet, qu'nne disposition d'espril qui m'ëluigneraît de |h>i tel atteinte aux droitâ d'aulruî, au proht de mon prupre intérêt. » On lit dans Quiute-Curi'o que « la causé de ce* lui qui ne donne pas du sien osl préréniblc à celle de relui qui demande le bien des autres, n
IX. — Eu troisième lieu, la restitution de^Ta être failâ dès que oe s«ra possible. II y a des auteurs qui pensent différemment, par eetle raison qu^ celui qui « fait usage de son droit n'est point obligé de restituer (Asku-v., ^uod, lib. I, art. 2, col. 3 ; CovAKRi'vtÀS, dicl. loc). Mais II est plus vrai de dire qu'ici le droit n'a pas été entier, mais qu'il a été restreint par l'obliption de restituer, du moment où la nécessité viendrait h cesser. Un droit ainsi réduit suffit pour maintenir l'équité naturelle contn- la rigueur de la propriété.
X. — On peut inférer de là eurameiit il est giermis à celui qui fait une guerre jtiçle d'occuper uo territoire situé dans une contrée en dehors des hostilités. Cela petit arriver s'il y a péril non inia^naire, mais assuré, que l'ennemi n'envahisse lui-même cet endroit, et ne cause par lii des dommages irréparables; à la condition aussi de ue s'emparer de rien qui ne soit nécessaire à la défense : de ne proDtcr, par exemple, que des seuls avan> tafjes topograpbiques du pays, en laissant intactes la juridiction et la jouissance du propriétaire; enfin, li la condition d'avoir l'inttntion de restituer la place occu-
et uneabicnM dv rotonlé coupable. Ce imriil alon pre^1le un retour au C8B lie lu légitime dèrenîe ti A l'excuse M U néceulié. Voir : Ha»i, libr.eital., i. 11, p. 321 ; Cahndt, CovmentairnurU^Codi final, art. 64 ; RanTEii, Ubr. cilat., n* 73 ; LcsEii-tEii, TfaiU du Dr. erim.,
n" Hfi-no ; TissoT, Lihr. eitat., 1. 1, p. *fi. P. p. F.
pée à mesure que la nécessité aura cessé, a Enna fut-elle retenue par une action coupable ou par nécessité,...» dit Tite-Live (lib. XXIV); c'est qu'ici il y a faute dès qu'on s'éloigne le moins du monde de ce qui est nécessaire. Les Grecs qui accompagnaient Xénophon, ayant un besoin pressant de navires, s'emparèrent, d'après l'avis de Xénophon lui-même , de vaisseaux qui passaient ; mais ils s'arrangèrent de manière à conserver intactes les marchandises à leurs propriétaires, à nourrir les matelots et à payer le prix de leur passage (Expédit. Cyr.^ lib. V). Ainsi donc le premier des droits qui restent de cette ancienne communauté de biens, depuis l'établissement de la propriété, c'est, comme nous venons de le dire, le droit de nécessité '.
* Les reproches adressés à Grotius et aux auteurs qui ont soutenu sa doctrine, sont graves et fondés. S'ils ont posé le principe vrai qu*ii est permis d'employer tous les moyens pour obtenir la victoire et arriver à la paix, but seul légitime de la guerre, de cette base ils ont tiré une conséquence absolument fausse. Ils ont appliqué aux nations amies les conséquences de la guerre, qui devraient être restreintes aux peuples belligérants. Ils se sont appuyés sur une foule d'exemples tirés de l'histoire, sans réfléchir que les faits, quelque nombreux qu'ils soient, lorsqu'ils sont contraires à la loi., la violent, mais ne l'abrogent pas, et que ceux par eux cités étaient des violations flagrantes des lois primitive et secondaire. Cependant on est heureux de reconnaître que cette théorie n'a pas été adoptée entièrement dans la pratique, du moins en ce qui concerne le droit de passage. « Je ne crois pas, dit M. Hautefeuille, que les peuples même le» plus portés à mépriser et à fouler aux pieds les droits des nations paciflques, aient jamais réclamé le passage de leurs armées sur le territoire neutre comme un droit naturel, ainsi que le prétendent Grotius et ses imitateurs. Souvent il a été exécuté de force, arraché à une nation faible par la menace ou la violence, mais non obtenu comme un droit dérivant de la loi primitive ou secondaire. Le fait revient sans doute au même résultat, mais du moins l'injustice ne s'est pas revêtue de l'apparence mensongère de la légalité » (Dr. et Dev. des Nat. neut.^ 1. 1, p. 153).
Grotias a donc commis une grande erreur dans l'appréciation des droits des belligérants. En développant dans plusieurs endroits de son
XI. — Le second est le droit d'tisage innocent *. « Pourquoi, en effet, dit Cicéron, quand on le peut sans se nuire à soi-même, ne ferait-on pas participer autrui aux choses qui sont utiles à celui qui les reçoit, et ne causent aucun préjudice à celui qui les donne? »(De offic.^ lib. I.) Aussi Sénèque nie-t-il qu'on puisse citer ox)miue a<;te de bienfaisance, la permission (fu'on donne à un autre d'allumer au sien son flambeau (De Bencf.^ lib. IV). Nous lisons dans Plutanpie (Symposiar., lib. VU), «qu'il ne nous est pas [)erniis de laisser perdre les aliments lorsque nous nous en sommes rassasiés, d'obstruer ou de cacher la source après nous y être désaltérés à notre pré, de détruire les signes indicateurs de la navigation ou de la route, après qu'ils nous ont s<»ni. »
XIÏ. — C'est ainsi qu'un fleuve, en tant (\ae fleuve, appartient en propre au i)euple dans les limites duquel il coule, ou à celui sous le pouvoir de qui se trouve ce
livre celte étrange théorie qu'à Torigine du monde toutes choses étaient communes; qu'elles ne sont devenues propres aux individus et aux nations, qu'en vertu d'un partage fait du consentement tacite de tous; mais que ce partage n'est pas absolu, et que la communauté reprend son empire dans tous les cas où il y a nécessité pour l'un des anciens ro- propriétaires de la réclamer : il a* jeté dans le monde une doctrine qui a ciiusé plus d'un désastre. « Le droit de la nécessité, dit M. Huutefeuille,
détruit en léalilé Tiadépendance de tous les peuples pacifiques I^a Un
du dernier siècle et le commencement de celui-ci ont vu les belligérants pousser l'exercice du droit de la nécessité à ses plus extrêmes limileSf et les neutres loreés, pour obtenir le res|H;ct dû à leur indé{K'ndance, de prendre une attitude telle qu'elle iniposjitâ leurs oppresseurs. » La destruction de la Hutte danoise, dans le port même do Copenhague, par le« Anglais, en 1801, et le bombardement de Copenhague |)ar le même peuple en 1807, furent présentés comme justifiés par le droit de la nécessité (/)r. i't Dvv. dex yat. neutres, t. F, p. 151 et suiv.). I*. |». F.
* Sur le droit d'usaye innocent, voir Vattel, Le Droit des gens, édil. (iuillaumin, 1ô(>3, t. Il, p. 113 et suiv., la note, p. 114; sur le druitde passage innocent, la note p. IIG et suiv., où nous avons traité la qiuvs* tion d'une manière développée, et cité les auteurs qui l'ont étudiée.
peuple. Il lui est permis d'y jeter une digue; tout ce qui naît dans ce fleuve lui apparient. Mais ce fleuve, considéré comme eau courante, demeure commun, au point de vue du droit d'y boire et d'y puiser (/. quœdam, Digest., de rer. dmis.), «Qui détendra, dit Ovide, d'allumer un flambeau à un flambeau voisin? Qui conser\*era dans la mer creuse les vastes eaux? » Le mcme poëtc fait ainsi parler Latonc aux Lyciens : « Pourquoi emjj^cliez-vous qu'on ne se serve de vos eaux? L'usage des eaux est
commun w Dans ce passage, Ovide appelle aussi les
ondes « un bien public, » c'est-à-dire en donnant au mot public une signification moins propre, « commun aux hommes ; » c'est dans ce sens que certaines choses sont appelées publiques par le droit des gens. Virgile, de même, a dit que l'onde est ouverte à tous les hommes. XIII. — 1 . C'est ainsi que les territoires, les fleuves et les portions de mer qui pourraient devenir la propriété de quelque peuple, doivent être ouverts à ceux qui ont besoin d'un passage pour des causes légitimes; par exemple, parce que chassés de leur patrie ils cherchent des teiTCs inoccupées, ou parce qu'ils veulent l'aire le négoce avec une nation éloignée, ou même parce qu'ils vont revendiquer dans une guerre juste ce qui leur ai)partient (Bald. Ail-, consil. 293). Le motif est ici le même que plus haut : c'est parce que la propriétt'j a pu être introduite sous la réserve d'un semblable usage, utile à ceux quifS'en servent, et non nuisible à ceux (jui le permettent (*). Aussi les fondateurs de la propriété doivent-ils être regardés comme ayant préféré qu'il en fût ainsi *.
(•) Servius dit sur ce vers de l'Enéide (lib. VII) :
« lut us que rogamus
Innocuum »
« innocuum^ » celui qu'on peut revenditiuer sans nuire à personne.
Grotius.
< (irotius, \So\î{l 118*2), Vattel, Schiara {Theologia beliica. lib. 1,
2. Nous avons un exemple remarquable de ce droit dans l'histoire de Moïse, qui devant traverser des territoires étrangei's, proposa comme conditions d'abord aux Iduméens, et ensuite aux Amorrhéens, qu'il suivrait la voie royale et qu'il ne se rejetterait point sur les propriétés
difr. 10, etc.)f ont commis une grave erreur en prétendant que le belligérant a le droit absolu d*exiger le passage de ses armées sur le territoire neutre, et qu^le souverain ne peut le refuser, sai)| donner un juste sojet de guerre contre lui. Non- seulement le passage dès troupes armées sor le territoire d'une nation neutre, n'est pas un droit qu'un iieuple belligérant puisse exercer, toutes les fois qu'il en a besoin, ou qu'il le juge à propos, et dont !e refus serait une injustice ; non-seulement le neutre peut refuser ce passage sans donner lieu, contre lui, à aucune plainte fondée; mais encore le fait par le belligérant d'exiger ce iiassag''. est une violation de ses devoirs et des droits du neutre, tandis que la coa* cession du passage est, de la part du neutre, une violation de ses deToirs, qui l'expose à être traité en ennemi. Grotius et ses imitateurs ont avancé comme principe fondamental, que toutes les fois qu'une nation retirait un grand avantage d'un fait, sans causer à un autre un dommage considérable, elle avait le droit de commettre ce fait; que, de pins, les chemins publics et toutes les voies de communication étaient c^mmiias à tous les hommes, à ce point que le souverain d'un pays ne pouvait en refuser l'usage aux autres peuples (voir Galia^ci, Dei doreri de prineipi neutrali, part. I, cap. vu). Sur ces principes ils ont établi que le droit de traverser un pays appartenait, comme droit, h tous les peuples, soit pour le commerce, soit pour le voyage, soit même |>our aller faire la guerre à une autre nation; pourvu cependant que le [lassage soit sans inconvénients pour le peuple {tropriétairc du sol. « La simple énonciation de cette doctrine, dit M. Ilautefeuille, me paraîtrait suffisante pour en démontrer le peu de solidité. Grotius admet, comme principe fondamental du droit des gens, rindé|)endHncc des nations les unes à Vé^rû des autres, indépendance absolue et essentielle, san.s iaiinellc il ne peut exister de nations. (iOmment donc cette indépendance |)ent-elle se conri-
lier avec le droit de passaf,'e, cette espèce de servitude? Si le droit
de passage existe, l'indépendance n'existe plus, il n'y a plus de souveraineté. Si, au contraire, rindé|)endanrc est incontestable, il n'y a pas de droit de passage ..» Grotius met une double condition |iour que le passage soit un droit : il ne doit pas être nuisible au neutre ; et de plus, il e»t nécessaire qu'il s'agisse d'une guerre juste. Mais quel sera le juge de l'innocuité du passage? Qui prononcx^ra sur la justice ou l'injustice de la guerre? Sera-ce le neutre? Mais alors son jugement seul amenant le re-
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privées ; mais que s'il venait à avoir besoin de quelques propriétés appartenant à des particuliers, il leur en payerait le juste prix (Nombr. xx et xxi). Ces conditions ayant été repoussées, ce fut pour lui un motif légitime de déclarer la guerre aux Amorrhéens (*). « On lui refusait, en effet, dit Augustin, le passage innocent, qui devait lui être ouvert d'après le droit très-équitable de la société humaine » (Li6,, Quœst. xliv, super Numer,, ad cap. xx).
fus, il est évident que le belligérant indépendant refusera de s'y soumeure; car si c*est un droit naturel, il ne peut être contraint à subordonner son exercice a l'appréciation d'un autre. Sera-ce le belligérant lui-même? Mais alors le même inconvénient se rencontre; le neutre indépendant ne peut être soumis au jugement d'une autre nation. D'ailleurs le belligérant serait toujours porté à déclarer ses motifs de guerre justes et légitimes, et il ne saurait avouer que le passage qu'il demande sera nuisible pour le neutre. Gocceius a bien senti la difficulté de cette question; aossiil n'hésite pas à dire que la force des armes seule peut la trancher. Grotius appuyé son erreur sur des faits historiques, mais ni le fait, ni la prétention ne sauraient justifier la violation du droit et l'abus ' de la force. On ne saurait, d'ailleurs, citer, comme le remarque Galiani (lïb. extat. part. J, cap. vu), un seul exemple d'un peuple puissant, véritablement neutre, auprès duquel un belligérant plus faible ait cherché à faire valoir ce prétendu droit ; il n'existe pas un seul traité qui puisse être invoqué à l'appui de cette doctrine. Si quelques-uns ont stipulé la liberté de passage en faveur des armées de l'un des contractants, sur le territoire de l'autre, ce n'a été que comme concession spéciale, et non comme consécration d'un droit naturel. Plusieurs auteurs ont réfuté l'opinion de Grotius au sujet de ce droit de passage : Gronovius, Puffendorf {Du Droit de la nat. et des gens, liv. ni, ch. m, { 5), Galiani liÂh. eitat., part. I, cap. vu). Le dernier a traité cette question avec beaucoup de talent et d'impartialité. Nous avons emprunté toute cette argumentation au savant ouvrage de M. Haotefecille, Des Droits et des Devoirs des nations neutres, 2* édit., Guillaumin, 1858, 1. 1, p 246 et sniv. Voir aussi, eod. lib., 1. 1, p. 310 et suiv. P. P. F.
(*) «De justes guerres étaient faites par les fils d'Israël contre les Amorrhéens, » dit Augustin, dans le passage cité. C'est ainsi qu'Hercule tua Amyntor, roi d'Orchomènes , pour lui avoir refusé le passage, comme le rapporte Apollodore. Les Grecs firent la guerre à Télèphe, parco qu'il ne leur avait pas permis de passer sur son territoire; le sctio-
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3, Les Grecs, compagnons de Cléarque, disaient : « Nous retournerons chez nous, si personne ne nous inquiète ; si quelqu'un nous fait injure, nous nous eftbrcecerons de la repousser, avec le secours des dieux. » La conduite d'Agésilas (*) ne tut pas beaucoup différente. A son retour d'Asie, étant arrivé en Troade, il demanda si on voulait qu'il passât en ami, ou en ennemi (Plutarq., ApophL). Lysandre (**) aussi demanda aux Béotiens s'ils voulaient (fu'il passât les ])iques levées ou baissées. Les Bataves, dans Tacite (Hist,^ lib. IV), font dire aux habi- Umts de Bonne, que « si personne ne leur résiste, leur passage sera inoffensif ; mais (jue si des armes marchent à leur rencontre, ils se frayeront une rout^, avec le fer. » Gimon, autrefois, devant porter des secours aux Lacédémoniens, avait fait traverser le territoire des Corinthiens par ses troupes. Gomme les Corinthiens lui reprochaient de ne pçis s'être adressé d'abord à leur république, car celui qui trappe à la porte d'autnii n'entre point sjms la permission du maître du logis : « Mais vous, leur dit-il, vous n'avez pas frappé aux portes des Cléoniens et des Mégarieiis; vous les avez brisées, vous imaginant que tout doit être ouvert au plus fort » (Plutaho. , Vie de Chnon). L'opinion cpii tient le milieu est la vraie : elle (Mmsisle à dire (jue le passage <loit être sollicité d'abord (***) ; mais
liaste iriloracc sur Tode contre (iaiiidie, en Tait roliser\Mtion. Ajoutez la loi (les Lombards, lit). Il, tit. LlV.cap. ii. Grotii'S.
(*) Voyez aussi à ce sujet ce que dit !Mutar(|ue dans la rie dAgisilas. G.
(**) Voyez le même Plutarque, Vie de Lysnndrp. G.
(***) «C'est comme nous, dit Aristophane. Lorsque nous voulons aller à Delphes, nous demandons d'ahord le passn^'r aux Hi'utiens n (VvibO- Sur ({uoi le scholiaste remarque qu'on ne demandait passade «pie pour une armée. Les Vénitiens laissèrent passer les Allemands et les Français, qui se disputaient la ville de Marano. Paruta, lib. XL Les Allemamls s*ftant plaints de ce ({u'on avait donné passafre à leurs ennemis, les Vénitiens dirent qu'ils n'auraient pu l'empêcher qu'en prenant les armes, et que ce
que, si on le refuse, on peut se l'arroger. C'est ainsi qu'Agésilas (*), à son retour d'Asie, ayant demandé le passage au roi de Macédoine, et ce dernier ayant dit qu'il délibérerait sur cette demande, répondit : « Qu'il délibère ; pour nous, pendant ce temps, nous passerons ^ » 4. On alléguera avec peu de raison la crainte que peut inspirer une grande masse d'hommes usant du passage ; car mon droit ne peut être anéanti par la crainte ; et il le peut d'autant moins, qu^il y a des précautions possibles : par exemple, faire passer les troupes en détachements séparés ; les désarmer (**) : ce que les habitants de la colonie d'Agrippine proposaient aux Germains (TAcrrE, Hist.^ lib. IV), et tel avait été l'antique usage du pays des Eléens, suivant l'observation de Strabon (lib. VIII);
n'était pas leur coutume d'en venir là, à moins qu'ils n'eussent affaire à des ennemis déclarés {eod. lih.). Le pape eut recours à la même excuse (libr. XII, du même auteur). Grotius.
{*) Voyez aussi, sur ce point, Plutarque, dans la vie d'Agésilas.
• Grotius.
* c En comparant, dit Wheaton, les règles de la guerre à présent établies par l'usage général des nations, avec ce que nous dit Grotius, on distingue clairement l'étendue des améliorations qui ont eu lieu depuis la publication de son ouvrage. Si l'époque malheureuse des guerres de la Révolution française a trop souvent fourni des exemples de la violation de ces règles, elles n'ont pas cessé d'être formellement reconnues, et quand on les violait, on s'excusait par la nécessité de sa propre défense, ou par l'exemple des autres » [Hist, des progrès du Dr. des gens, 3*édit., 1853, t. II, p. 409). * P. P. F.
(**) On en trouve un exemple dans les Excerpta Legationum, lib. XII, et dans Bembcs, Histor., Ital. lib. VII. Voyez aussi des traités remarquables pour le passage, entre Frédéric Darberousse et Isaac l'Ange, dans quelques endroits de Nicétas, lib. II de la vie de ce même Isaac. Dans l'empire d'Allemagne, celui qui demande passage donne des sûretés pour la réparation du dommage qu'il pourra causer. Voyez Kraistzius, Saxonie., lib. X, et Mexdoxa, in Beîgicis. César ne voulut pas accorder le passage aux Suisses par la province romaine, parce qu'il pensait que ces honunes, animés de mauvaises intentions, ne pourraient s'empêcher de commettre des injures et des dommages {de Bell. Gallic.y lib. I).
Grotius.
mettre à la charge de celui qui passe, de bonnes garnisons qui protégeront celui qui accorde le passage ; se faire donner des otages f), à Texemple de Séleucus qui en demandait à Dcmétrius \x)uy lui permettre de séjourner dans les limites de son empire. Ainsi, même la crainte qu'on aurait du prince contre lequel celui qui use du passage va porter une juste guerre, ne peut suffire pour refuser le droit de passer ^ Il ne faut pas admettre davantage l'affirmation (fue le passage pourrait avoir lieu d'un autre côté ; car chacun pourrait en dire autant, et de cette manière le droit de passer serait complètement anéanti ; mais il suffit que le passage soit demandé de bonne foi, du côté le plus proche et le plus commode. Au reste, si celui qui veut passer est l'auteur d'une guerre injuste, s'il entraîne mes ennemis a sa suite (**), je pourrai lui refuser le passage ; car, même sur son propre territoire, il me serait permis dans ce cas de marcher à sa rencontre, et de lui barrer le chemin '-*.
(*) Vous en avez un exemple dans Procope, Persie.^ lib. II. Grotios.
< c Quand la nécessité, dit Vattel, n'exige pas le passage, le seul danger qu*il y a à recevoir chez soi une armée puissante peut autoriser à loi refuser l'entrée du pays. On peut craindre qu'il ne lui prenne envie df 8*en emparer, ou au moins d'y agir en maître, d'y vivre à discrétion. El qu'on ne nous dise point avec (îrotius que notre crainte injuste ne prive pas de son droit celui qui demande le passage. La crainte probable, fondée sur de bonnes raisons, nous donne le droit d'éviter cequi |)eut la réaliser, et la conduite des nations ne donne que trop de fondement à celle dont nous parlons ici.. D'ailleurs, le droit de passage n'est point un droit itarfail, si ce n*csl dans le cas d'une nécessité pressante, ou lorsque l'innocence da passage est de la plus parfaite évidence » {Le Droit des Gefis, liv. III, chap. VII. 'i 1-^3, édit. Guillaumin, IS03, t. Il, p. Mo). P. P. F.
(**) Ce que disaient les Francs qui étaient dans le pays de Veniie. à Narsès. qui uvnit des Lombards dans son armée G'.thic, lih. IV (a). Vous avez d'autres exemples de passage refusé dans Bembus {Italie, lib. VII), et dans Paruta {Ilistor. Vcnet., lib. V et VI). GnoTirs.
3 Wheaton rétablit ainsi sur ce point les règles du droit des gens nio-
(a; Procupe, Gothic, lib. IV. ;B.;
5. Le passage n'est pas du seulement aux individus: il l'est encore aux marchandises. Car il n'est permis à personne d'empêcher une nation de faire le commerce avec n'importe quelle autre nation éloignée d'elle ^ La société
derne : « Les hostilités ne peuvent être loyalement exercées dans la juridiction territoriale de TËtat neutre qui est Ta mi commun des deux parties. Cette exemption s*étend au passage d'une armée ou d'une flotte dans les limites de la juridiction territoriale, qui ne peut être aisément considéré comme un passage innocent, tel qu'une nation a le droit de le demander à l'autre. Et même si c'était un pareil passage innocent, c'est un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend du consentement du propriétaire, et qui ne peut être forcé contre sa volonté. Il peut être accordé ou refusé au gré de l'État neutre. Mais s'il est accordé, il n'y a pas lieu à réclamation de la part de l'autre puissance belligérante, pourvu que le même privilège lui soit accordé, à moins qu'il n'y ait des raisons suffisantes pour le refuser n {Éléments du droit international ^ 3* édit., l. II, p. 8G et suiv.). P. P. F.
* Grotius, dans ce passage, décide que le souverain d'un territoire ne peut refuser le passage de marchandises sur ses terres, parce que personne n'a le droit d'empêcher une nation de traflquer avec toute autre nation éloignée. Suivant Puiïendorf, au contraire, les seules lois de l'humanité ne semblent pas imposer l'ohligation de donner passage aux marchandises étrangères, si l'oh en excepte les choses nécessaires à la vie. Pour les autres objets qui ne servent qu'au luxe, ou dont le trafic tend plutdt à entasser des richesses superflues, ou à satisfaire l'avarice qu'à fournir aux besoins de là vie, il ne voit pas de quel droit on prétendrait obliger une nation è les laisser transporter à travers son territoire {Dr. de Ujl nat. et des genst liv. 111, ch. m, H 6). M. Massé préfère l'opinion de Puffendorf, sans admettre toutefois sa distinction entre les choses nécessaires à la vie, et les choses qui ne servent qu'au luxe; car, dit-il, « il est certaines époques dans la vie des peuples, où il devient à peu près impossible de distinguer le superflu du nécessaire, s M. Massé reconnaît la vérité du principe allégué par Grotius, que personne n'a le droit d'empêcher une nation de traflquer avec une autre nation, mais il déclare que la conséquence est fausse. Quel est le sens de cette règle? C'est qu'une nation ne peut s'interposer violemment entre deux nations pour leur interdire, médiatement ou immédiatement tout commerce; qu'elle ne peut, en temps de paix, établir autour d'une autre nation une sorte de blocus qui l'empêche de traflquer avec ses voisins. Mais cela ne veut pas dire qu'une nation doive se dispenser de prendre les mesures intérieures qui lui sont utiles ou convenables, alors même que l'eflct indirect de ses l. -27
humaine est, en effet, intéressée à ce que ce soit pennis; et cela ne cause de dommage à personne, car on ne doit pas regarder comme un préjudice la perte d'un gain sur lequel on comptait, mais qui n'était pas dû. Aux témoignages que nous avons produits ailleurs sur ce point, nous en ajouterons un, tiré de Philon (*) : u Toutes les mers sont parcourues par des vaisseaux marchands, qui naviguent en siireté pour exercer le commerce que les nations établissent entre elles, par ce désir naturel d'entretenir une société, et de faire en sorte que l'abondance des unes vienne au secours de la disette des autres (**).
mesures réagirait à l'extérieur sur les intérêts des nations Toisinei. Ce serait porter la plus grave atteinte à la souveraineté et à la liberté des peuples. Aussi Grotius, après avoir fait une fausse application des principes dont il exagérait les conséquences, en a lui-même, indiqué plus lard la juste limite, en décidant qu'il est permis à un peuple de faire afcc quelque autre un traité, par lequel celui-ci s'engage à ne vendre qu'à loi certaines denrées qui ne croissent point ailleurs (voir, infrà^ { 24). M. Massé, qui adopte sur ce^oint la critique de Barl>eyrac, pense donc qu'une nation peut refuser aux Ëtats voisins le transit de leurs marcluiDdises sur son territoire ; il pense même qu'elle est fondée à se refuser à ce que des marchandises qu'elle a pu prohiber soient déposées, même momentanément, sur !»on territoire. Mais il ajoute, fort heureusement, que, dans nombre de cas, il est d'une bonne politftpie d'accorder cette faculté, parce que le transit peut être une cause de bénéiices pour l'État Mr le territoire duquel il a lieu {Le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens et le Droit civil, édit. Guillaumin, 1801, t. l,p. b\ el suiv.). P. P. F.
(*) De Legatione, ad Cajum. G.
{**) On lit dans Florus Jib. 111 : « Supprimez le commerce, voos rompez l'alliance du genre humain. » Servius dit à pro|)os d'un vert de l'Lglogue IV, que a la navigation a pour origine le négoce, m Le méine dit à propos d'un vers du l'r chant des Géurgiques : « Cela signifie que c'est la néces:»ité de chercher à se pourvoir des choses utiles à la vie, qai a fait découvrir aux hommes l'art et le goût de la navigation ; et que c'est pour l'avantage commun que le commerce de la mer est ouvert à tous n (a). Suivant Ambroise, a la bonne mer est conmie l'asile des Ûcu-
(a) Ce dernier membre de phrase n'ebt pas de Senrius, mais de S#n^qlle. dît Barboyrac: el cet unnototeur renvoie aiu luii» drs Biet^ûitt^ lib. I. rh.ip. «ui.
Car l'envie n'a jamais envahi Tunivers entier, ni aucune de ses grandes parties. » Voici un autre passage de Plutarque, qui parle ainsi au sujet de la mer: « Cet élément a rendu sociable et traitable notre existence, qui sans cela eût été farouche et sans commerce, en suppléant par une assistance mutuelle ce qui manquait, et en faisant naître, par rechange des biens, la société et Tamitié.» A cette pensée se rapporte la proposition suivante de libanius : « Dieu n'a {)as accordé toutes choses à toutes les parties de la terre, mais il a distribué ses dons à différents pays, afin que les hommes ayant besoin les uns des autres, entretinssent société ensemble. Aussi a-t-il suscité le négoce comme un moyen facile à tout le monde de jouir en commun de toutes choses, en quelque endroit de la terre qu'elles naissent. » Euripide faisant parler Thésée dans les Suppliantes, lui fait compter la
fet, est la source des pluies, elle détourne les inondations, elle porte les convois de marchandises, et c'est par elle que sont reliés entre eux les peuples éloii^és les uns des autres » [De creatione). Cette pensée 4ï8t prise de Basile [Bexaëmer.f IV). Théodoret {de Provident., lib. H) a dit élégaaiaa^nt de la mer, que c'est le « marché du monde, » et que les Ues sont c df'S stations dans la mer.» J'ajouterai les paroles suivantes de Chrysostôme {ad Stelechium^^ : o Comment pourra-t-on exprimer assez In grande facilité que nous avons de commercer ensemble? Afin que la loogneur du chemin ne fût pas un obstacle à ces relations. Dieu a mis i noue disposition une route plus courte, c'est-à-dire la mer, qui est f oisine de tout pays. Ainsi le monde n'étant que comme une seule maison, nous pouvons nous visiter souvent les uns les autres, et chacun de nous oommoniquant à son semblable les produits de son sol, il est facile de se pourvoir des choses qui sont abondantes chez les autres. De sorte que ebacon habitant dans un petit coin de la terre, jouit des biens qui naissent partout, de même que s'il était maître de tout. Et comme si l'on était tous à une même table de convives, on n'a qu'à étendre la main pour donner de ce que Ton a devant soi à ceux qui sont à un autre bout de la table, et recevoir d'eux à son tour de ce qu'ils ont devant eux. »
Grotius.
Mai* Ml citation e8t inexacte, et nou^ n'avons point trouvé le pustuffo dan^ le livre du philosophe. I'. I'. F.
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navigation parmi les choses que la raison humaine a inventées pour le bien commun. Voici ses termes: « Chaque contrée supplée à ce que lui refuse son climat, par les expéditions maritimes de ses vaisseaux. » On trouve dans Florus : « Sup])rimez le commerce, vous rompez Falliance dii genre humain» (lib. III).
XIV. — 1 . Mais on demande si lorsque les marchandises passent sur le territoire, ou sur un fleuve, ou sur la portion de la mer qui p<nit être considérée comme une dépendance du rivage, elles peuvent être frappées d'impôts par celui qui exerce la juridiction sur la contrée? Il est certain que toutes les charges qui n'ont aucun rapport avec ces marchandises, ne peuvent équitablement être imposées sur ces dernières. C'est ainsi que la contribution personnelle, imposée aux citoyens pour subvenir aux dépenses de l'État, ne peut être exigée des étrangers en passage.
2. Mais s'il y a des charges à subir pour procurer aux marchandises la sûreté du passage, ou pour toute uuti'e chose qui les concerne, on peut imposer sur elles quelque droit pour y subvenir; pourvu (juc ce droit soit proportionné au sujet pour lequel on l'impose. C'est dcî là. en effet, que dépend la justice de Timpùt comme du trilmtf). Ainsi le roi Salomon revut-il un droit pour le passage des chevaux et de la toile qui* aversaient l'isthme de Syrie (I Reg. x, 29). Pline disait de l'encens : n II ne peut être transporté que par les terres des Guêbanites; aussi paie-t-on un droit au roi de ces peuples » (**) (lib. Xll, cap. 1i). C'est ainsi que les MarvSeillais s'enrichirent au moyen du canal que Marius avait conduit du Hliôue à la
(*) Voyez la loi lombarde, lib. Il, tit. XXXl, cap. xxxiii, et la leUre des évéques au roi Louis, qui se trouve parmi les ('«apitulaires de Charles le Chauve, ch. xiv. Grotius.
'**} 11 va quelque r.hofte de semblable dan^ I.Aon /l'Afrique. Tcr« le cuiDUkciicement. Grotius.
mer, a en exigeant un droit de c^eux qui remontaient avec leurs bateaux ou qui descendaient le canal (*), » ainsi que le raconte Strabon, au livre IV de son ouvrage. Le même auteur nous enstMgne, dans le livre VIII, que les Corinthiens, depuis les temps les plus anciens, percevaient un iinpcM sur les marchandises que, pour éviter le détour du cap de Malée, on transportait parterre d'une mer à l'autre. C'est ainsi (fue les Romains recevaient un prix pour le passage du Rhin (Tacite, Hist., lib. IV) '. «Même sur les ponts on paie un droit de péage,» dit Sénèque. Quant aux ciuestions relatives aux impôts pqur le passage d(*s tleuves, les livres des jurisconsultes en sont pleins (Chopplx., de Doinan., lib. 1, tit. IX; Peret.rin. 1. 1, dejurefusci, c. i, n. 22; Angel. consil.^ 19î); Z^v^ar., comil, .38; Firm., iti Tract, de gabelL).
3. Mais il arrive t'ré<]uemment que la limite équiti^ble n'est pas observée. Strabon accuse de cet abus les Phylarques des Arabes, et il ajoute : « Qu'il est, en effet, difficile, ({n'entre gens ayant la force à la main, et violants.
(*) Aristoptiiine fait .illusion à ces sortes d'impositions dans sa comédie des Oiseaux, lorsqu'il veut que Ton ferme le passage de l'air, afln que les dieux hoient oblijzés de payer quelque impôt pour lu fumée de la grai&se des victimes. Grotius.
< Voici les passages de Tacite auxquels il est fait allusion : « Les Teuctères, nation séparée de la colonie par le Rhin, envoyèrent des députés au conseil public des A;:rippiniens, avec des instructions qae le
plus violent d'entre eux exposa » {llist., lib. IV, cap. lxiv). «La
crainte de l'avenir ne permettait pas aux Agrippiniens d'accepter ces conditions, ni leur fortune présente de les repousser ouvertement. Après avoir pris le temps de se consulter, ils répondirent ainsi : a La première occasion d'afrranchisseinent qui s'e>t présentée, nous l'avuns saisie avec plus d'ardeur que de prudence, afm de nous réunir h vous et aux autres
Germains nos frères Nous supprimons les taxes et les charges qui
pèsent sur le commerce. La circulation sera libre, mais on passera de jour et sans armes, jusqu'à ce que ces droits nouveaux et inusités aient acquis la sanction du temps et de l'habitude » [Ibid., cap. i.xv, trailurtion deL. Burnouf, édit. Hacliettc. 1863. p. 589, 590, 591 ; P. P. F.
une proportion puisse être tracée qui ne soit pas onéreuse pour le commerçant» (lib. XVI).
XV. — 1. On doit aussi permettre à ceux qui transportent leurs marchandises, ou (jui passent, de séjourner quelque temps soit pour leur santé, soit pour quelque autre juste sujet ; car c(î séjour est compris au nombre des usages innocents (Victoria, de Indls, relecL ii, n. 1). C'est pourquoi llionée (*), dans Virgile, voyant qu'on ne voulait pas permettre aux Troyens de s'arrêter sur la terre d'AlViciue, ose-t-il en appeler à la justice des dieux ; et les Grecs trouvèrent-ils fondée la plainte des Mégariens contre les Athéniens, qui les repoussaient de leurs ports, a contrairement au droit commun, » suivant l'expression (le Plutarque [Vie de Pv rie lès). Aussi aucune autre cause de guerre ne parut-elle plus juste aux Lacédémoniens (Diodor., lib. XII; Tuugydid., lib. I).
2. Il s'ensuit (fu'il est permis de dresser une construction momentanée sur le rivages, par exemple, (|uand méibe nous accorderions que VAi rivage serait occupé par un peuple; car ce que dit Pomponius, qu'un décret du préteur est nécessaire pour être admis a construire sur le rivage public ou sur la mer, n'est relatif ((u'aux établissements permanents, auxquels lait allusion ce vt^rs du porte : c( Les poissons sentt^nt hi mer retrécie par les grandes masses de pierres jetées dans ses profondeurs. »
XVI. — Et même on ne doit pas refuser une demeure lixe à des étrangers qui, cliassés de leur patrie, cherchent une retraite, pounu qu'ils se soumettent au gouvernement établi, et (jifils obserAcnt toutes les prescriptions nécessaires pour prévenir les séditions. Le divin |)oëte a
n Serviiis dit sur ce passaj^T, ({ue a la possession du rivage est à celui qui l'occupe; de sorte (|ue c'est 8e montrer cruel que d'em|.èrtK;r les autres de jouir de choses qui sont communes. » Servius racoute, dai» le même endroit, que « Laomédon Tut lue par Hercule, parce qu'il l'aYail repoussé du port de Troie. » Grotios.
parfaitement observé cette éc[uité, lorsqu'il introduit Énée proposant les conditions suivantes : « Que Latinus, mon beau-père, conserve le commandement des armées, que mon beau-père ^arde son pouvoir souverain. » Et dans Denys d'Halycamasse (lib. I), le même Latinus dit que la cause d'Énée est juste, s'il a abordé dans ses États en y étant réduit par le manque de demeures. C'est le propre des Barbares de repousst^r les étrangers, dit Strabon par la bouche d'Ératostliènes (lib. XVII) ; et les Spartiates n'ont pas été loués à cet égard. De l'avis d'Ambroise, ceux qui empêchent les étrangers de pénétrer dans leur ville, ne doivent pas du tout être approuvés [De offic,, lib. III, cap. vu). C'est ainsi que les Éoliens accueilUrent les habitants de Colophon (Hérodot., lib. I et IV ; Pausan., lib. VII); les Rhodiens, Phorbas et ses compagnons (DioDOR., lib. V) ; les Cariens, les habitantsde Mélos ; c'est ainsi que les Lacédémoniens reçurent les Minyens (Hérodot., lib. IV) ; et les Cuméens, d'autres peuples qui étaient venus à eux [Oros,^ lib. VII). Hérodote dit avec raison, à propos des mêmes Minyens qui, après avoir été accueillis, demandaient part au gouvernement : « Qu'ils avaient insolemment agi, et (|u'iis avaient fait ce qu'il n'est pas permis de faire. » Us rendirent une injure pour un bienfait, dit Valère Maxinie (lib. IV, cap. vi).
XVII. — Que si, dans le territoire d'un peuple il se trouve quelque contrée déserte et stérile, il faut aussi l'accorder aux étrangers (jui en font la demande; et même peut-elle être valablement occupée par eux, parce qu'on ne doit pas regarder comme possède, ce qui n'est pas cultivé. H n'y a de réserve que quant à la juridiction, qui demeure entière entre les mains de l'ancien peuple. Sept cents arpents d'un terrain rocailleux et âpre furent donnés aux Troyens par les Lalins Aborigènes, ainsi que Serviusen fait la remarque (*j (ad lib. XI, .Encid.]. Nous
(*) D*après Caton, Sisenna, et d'aatres anciens auteurs. (}rotius
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lisons dans Dion de Pruse (Oral. vu], que u ceux qui cultivent une terre inculte n'offensent personne. » Les Ansibariens s'écnaient autrefois, que « la terre fut donnée aux mortels, comme le ciel aux dieux : les places vides sont un domaine public. »« Ensuite, regardant le soleil, s'adressant aux astres, comme s'ils eussent été devant eux, ils leur demandaient s'ils voudraient éclairer un sol inhabité. Ah ! qu'ils versassent plutôt les eaux de l'Océan sur les ravisseurs de la t(»rre » (Tacite, Annal., lib. XIII). Mais ils appliquaient mal ces maximes générales au fait dont il s'a{?issait ; car les terres dont ils parlaient n'étaient pas tout à fait vagues, mais elles servaient au pâturage des troupeaux et des animaux de trait (jmployés pour la guerre. Aussi cela fut-il pour les Romains une cause légitime de refus. Les Romains avaient, autrefois déjà, demandé avec non moins de raison aux Gaulois Sénonais, « s'il était juste d'exiger un territoire de ceux qui le possèdent, ou de les menacer de guerre? » (Tite-Live, lib. V.) XVIII. — Après le droit commun qui a i)oiir objet les choses, vient un droit commun concernant les actions. Ce droit a lieu ou simplement ou par supposUion ^ Simplement : pour les acttions dont le but est de i>ous procurer les choses sans l(»squelles on ne saurait vivre rommndéjncnt^. Il ne faut pas, en effet, qu'il y ait ici une nécessité égale il celle qui autoris(î à s'emparer du bien d'autrui; parce qu'il ne s'agit pas de faire quelque chose sans le consentement du propriétaire, mais qu'il
* u Outre le droit commun, dont nous venons de parler, qui a pour objet les choses, les homines ont aussi un droit commun à certaines actifs, dit Harbeymc dans sa piira|ihrase, et cehi ou purement et simplement, ou par supposition. » « C'est-à-diie, ajoute Harlwïvrjir, sup{KMr qu'on ait une fois accordé à tons généralement la liberté de faire telle oy telle chose. » P. P. F.
3 Grotius entend parla les contrats de vonte, d'échange, on telles au très conventions en conséquence desquelles on se {lourvoit dans un pays étranger des choses nécessaires à la vie. (BAUErmAG.)
est question d'une manière d'acquénr avec le consentement de c«ux auxquels les biens appartiennent : c'està-dire, sans qu'ils puissent Tempéclier ni par une loi, ni par un complota Car un tel empêchement est contraire à la nature de la société humaine, dans les choses dont j'ai parlé. C'est ce qu'Ambroise appelle « séparer les hommes du commerce de leur commune mère (*), refuser les fruits qui se répandent de son sein pour tous, brj^r l'association delà vie» {Deoffic.,\[h, III, cap. vu). Nous ne parlons pas des choses inutiles et de pur agrément, mais de celles que la vie exige : des aliments, par exemple, des vêtements, des remèdes.
XIX. — Nous affirmons donc que tous les hommes ont le droit de se procurer ces choses ajuste prix (Govarkuv.,
* «Il y a deux sortes de nécessité, dit M. de Courlin sur ce passage; Tune, extrême, qui naturellement donne droit de prendre ce qui est à un autre, mais qui n'ôte pas le droit de cet autre, lequel en demeure toujours le légitimAhaitre; l'autre est une nécessité qui étant autorisée par le droit commun, ôte aux propriétaires tout droit d'empêcher que le nécessiteux se fournisse par les voies légitimes des choses qui lui sont nécessaires : et c'est de cette seconde nécessité dont l'auteur entend parler, ayant déjà parlé plus haut de la première. » P. P. F.
(*) Plutarque dit des Mégariens, dans la vie de Pénclès : a Ils se plaignaient de ce qu'ils étaient repoussés contrairement au droit des gens, de tout commerce, et de tous les ports appartenant aux Athéniens, n Sénèque après avoir, dans sa lettre LXXXVIl, cité ce vers de Virgile : « ... Ce que produit chaque contrée, et ce qu'elle refuse,... » ajoute : « Ces productions furent réparties en divers climats, pour obliger les mortels à commercer entre eux, si les uns voulaient recevoir des autres, et leur donner réciproquement. > Le même dit dans ses Questions naturelles (lib. \, cap. xviii) : « Et quoi ! n'a-t-il pas donné à tous les peuples le commerce qui les unit, et n'a-t-il pas mêlé des nations éloignées les unes des autres? » (a). Voyez les plaintes des Anglais au sujet des Espagnols, dans De Thou . liv. LXXI, histoire de l'année 1580. Grotius.
{a) « N'est-ce pis à l'aide des vents, dit Sén^qllu, dans l'endroit cite, que tous les peuples conimuniqueot entre eux, et que se mêlent des races qu'avaient ttéparées les distances? » (OEnvre complètes de Sénèque^ lrad.de J. Baillardj édU. HaekeUt, 1860, t. II, p. 570. F. P. F.
Var.Resol., lib.lll,cap. xiv, ibi, Tertio) ^excepté si cea\ de qui on veut les acheter en ont besoin eux-mêmes '. C'est ainsi que dans une grande famine on interdit la vente du blé(*). Et cependant, même dans une extrémité sem-
* Le commerce est- il un devoir? Un peuple peut-il être obligé de Tendre aux autres le superflu des produits de son territoire? (irotioi distingue entre le commerce des choses tndiK|)en8able8 poor le loutieD de la vie, et celui des objets utiles seulement pour sitisfaire les besoias de eonvention, les exigences du luxe; toutefois il semble dans le { 18, avoir reculé devant la ronséquence qui en découlait nécessairement, que le commerce des deiirt'ert de la première catégorie était forcé. Wolf ({ 1098) et LaVnpredi {Du commerce des neutres j part. I, [( U note), ont oiéaie été plus loin, et ont accordé à la nation frappée par la disette, le droit de s'emparer par la force, des vivres appartenant aux peuples qui sont dans l'abondance. « Si on admettait cette opinion, dit M. Hautefeuille, elle constituerait une grave restriction au principe de la liberté du commerce. En effet, du moiient où une nation serait dans la néeessité, à peine de méconnaître ses devoirs, de vendre une partie de ses productûms. elle devrait les livrer au peuple qui lui demanderait ce suptfflo. Si elle refusait de le faire, si elle désirait les conserver pour ses projet besoins, elle se verrait nécessairement exposée au reproche de méconnaître ses devoirs, et, par suite, aux conséquences de cette violation, c'est-à-dire à la guerre, car toute violation des obligations dérivées de 11 loi oatorelle est un juste motif de guerre. Il n'en est pas ainsi : le commeree n'est pas un devoir. Si une nation était assez fortunée pour suffire i tou» ses besoins par les fruits df son territoire et par les produits de son industrie, elle aurait parfaitement le droit de refuser tout commerce avec les étrangers, et nul ne saurait s'en f^ire un sujet de plaintes fondées, alors même que r4>tte nation [)Ossé(lerait d'immenses quantités de choses superflues, qui seraient par conséquent complètement inutiles entre ses mains n [Des Droits et Der. des Nat. neutres^ édil. cit., t. I, p. 110 et suiv.; Histoire des Origines, des Progrès et des Varintinns du Droit maritime international, 1858, p. 30 et suiv.). Voir sur cette question : Vattel, Le Droit des Gens, édit. Guillaumin, It^OJ, t. I, p. 611, et Is note p. 6li; Martens, Précis du Dr, des gens mod. de fFurope. 2* édit., 186'i, 1. 1, p. 3i36 et suiv.; Klôber. Dr. des gens mod de l'iur.. ^ 69, édit. Guillaumin, p. 89, K 11, p. 9i, 'm 135, 136, p. 170 et suiv.; CAUCUT.Le Dr. marit. internat., 1862. t. I, p. 28 et 29. P. P. F.
(*) Gassiodore (lib. I, Épist. XXXIV) dit que le blé doit Mrvir d'abord k la contrée où il croit. Gaurras.
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binhle, on ne peut expulser les étrangers une fois qu'on les a admis ; mais Ambroise nous enseigne dans le passage déjà cité, qu'une catastrophe commune doit être supportée en commun.
XX. Quant à la vente de ses propres marchandises, le droit n'est pas égal; car chacun est libre de décider ce qu'il veut ao(|uérir ou non (Molina, Disp. GV; M^d. Reg., de acl. Smernat ., Disp.XXXl^ Dvb. ii, n. 52). C'est ainsi qu'autrefois les Belges ne recevaient point le vin et les autres marchandises exotiriues (CLksar, de BelL GalL^ lib. II). Et Strabondit des .Xrabes Nabatéens (lib. XVI), que « chez eux il était permis d'importer certaines marchandises, et qu'il n'en était pas de môme pour certaines autres (*).»
XXI. — 1 . Nous pensons aussi qu'il faut comprendre dans ce droit dont nous venons de parler, la liberté de solliciter et de contracter des mariages chez les nations voisines : dans le cas, par exemple, où un grand nombre d'hommes chassés d'un pays se retireraient dans un autre ; car encore que de vivre sans femme, ce soit une chose qui ne répugne pas absolument à la nature humaine, cela néanmoins est contraire au tempérament de la plupart des hommes. Le célibat, en effet, ne convient qu'aux esprits supérieurs. Aussi la faculté de se procurer des femmes ne doit-elle pas être enlevée aux hommes. Romulus., dans Tite-Live, prie ses voisins de ne pas trouver mauvais qu'hommes aussi, ses compagnons mêlent avec eux- leur sang et leur race (Tite-Live, lib. I). Ganuléius, dans le même historien, s'écrie : « Nous réclamons le mariage, ce droit ((u'on accorde ordinairementaux peuples limitrophes et aux étrangers » (lib. lY). a Le vainqueur, dit Augustin, s'attribuerait légitimement par le droit de la guerre, des unions qui lui auraient été
O Voyex KR.4?rTZius, Saxonie., lib. XI. G.
injustement refusées» {De (Hvit. Dei, lib. 11, rap. xvii).
2. Quant aux lois civiles de quelques peuples, qui refusent les mariages aux étrangers, ou bien elles se fondent sur ce que, dans le temps où elles ont été faîtes, il n'y avait aucun peuple qui fut dépour\'u de femmes ; ou bien ne traitant pas de toutes sortes de mariages, elles ne sont relatives qu'aux unions ({ui sont légitimes, c'està-dire qui produisent certains effets de droit civil '.
XXn. — Le droit commun par supposUton^ concerne les actes qu'une nation permet indifféremment aux étrangers. Car alors, si un peuple en est exclu, il lui est fait injure (Victoria, dkt. rekct. ii, n. 2, 3). C'est pourquoi si, dans un pays, il est permis aux étrangers de chasser, de pt^rher, de prendre des oiseaux, d'extraire des perles, de recueillir par testament, de vendre, de contracter des mariages, même sans qu'il y ait disette de femmes, il n'est pas possible de refuser ces droits à un peuple seul; k moins qu'il ne se soit précédemment rendu coupable de (]uelque faute : c'est pour ce motif que les autres Hébreux retirèrent le droit de mariage aux membres de la tribu de Benjamin (Jud., cap. xx).
XXlll. Mais ce ({ue nous venons de dire des choses permises, doit s'entendre de celles qui l'ont été comme en vertu de la liberté naturelle, cpi'aucune loi n'aurait encore supprimée ; et non de celles (pii n'ont été permises
' C'est ainsi qu'en principe un citoyen romain n'avait pas le coniiiibium — c est-ù-dirc la capacité relative de se marier — avec une pérégrine, ni même avec une latine(ULP. Fragm., v. p, 'i ;GAÏrs. Comment, l, j( 56, 07). Ce|H;ndant le mariu{:e ({u'un citoyen romain aurait contracta avec une étrangère, sans avoir obtenu le connubium i^ir une concniioo de l'empereur, n'était pas absolument nul. Il était seulement deMituéiles effets qui dérivaient du pur droit civil (voir Devaxgeat. Court élémentaire de Droit romain, 1804, t. I. p. 255 et les textes qu'il rite.. D« temps de Justinien encore, il ne pouvait pas y avoir de mariage valablr entre deux {personnes dont l'une était romnine ou prori/inVi/u, et l'autrr barbare (lib. cit., p. 207). P. I*. F.
que par faveur, en se relâchant de la loi *. Car il n'y a point d'injure dans le refus d'une faveur. C'est ainsi que nous pensons que peut se concilier la remarque faite par Molina (Disput. GV), après François de Victoria, comme pour le contredire *.
XXIV. — Je me souviens qu'on a demandé s'il est permis à quelque peuple de convenir avec un autre peuple, que ce dernier lui vendra, à lui seul, des fruits d'une espèce déterminée qui ne croissent pas ailleurs. Je pense que cela est permis, si le peuple acheteur est disposé à vendre ces denrées aux autres pour un prix raisonnable; car peu importe aux autres nations de qui elles achètent ce qui regarde les besoins de la nature. D'un autre côté, il est permis aux uns de prévenir les autres dans le gain, surtout s'il y a une raison pour cela ; comme si le peuple qui a stipulé ce droit, a pris l'autre sous sa protection, et qu'il ait à ce sujet des dépenses à faire. Un semblable achat, fait avec l'intention que j'ai dite, ne répugne pas au droit de nature, quoique pour le bien public les lois civiles le prohibent quelquefois '.
* Comme quand on exempte d'un péage, ou de tel autre impôt, quelque peuple étranger, pendant qu'on l'exige des autres. (Barbeteuc).
3 On doute avec raison que cette conciliation soit sufflsante. Voyez, PiiFFCiDORF, I>r. de la NaU et des gens, liv. 111, chap. m, § 9.
(IDlRBETRAC.}
* Hallam résume avec beaucoup de concision ce chapitre. « (irotius, dit-il, considère avec raison l'occupation originale par les personnes, et le partage des terres par la communauté comme les deux sources de la propriété tt-rriloriale. 11 y a deux sortes d'occupation : Tune qui consiste à s'emparer de la totalité {per universitatem), l'autre [per fundos ) qui est la prise de possession en détail. Ce qui n'est pas ainsi occupé en détail demeure toujours le domaine de l'État. Grutius pense que les hommes se sont réservé le droit de prendre, en cas d'exlréme nécessité, ce qui appartient à aiftrui. Et l'on trouve une limitation plus remarquable encore du droit de propriété dans m-s idées sur le druit de transit. Il soutient, en, eflet que non-seuleuieut on peut traverser des rivières, mais que l'on peut entrer paisiblement >ur le territoire d'un État, ut que
la permission n'en saurait être refusée conséquemment avec la loi naturelle, lors même qu'il s'9g;it d'armées ; et la crainte de s'attribuer Tbostilité de la puissance attaquée par l'armée à laquelle on a livré passage, n'est pas une excuse suffisante. Il va sans dire que ce raisonnement ne saurait élre admis aujourd'hui. Grotius pense aussi qu'on ne peut interdire le passage des marchandises en transit, ni l'entraver par des droiU supérieurs aux frais nécessaires. Grotius est plus fondé en raison lorsqu'il soutient le droit général d'acheter ce dont on a besoin, si les autres peuvent s'en passer, mais il pousse trop loin son principe, en disant qu'aucune nation ne peut être exclue par une autre des privilèges que celle-ci accorde au rchte du monde. Dans toiit ceci, cependant, on reconnaît l'esprit large et philanthropique de Grotius, et son mépris des usages, lorsqu'ils sont en désaccord avec les principes de justice chrétienne...» {HisL de la lUtérat. de l'Eur., t. 111, p. 288). M. Henri Marlin, de son côté, apprécie de la manière suivante cette |mrtie de l'œuvre de Grotius : « Ses données sur l'origine de la propriété foncière, sont raisonnables ; il voit cette origine double: l'occupation par l'individu, l'occupation par la communauté, suivie de partage. Il établit que le droit de propriété de l'individu vis-à-vis de l'État, de l'État vis-à-vis du genre humain, n'est point absolu et illimité ; et, ce qui est remarqoable, c'est qu'il exagère les réserves légitimes contre le droit national au nom du genre humain ; il va jusqu'à ériger en droit naturel le libre ptasage pour l'étranger, même en corps armé ; à plus forte raison soutient-il contre les maximes anglaises la liberté des mers et de la pèche... » (tfùlotre de France, édit. 18GZ, t. XI, p. 60J). P. P. F.
DE LA MER ET DES RITIÈRES
I. L'acquisition originaire a lieu par partage ou par occupation. — II. On rejette ici les autres moyens, eomme serait la concession d*on droit incorporel. — 1)1. Ou la spécification. — IV. L*orcupation est de deux sortes : elle a pour objet la souveraineté ou la propriété. Explication de cette distinction. — V. L'occupation des choses mobilières peut-être prévenue par la loi. — VI. Sur quel droit s'appuie la propriété des enfants et des fous. —VII. Les rivières peuvent étreoccupées. — VIH. La mer le peut-elle ? — IX. Autrefois, dans les pays faisant partie de- l'Empire romain, cela n'était pas permis. — X. Cependant le droit de nature ne s'y oppose pas, quant à un bras de mer qui est comme enclavé dans les terres. — XI. Ck)mment une telle occupation a•^eUe lieu, et combien de temps dure-t-elle?— Xll. Une semblable occupation ne donne pas le droit d'empêcher le passage innocent. — XIII. On peut acquérir la souveraineté par occupation sur une partie de la mer; etde quelle manière? — XIV. Une redevance peut, dans des cas déterminés, élre imposée sur ceux qui naviguent par mer.— XV. Des traités qui défendent à quelque peuple de naviguer au delà des limites fixées. — XVI. Le eliangement du cours d'une rivière modifie-t-il le territoire ? On l'explique avec une distinction. — XVII. Que faut-il décider, si le lit est complètement changé? — XVIll. Une rivière est quelquefois l'accessoire d'un territoire. — XIX. Les choses abandonnées appartiennent au premier occupant, à moins que le peuple n'ait acquis par occupation un certain droit général de propriété.
I. — De droit particulier une chose devieut nôtre par une acquisition originaire ou dérivée ^ L'acquisition ori-
* Dans la science du droit on distingue, en eflet, entre les modes originaires d'acquisition et les modes dérivéa. Ou appelle originaires^
ginaire, autrefois, lorsque le genre humain pouvait s'assembler*, a pu avoir lieu par le moyen d'un partage^ comme nous l'avons dit ; de nos jours, elle ne se réalise que par Toccupation seulçment'^.
II. — Quehju'un dira peut-être, que même par la concession d'une servitude, par la constitution d'un gage, on ac(|Uicrt une sorte de droit originaire. Mais il apparaîtra à celui qui y fera bien attention, que ce droit n'est nouveau qu'en apimrence, car il Pistait virtuellement dans la propriété du maître.
III. — Le jurisconsulte Paul compte au nombre des moyens d'acquérir, un mode qui paraît surtout naturel, et qui a lieu lorsque nous sommes cause qu'un objet est entré dans la nature des choses ' (i. posdderi...^§genera.,. DigeH. de acguir. poss.). Mais comme naturellement rien
les modes conférant la propriété d'une chose qui n'était précédemiDent sous la propriété de personne : l'occupation toujours, et quclquerois Taecession. On appelle dérirés, les modes qui nous rendent propiictaireft de ehoses dont un autre était propriétaire avant nous. Les modes originaires sont seulement modes d'acquisition ; les modes dérivés sont modes d'acquisition et de transmission. P. P. F.
* tt Originaria acquis itio olim, cum genus humanum coire poxief, fieri potuit etiam per dirisionem... n Tel est le texte de Grotius. Barheyrac le traduit ainsi : « L'acquisition primitive, dans le temps que le genre humain était encore réduit à un nombre de personnes assez |)etit pour pouvoir s'assembler en un même lieu, a pu se faire... » P. P. F.
^ Grotius raisonne ici sur cette fausse su(»position que l't^tablisjk'nient de la propriété des biens demandait un consentement exprès ou tacite tie tous les hommes, à qui ils appartenaient auparavant en commun.
(Barbetrai:.)
3 Ifigest., lib. \LI, tit. II. I. 3, p. '21. Le jurisconsulte Paul a considéré comme un mode (r.)C({uisition originaire le cas où nous donnons l'existence n (luelipie chose. « Cela, fait observer Hallum, quoii|ue mal exprimé, doit vouloir dire le produit du travail; mai:» Grotius fait observer que cela se résout en une continuation d'un ilroit antérieur, ou en un nouveau droit par occupation, et ne constitue pas un mode particulier d'acquisition. Paul, dans le texte cité, parait n'avoir eu qu'un objet en vue : compter autant de genre!» de possession qu'il y a de cause» qui la produisent. P. P. F.
De se fait sans provenir d'une matière préexistante : si cette matière est nôtre, ce sera la continuation de notre propriété après l'introduction d'une espèce nouvelle ; si elle n'appartient à personne, cette acquisition se rapportera à l'occupation ; que si elle est le bien d'autrui, elle ne peut plus être naturellement acquise à nous seuls, comme cela paraîtra par ce qui sera dit plus bas.
rV. — 1. C'est donc de l'occupation, qui, depuis ces temps primitifs, est le seul mode naturel et originaire d'acquérir*, que nous avons à parler. A l'égard de ce qui n'appartient proprement à personne, il y a deux choses susceptibles d'occupation : la souveraîncté et la propriété^ en tant qu'elle est distincte de la souveraineté. Sénèque a exprimé ainsi cette distinction : « Aux rois appartient le pouvoir sur toutes choses, aux particuliers
' Voici le texte de Grotius : « De occupatione ergo, quas post prima illa tempora solus est naturalis et originarius modus... » o II y a ici, dit Barbeyrac, dans la première édition, aussi bien que dans les dernières : « Solus est naturalisa a\ et originarius modus » Mais dans l'édition de 1632, corrigée par Tautenr, il y a simplement : « Xaturalis et originarius.» Jencsais comment cet c an» avait été rcmisdepuis dans l'édition de 1642, d'où il passa dans les suivantes, jusqu'à celle de 17r2, qui a précédé la ibienne, et d'où on le chassa de nouveau. Pourmoijei'ai trouvé ici trèsanal placé, et j'ai suivi hardiment l'édition de 1632. » Suivant les autres éditions, Grotius voudrait dire que la prise de possession par droit de premier occupant est la seule manière naturelle^ et peut-être la seule. manière primitive d'acquisition. Mais la première partie de sa proposition serait une contradiction, puisqu'il enseigne autre part que l'aliénation, d*où naît une acquisition dérivée, est de droit naturel depuis l'établissement de la propriété (chap. vi), et puisqu'il parle dans le chapitre vu d'autres acquisitions dérivées qui se font, selon lui, en vertu 4u droit naturel. Quant à la seconde partie de sa proposition, elle exprimerait un doute qui n'était point dans la pensée de Grotius. Il peut se faire que Grotius ayant écrit u naturalis ac originarius, » les imprimeurs aient mis an au lieu de ac. Mais rien n'empêche aussi que Grotius, faute d'y regarder de près, ne se soit véritablement exprimé ainsi d'abord; et (|u'ensuite, y ayant mieux pensé, il n':ùt changé son expression pour les raisons alléguées par Barbeyrac, et qui paraissent très -fondées. P. P. F.
la propriété (*). Dion de Pruse [Orat. xxxi), Ta fait en ces termes : « La contrée appartient à l'État ; mais chacun ne laisse pas d'y posséder ce qui est à lui. » La souveraineté s'exerce ordinairement sur deux sujets : l'un, principal: les personnes; et ce sujet seul suffit parfois, lorsqu'il s'agit, par exemple, de hordes d'hommes, de femmes, d'enfants à la recherche de nouvelles demeures ; l'autre, secondaire : le lieu qu'on appelle territoire.
2. Bien que le plus souvent on acquière par un seul et même acte la souveraineté et la propriété, ce sont cependant deux choses distinctes (**) ; aussi arrive-t-il que la propriété soit acquise non-seulement aux citoyens, mais encore aux étrangers *, la souveraineté restant entre les mains de celui qui la possédait. Siculus dit dans son ouvrage De conditionibus agrorum^ que « ceux qui étaient
{*) Ce passage est au livre VU du Traité des bienfaits, cap. it. DtM le chapitre v il est dit ensuite : « Tout est au roi comme souferain, eC aux particuliers comme propriétaires ; d et dans le chapitre vi : « César possède tout ; mais son trésor ne renferme que ses biens propres eC privés. » 0 Vous gouverne:^ tout, dit Symmaquc (lib. X» epist. lit), mail vous conservez à chacun le sien. » Philon {De plantât.) dit : « qu'eneore que les rois soient maîtres de tous les biens qui se trouvent dans leors États, sans en excepter les possessions des particuliers; cependant il n'j a que celles qu'ils remettent à des fermiers et des intendants, et dont ili tirent leurs revenus, qui soient regardées comme leur appartenant eo propre. » « Enfm, dit Pline, dans son Panégyrique^ l'empire du prinee s'étend plus loin que son patrimoine » Grotics.
{**) Aussi vous pouvez voir dans Appollodore, que les terres, tant de TArcadie que de TAttique, avaient été partagées de telle sorte que toote la juridiction demeura à un seul des copartageants. GaoTirs
* C'est-à-dire, suivant Barbeyrac, à des étrangers demeurant méiDe dans leur propre pays. Voir infrà, chap. vui, g 2G. Gronovius a entendu les paroles de Grotius, d'un étranger domicilié dans le pays même, et non citoyen. Mais ces sortes d'élranjiers, pendant qu'ils demeureot dans le pnys, sont soumis à la juridiction de l'État aussi bien que lei naturels; de sorte qu'i) ne faut pas s'étonner s'ils ne peuvent y faire Is moindre acquisition, sans préjudice des droits du souverain de qui ib dépendent eux-mêmes. P. p F.
diargés d'assigner et de partager les terres, voyant Tinsuffisance des fonds des colonies, en prirent aux territoires voisins, et les assignèrent aux citoyens à venir de ces colonies; mais que la juridiction sur les champs qui furent ainsi assignés, fut conservée à ceux du territoire desquels on les avait pris. » Démosthènes [Orat. de Haloiieso) appelle les terres qui appartiennent aux maîtres du territoire, des propriétés; et celles qu'on possède dans le territoire d'un autre, des possessions.
V. — Nous avons dit plus haut que dans les lieux occupés déjà au point de vue de la souveraineté, le droit d'acquérir par occupation les choses mobilières peut être prévenu par la loi civile. Ce droit existe, en effet, en vertu d'une permission de la loi naturelle, et non en vertu d'une disposition impérative prescrivant qu'il en soit toujours ainsi. Car la société humaine ne l'exige pas. Que si quelqu'un dit qu'il semble que cette permission soit une règle du droit des gens, je répondrai que, quand bien même cela serait ou aurait été communément admis sur quelque point de l'univers, cette pratique n'aurait cependant pas la force d'une convention entre toutes les nations, mais constituerait un droit civil observé par plusieurs nations considérées en particulier, et que chacune pourrait abroger. 11 y a bien d'autres choses que les jurisconsultes disent être du droit des gens, lorsqu'ils traitent de la division des choses et de l'acquisition de la propriété.
VI. — 11 faut remarquer aussi que si nous ne considérons que le droit naturel, la propriété ne peut appartenir qu'à celui qui est doué de raison. Mais le droit des gens, en vue de l'utilité commune, a introduit que les enfants et les fous pourraient recevoir et conserver des propriétés, le genre humain les représentant, pour ainsi dire, pendant qu'ils sont dans cet état. Mais si les lois humaines peuvent disposer souvent au delà de ce qa't
donne la nature, elles ne sauraient rien établir de contraire à la nature. Aussi, cette propriété qui a été introduite en faveur des enfants et de ceux qui leur ressemblent, par le consentement des nations civilisées, demeure-t-elle dans Yacte premier^ et ne peut-elle s'étendre à Yacte second^ comme parle l'École; c'est-à-dire qu'elle s'étend bien au droit de posséder, mais non pas à celui d'avoir par soi-même l'usage de ce qu'on possède. Car l'aliénation et tous autres actes semblables, supposent par leur propre nature l'action d'une volonté éclairée par la raison; et cette lumière ne peut exister dans de semblables personnes. L'apôtre Paul fait une remarque qui vient ici fort à propos : c'est que le pupille, bien qu'il soit le maître de la fortune paternelle, tant qu'il est dans ce bas-àge, ne diffère en rien de ses esclaves, au point de vue, bien entendu, de l'exercice du droit de propriété (Galat. ly, 1).
Nous avons commencé plus haut à dire quelque chose de la mer, il convient maintenant d'achever ce sujet*.
VIL — On a pu s'emparer des rivières par occupation, quoique ni leur source, ni leur embouchure ne se trouvent comprises dans un territoire^, et qu'on n'en ait
* Barbeyrac développe ainsi cette phrase : « Achevons maintenant ce que nous avons commencé ci-dessus touchant le domaine de la mer et det rivières. » Voici comment il justifie ce développement : «L*auteur dit simplement, de mari cœpimus, etc.. et c'est ainsi que portent tootet les éditions. Mais, comme dans le chapitre précédent il a traité det ri* vières aussi bien que de la mer, il achève aussi dans celui-ci d'examiner les questions qui regardent les rivières, et il commence même par ellcft. J'ai donc cru qu'il fallait suivre sa pensée plutôt que ses expressicoi; et peut-être même que ces deux mots et fluminibus furent d'abord omis ptr les imprimeurs, sans que l'auteur y prit garde depuis. » P. P. F.
^ Sur les discussions entre les États-Unis d'Amérique et l'Espagne «a sujet de la navigation du Mississipi, discussions terminées par le traité de 1795, signé à San-Lorenzo-el-Real, voir : Wheatox, Histoire des progrès du Droit des gens en Europe et en Amérique, 3' édit., 1853, t. M p 191 etsuiv. P P. F.
qu'une partie se joignant à l'eau venant d'en haut et à l'eau qui coule en bas, ou bien à la mer. Il suffit, en effet, que la plus grande partie de la rivière, c'est-^-dire que les côtés soient fermés par des rives, et qu'en comparaison des terres, la rivière ne soit cpi'un point'très-peu. étendu ^
VIII. — Selon cet exemple, il semble que la mer puisse aussi être occupée par celui qui possède les terres situées des deux côtés, encore que cette mer soit ouverte ou par en haut, comme un golfe, ou par le haut et le bas en forme de détroit, pourvu que cette partie de mer ne soit pas de telle étendue, qu'étant comparée à la terre ferme elle ne puisse pas être censée en faire partie 2. Et ce cpii
* Les fleuves ou rivières navigables qui coulent au milieu d'un État lui appartiennent incontestablement, et sont soumis à sa juridiction exclusive. Il en est ainsi alors même que la source et Tembouchure des fleuves sont en dehors des limites de cet État : il n'en est pas moins le maître de la partie qui s'y trouve enclavée, et peut conséquemmont en défendre ou en permettre l'entrée, suivant ses convenances ou son intérêt, à ceux qui naviguent au-dessous de sa source ou au-dessus de son embouchure, et les assujettir à l'observation de ses règlements de douanes. Dans ce cas la liberté de la navigation fluviale ne peut être réclamée comme un droit par les étrangers, qu'autant qu'un traité la leur a concédée, soit (;ratuitement, soit sous condition. Le traité de Paris de 1814, art. 5; l'acte final du congrès de Vienne, art. 108 à 117 et 118, et le traité de Paris du 30 mars 1856, art. 15 et suiv., ont établi sur la navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, des règles destinées à en consacrer la liberté et à en régler la police. (Massé, Le Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens, etc., édit. 1861, t I, p. 100). Voir : Vattel, Le Dr. des gens, édit. Guillaumin, t. !•', p. 559, 560 et la note; Martens, Précis du Dr. des gens mod. de VEur., 1864, t. 1., p. 134 et suiv., et la note de M. Vergé, p. 136; Wheatox, Élém. du Dr. internat., 1. 1, p. 180 et 181. P. P. F.
3 « Les baies et • golfes, dit Massé, font indubitablement partie de la mer territoriale, alors du moins qu'ils n'ont pas une étendue telle qu'il soit impossible d'en défendre l'entrée du rivage. Il y a plus : lors même que l'ouverture du golfe ou de la baie est trop grande pour pouvoir être défendue du rivage, on doit encore, suivant Grotius, les comprendre dtflt
est permis en cela à un peuple ou à un roi, peut, ce semble, l'être aussi à deux ou à trois, s'ils veulent se rendre en même temps maîtres d'une mer ainsi enclavée ; car c'est ainsi cpie les rivières qui coulent entre deux peuples, ont été occupées par l'un et par l'autre, et ensuite partagées. IX. — 11 faut avouer que dans toutes les parties de l'univers connues de l'empire romain, depuis les premiers temps jusqu'à Justinien, c'avait été une maxime du droit des gens, que la mer ne pourrait jamais être occupée par les peuples, même quant au droit de pêche ^ Et il ne faut
la mer terriloriale, si, d'après leur étendue coin|Mirée à celle des terret dont ils creusent les côtes» ils peuvent être censés faire partie du territoire. Cette décision se fonde sur une raison naturelle indiquée par HiJBNER {De la saisie des bâtiments neuircSf part. I, chap. yiii, { 10). Les rades, baies ou golfes ne sont un mouillage sur que parce que les côtes Toisines brident les courants et les vagues, et mettent les navires à Tabri de l'impétuosité des vents; de telle sorte que les bàUinents qui viennent y mouiller sont sous la protection des côtes, et par coméqoeiit du souverain de ces côtes, dont ils ne peuvent méconnaître la souveraineté dès qu'ils se placent sous son empire. Dans ce cas, on doit supposer one ligne tirée de l'un à l'autre promontoire, ou des (les voisines qui les prolongent; et tout l'espace compris entre cette ligne et la terre fait partie de la mer territoriale, bien qu'entre cette ligne et la terre il fait une distance plus grande que celle qui est mesurée par la portée du canon, ou déterminée par les conventions pour retendue de la mer territoriale sur les côtes droites (Azum, t. 1, p. 254). n {Le Dr. commercial dans ses rapp, avec le Dr. des gens, etc., 1801, t. I, p. 95, %.) P. P. F.
* Grolius veut établir dans ce paragraphe et ceux qui Suivent, que depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'époque de Justinien, le droit des gens de l'univers romain a été fondé sur la grande maxime de la liberté des mers. Il est de fait que ce principe semble avoir été écrit dans la loi romaine. Voirie texte de Marciex, Dig., lib. 1, tit. VIll, I. 1» et le passage d'Ulpien, cité par Grotius. Mais faut-il donner à ces textes latins plus de portée qu'ils n'en avaient dans la pensée des jurisconsultes du siècle de Marc-Aurèle? M. Cauchy ne le croit point, et en cela le savant publiciste a parfaitement raison. « Sur quelles questions, dit-il, cet jurisconsultes avaient-ils à répondre? Sur de simples questions de droii privé ou de droit publie intérieur. Ils avaient en vue les procès qi*m particulier peut avoir avec son voisin, ou avec les agents de la naviga*
pas suivre l'opinion de ceux qui croient, que lorsque dans le droit romain la mer est dite être commune à tous, on doit entendre qu'elle est commune aux citoyens romains (/. II, § 1 , Digest. , de rer, divis ; § 1 , Instit.^ de rer. divi^.). Car, d'abord, les termes sont tellement généraux, qu'ils ne
lion ou du domaine, au sujet de la pécbe dans une baie, ou de la possession temporaire d'une portion de rivage, et non les querelles qui peuvent 8*élever de peuple à peuple, touchant la libre navigation de la vaste mer » {Le Dr. marit, internat. , 1862, t. 1, p. 175 et suiv.). Le même auteur a résumé d'une manière très«lumineuse l'état de la jurisprudence romaine sur l'usage de la mer et de ses rivages, à l'époque dont le Digeste nous offre le tableau. « Les rivages, et, jusqu'à un certain point, les portions de mer qui les avoisinent, n'étaient pas considérés par la loi comme étant au nombre des choses non susceptibles de propriété privée, et que par eette raison on appelait res nullius. On rangeait, au contraire, la mer territoriale et ses côtes parmi ces choses communes qui appartiennent à tous, en ce sens qu'elles n'ont encore été occupées par personne, mais qui pourraient tomber en propriété privée, si une raison d'un autre ordre ne s'y opposait (Dt^., lib. XLI, tit. I, 1. 14). Or, cette raison, cet obstacle à l'occupation privée des rivages de la mer, c'était, suivant la loi romaine, Vusage public auquel ils devaieut servir, et qu'il n'était pas permis de troubler ou de restreindre, sans autorisation du magistrat, par des entreprises particulières, n {Dig. XLIII, lit. VIII, 1. 4.)
« A l'aide de ce principe, toutes les solutions données par les jurisconsultes romains s'expliquent d'elles-mêmes. Quelqu*un a-t-il construit sur un rivage ? L'édifice lui appartient tant qu'il subsiste {Dig., lib. XXXIX» tit. I, 1. I, ^ 18); mais, s'il est détruit, la place qu'il occupait redevient publique, comme si elle n'avait jamais cessé do l'être {Dig , lib. XLI, tit. 1, 1. 14). Cette faculté de bâtir sur le rivage n'est donc pas, en réalité, un droit parfait, dont on puisse se prévaloir devant la justice, mais une simple tolérance, qui s'obtient par un décret du magistrat {Dig.^Vih. XLI, tit. 1, 1. 50). S'agit-il de construire dans la mer elle-même, et de prendre ainsi possession, par des pilotis, du sol qu'elle recouvre? Il semble que la loi romaine se montre alors plus large que pour les édifices construits sur le rivage, car elle n'exige pas aussi expressément une autorisation du préteur (lib. XLI, tit. I, 1. 30), mais elle veut qu'on puisse s'op^^oser à la construction, ou même la détruire» s'il devait en résulter un empêchement on une gène pour la navigation de la mer, ou pour la circulation sur le rivage, ou un dommage quelconque pour autrui {Dig., lib. XUII, tit. II, 1. 1, g 17). S'agit-il enfin de pécher sur le Wrd de la mer et d'y traîner des filets? Le principe général posé par Marcien, est que
comportent pas cette restriction. Ttiéophile explique, en effet, la phrase latine a que la mer est commune à tous,» en disant qu'elle « est commune à tous les hommes. » Ulpien a dit que la mer est naturellement ouverte à tout le monde, et qu'ainsi elle appartient à tous, comme l'air (/. vendit...^ Digest. com. prœd.). Celsus, que l'usage de la mer est commun à tous les hommes (/. Ill, ne quid in loco publico). De plus, les jurisconsultes distinguent d'une manière évidente, entre les choses publiques appartenant à un peuple, parmi lesquelles se trouvent les rinères, et les choses communes. C'est ainsi que nous lisons dans les Institutes [De rcr, divis.^ § 1) : «certaines choses sont, parle droit naturel, communes à tous les hommes {*), certaines autres sont publiques. Sont communes à tous par le droit naturel : l'air, l'eau coulante, la mer et par conséquent les rivages de la mer. Quant à toutes les rivières et aux ports, ils sont publics. » Et on lit dans Théophile: « les choses qui sont communes, de droit naturel, à tous les hommes, sont celles-ci : l'air, l'eau qui coule toujours, la mer. » 11 ajoute aussitôt après : c( tous les ileuves et les ports sont publics, c'est-à-dire qu'ils appartiennent au peuple romain. »
cette pêche n'est interdite à personne (Z>ïp., lib. I, til. VIII, 1. i). Mais, demande Ulpien, .. le propriétaire d'une n7/a dont le vestibule s'avance sur les flots, n'aura-t-il aucun moyen d'empêcher des étrangers de venir jeter leurs filets dans ces eaux qui semblent presque faire partie de son domaine? (Di^., lib. XLVIl,tit. X, I. 13, g 7.) L'usage protégeait cette prétention restrictive du droit commun, car Ulpien nous apprend que les propriétaires riverains s'opposaient à ces actes de pèche {Ibid.); mais entre une simple prétention appuyée sur le fait, et un droit fondé sur la liberté naturelle et sur la loi, le prince des jurisconsultes de Rome n'hésite pas: il décide que le pêcheur, troublé dans l'exercice de sa pêche, pourra repousser l'auteur de ce trouble comme étant sans droit {Ibid.] » {Le Droit maritime international, 18G2, t. I, p. 175 et suiv.). P. P. F.
(*) « Certaines choses sont à tous, dit Michel Attaliate, comoie l'air, l'eau qui coule, la mer, le rivage de la mer. » Grotics.
2. Nératius a dit à propos des rivages (*), qu'ils ne sont pas publics de la même manière que les choses qui sont dans le patrimoine d'un peuple, mais comme celles qui, étant originairement un présent de la nature, ne sont encore devenues la propriété de personne, c'est-à-dire d'aucun peuple (/. qxwd in littore; Dig. de acquir. rer. domin.). Cette décision paraît être en opposition avec ce qu'a écrit Gelsus : « Je suis d'avis que les rivages sur lesquels le peuple romain possède le droit de juridiction, appartiennent au peuple romain ; mais que l'usage de la mer est commun à tous les hommes » (/. Littore; Dig. ne quid in loco publ.). Mais ces deux opinions paraissent pouvoir se concilier, si nous disons que Nératius parle du rivage, en tant que son usage est nécessaire à ceux qui naviguent ou qui le côtoient; et Gelsus, en tant qu'on peut en retirer de l'utilité * : pour y élever, par exemple, un édifice durable. Pomponius nous enseigne que dans ce dernier cas, on a coutume de demander une autorisation au préteur, ainsi que pour construire dans la mer, c'est-dire sur la partie la plus voisine du rivage, et qui est considérée comme faisant corps avec lui (/. QuamviSj Dig, de acquir. rer, dœnin.),
X. — 1 . Bien que tout cela soit vrai, ce n'est cependant qu'en vertu d'un établissement arbitraire (**), et non .par
(*) li est dit dans les recueils des Basiliques, lib. I, tit. I, cap. xiii : « les rivages sont au pouvoir de tous. » Voyez aussi lib. LIII, tit. VI.
Grotius.
* Barbeyrac traduit ainsi ce dernier membre de phrase : « Celtum vero quatenùs ad utilitatem adsumitur.,. » a Au lieu que Gelsus parle des rivages, en tant qu'on se les approprie pour une utilité durable...» « ie suis persuadé, dit-il, que l'on a sauté un mot, et que l'auteur avait voulu mettre : ad utilitatem perpftiuim...f comme la suite du discours le demande. » P. P. F.
(**) Les Anglais alléguèrent un tel établissement contre les Danois. Voyez l'excellent Gambden, dans le règne d'Elisabeth, sur l'année 1600.
Grotius.
Teffet de la raison naturelle, que la mer n'est point occupée, ou n'a pu l'être légitimement dans le sens dont nous avons parlé. Car une rivière est publique, comme nous le savons, et cependant le droit de pèche peut être acquis par occupation dans un bras de cette rivière, par un particulier (/. Si quisquam; Dig. de divers, lemp, prxscrip,). Paul même a dit à propos de la mer, que si quelqu'un y a un droit qui lui appartienne en propre, l'interdit uti possidetisluï compète, parce que c'est alors ime affaire privée, et non une affaire concernant le' public ; il s'agit, en effet, du droit de jouir, qui naît d'une cause particulière, et non pas d'une cause publique (/. Sam; Dig. de injuriis.). Dans ce passage, il entend sans doute parler d'une étroite portion de mer (*) qui est introduite dans une propriété particulière ; comme nous lisons que
nSalIuste dit« que des montagnes ont été renversées, des mènent été créées par de nombreux particuliers. » Horace, dans le livre 1! de tes poëmes lyriques, ode IVllI, dit : a... Tu forces la mer qui mugit prèi de Baies à reculer ses rivages... » ; et au livre III, ode I : « Les poissons sentent la mer reserrée par des môles immenses... » Velleios Patercolns parle « de rochers précipités dans la mer, et de mers reçues dans des montagnes creusées. » « Les mers, dit Sénèque (a) l^Excerpt. eontrcv. lib. V, controv. v), sont repoussées par les rochers qu'on y jette. » Pline dit de la terre (lib. II, cap lxiii), «|ue « pour y faire entrer la mer, on la laisse ronger par les eaux. » Lampride cite dans la Vie de Sévère des étangs prodigieux formés par la mer qu'on y introduisait, v A l'aide de quels immenses rochers, les mers n'y ont-elles pas fait irruption ? dit Cassiodore (lib. IX, cap. VI). Combien n'a-t-on pas avancé les terres dans les entrailles delà mer? » « Le rocher, ditTibulle, ferme la mer hidomptée, afm que le poisson nonchalant dédaigne les menaces de la tempête. » Pline traite de semblables viviers construits dans la mer (libr. XXXI, cap. vi\ Golumelle aussi {De re rusticâf lib VIII, cap. xvi et xvii) ; il dit entre autres choses que « la délicatesse des riches avait emprisonné les mert elles-mêmes et Neptune, n Ambroise a des passages semblables (ffesolmer., lib. V, c^p. x, et de Nabuthe, cap. m}, et Martial aimi dans plusieurs endroits. GRorios.
(a) Séuèque, le Déclamateur.
cela fut fait par LucuUus (*) et par d'autres. Valère Maxime dit de G. Sergius Orata, qu'il «s'était fait des mers particulières, en retenant les flots dans des bassins » (libl IX, cap. i). L'empereur Léon étendit, depuis, ce droit, contrairement aux décisions des anciens jurisconsultes (l. ifijuriarum [in fine); Dig. de injuriis)^ jusqu'aux endroits avancés (**), c'est-à-dire jusqu'au vestibule du Bosphore de Thrace, qu'il fut permis d'enclore par des barrages, appelés iîTo^^àç, et de s'attribuer en propre ^ 2. Que si un certain espace de mer peut s'ajouter aux
n Yarron dit de lui que « L. Luculhis ayant près de Naples creusé la montagne et conduit les eaux de la mer dans des réservoirs de poissons qui avaient une espèce de flux et de reflux, se vantait de ne le pas céder à Neptune pour la pèche. Plutarque raconte dans la vie de ce personnage, qu'il avait entouré de ses maisons de campagne des bassins d'eau de mer, et des canaux pleins de poissons; et qu'il avait construit des salles à manger dans la mer même. » Pline dit (lib. IX, cap. liv) que « Lucullus ayant creusé une montagne près de Naples avec de grands frais, y fit entrer un détroit, et les eaux de la mer. Aussi le grand Pompée rappelait-il un Xercès romain. Grotius.
(**) Voyez les novelles de Léon (Nov, lvii, cii, cm, civ); Attaliate, Pragmat., tit. XGVI; Ûarme.xgpul, lib. II, tit. I, § ^repl irpoOupcov. Voyez aussi le grand J. Gujas {Observât., lib. XIV, cap. i). Grotils.
* Voir § IX, guprà, note l. La novelle lvi de l'empereur Léon le Philosophe donna raison aux propriétaires de maisons de campagne situées au bord de la mer,' en leur reconnaissant la plénitude du domaine utile sur les eaux de leur voisinage, peut-être à cause de l'impôt spécial par lequel ils semblaient acheter ce droit de l'État lui-même. « G'était, dit M. (^uchy, suivant toute apparence, à quelque concession domaniale de cette nature que le jurisconsulte Paul faisait allusion, plusieurs siècles auparavant, lorsqu'il parlait de particuliers ayant acquis un droit privé sur une portion de mer, et pouvant intenter l'action possessoire, si on apportait quelque trouble à leur jouissance. » Les auteurs qui ont combattu la liberté des mers, ont invoqué le texte de Paul comme pouvant acrrir de base à leur prétention (Note de Denys Godefroy, sur la l. 14, Pig,, lib. XLVII, tîl X). Grotius, au contraire, veut qu'on applique la de Paul à ces petites baies de la mer que de riches particuliers li permiwion de clore dans leurs parcs comme une sorte {Ckvçsn, lib. citot., 1. 1, p. 178). P. P. F.
fonds des particuliers, en tant qu'il y est enclavé, et de si petite étendue qu'il puisse être censé faire partie du fonds ; si d'ailleurs il n'y a là rien de contraire au droit naturel : pourquoi une portion de la mer enclavée dans des rivages n'appartiendrait-elle pas au peuple, ou aux peuples, à qui, ou auxquels, appartiendraient ces rivages; pourvu que cette partie de mer comparée au territoire ne soil pas plus grande que le bras de roer^comparé à l'étendue du fonds d'un particulier? On peut voir par l'exemple de la rivière, et-par celui d'un bras de mer conduit dans une maison de campagne, que la circonstance que la mer ne serait point enclavée de tous côtés, ne saurait être un obstacle ^
3. Mais beaucoup de choses que la nature permet, le droit des gens a pu le défendre, en vertu d'un certain consentement commun. Aussi dans les lieux où un tel droit des gens a été en vigueur, sans que l'on y ait dérogé par un consentement commun, une portion de mer quelque
* Le territoire maritime de tout Ëtat s'étend, en effet, nux ports, aux rades, aux baies, aux golfes, aux embouchures des fleuves, et à certiines mers resserrées dans les terres, qu'on appelle mers enclavée*, intérieures ou territoriales t pour montrer qu'elles tiennent encore plus de la nature du territoire que de celle de la vaste mer. Voir Wheato?(, Élé' ments du dr. internat., t. I, p. 169 et suiv.; Hyxkershoek, Quêestionum juris publici, lib I, cap. viii; idem, De dominio maris» cap. ii; Valin, Commentaire sur l'ordonnance delà marine, liv. V, lit. i; AzuNi, Diritto maritlimo, pt. I, cap. ii, art. 3, § 15 ; Galiani, Dei doveridei principi neutrali in tempo diguerra, liv. I (cités par Wheatoo); Klîjber, Droit des gens moderne de l'Europe, édit. Guillaumin, { 1*28 et suiv., p. 160 et suiv,; Martens, Hrécis dudr. des gens mod. de l'Eur., 2* édit.. 1864, p. 141 et suiv., et la note de M. Vergé, p. 142. M. Hautefeuille a démontré dans son important ouvrage sur les Droits et Us de* voirs des nations neutres^ que la souveraineté des mers territoriales est une exception au principe de la liberté des mers, qui résulte de la loi primitive, et que le droit secondaire consacre la propriété de ces mers, reconnue par tous les publicistes (t. I, p. 82 et suiv., p. 87 et suiv.). Voir aussi nos annotations sur Vattel, Le droit des gens, édit. Guillaumio, 1863, t. I, p. 578 et suiv., t. II, p. 116 et suiv. P. P. F.
exiguë qu'elle soit, et bien qu'enclavée par des rivages dans sa plus grande partie, ne pourra devenir la propriété d'aucun peuple.
XI. — Il faut remarquer cependant que dans les lieux où ce droit des gens relatif à la mer n'aurait pas été reçu, ou aurait été abrogé, on ne pourrait point inférer que la mer aurait été acquise par occupation, de cela seul qu'un peuple aurait occupé les terres; et qu'un fait intellectuel ne suffit pas, mais qu'il est besoin d'un acte extérieur, d'où l'occupation puisse clairement ressortir. Il faut remarquer ensuite que si la possession née de l'occupation vient à être abandonnée, la mer retourne à son ancienne nature, c'est-à-dire à l'usage commun. Telle est la décision de Papinien, à propos du rivage sur lequel on aurait bâti, et de la pêche dans un bras de rivière (/. prœscriptio; Dig. de usurp.).
XII. — Ce qu'il y a de certain, c'est que celui qui se serait emparé de la mer par occupation, ne pourrait point empêcher une navigation pacifique et innocente, puisqu'un tel passage ne peut être interdit, même par terre, quoiqu'il soit ordinairement moins nécessaire et plus dangereux,
XIII. — 1 . Mais il a été plus facile de s'emparer par occupation de la seule juridiction (*) sur une partie de la
(*) Philon dit des rois : « Ils ont ajouté aux terres les mers dont le nombre est infini et l'étendue immense. Lycopbron parle a des sceptres de la terre et de la mer et des richesses des États. » « Téthys, dit Virgile, te recevait pour gendre au prix de ses ondes. » Julius Firmicus parle de ceux « qui sont maîtres de la mer et de la terre. » Nonnus dit que « Béroë tenait la mer sous sa puissance. » a Les bornes du royaume de Suède sont au milieu du détroit d'Oresund, » suivant Jean Magnus [Histoire des archevêques d'Upsal, cap xv). Quinte-Curce dit de la ville de Tyr « qu'elle fut longtemps maîtresse, non-seulement de la mer qui lui était voisine, mais de toutes celles où ses flottes avaient pénétré. » De là vient le proverbe; mers lyriennes, cité par Festus. Isocrate dit des Lacédémoniens et des Athéniens : a II arriva ainsi que l'ane ¥
mer, sans aucun droit de propriété (Bossius, TU. de aquis^ n. 36, allegans Baid., Gcepoll., et autres; voir /. uniq.^ Cod. de classicis^ lib. XI) ; et je ne pense pas que le droit
l*autre cité acquit les contrées adjacentes aux mers possédées par elle, et fut maîtresse de nombreuses villes qui recevaient leurs lois. » Démotthènes dit des Lacédémoniens {Philippic III), « qu'ils commandaient i toute la mer et à toutes les terres. » L'auteur de la vie de Timothée (a) dit « qu'après cela, les Lacédémoniens se désistèrent de leurs ancienne! prétentions, et cédèrent volontairement aux Athéniens l'empire de la mer. » L'auteur de la harangue sur l'île de Halonèse, qui se Iroave parmi les œuvres de Démosthènes, dit en parlant de Philippe de Macédoine : « Il ne cherche pas autre chose que d'être mis par nous en possession de la mer, et de nous faire reconnaître que nous ne poavont sans Ini conserver la police de la mer. » L'empereur Julien, parlant d'AJexandre, dit qu'il méditait la guerre dans l'intention « de devenir le maître de la terre et de toute la mer. » Un de ses successeurs, Antiochut Épi* phanes, d'après le fils de Gorion, se demande « si la terre et la mer se lui appartiennent pas? » Théocrite dit de Ptolémée, un autre «icceasenr d'Alexandre : « Il règne au loin sur les terres, et au loin sur les mers; » il dit aussi : « Toute la terre, la mer, les fleuves qui grondent, sont courbés sous le roi Ptolémée. » Il est temps d'en venir aux Romains Annibal parle ainsi au premier Scipion, dans Tite-Live : « Renfermés dans les rivages de l'Afrique, les Carthaginois, puisque telle est la volonté des dieux, consentent à ce que vous commandiez au debont, sor terre et sur mer. » Ciaudien dit du second Scipion : « Lorsque, vengeur, il soumettait, par ses mains dévouées à la patrie, l'Océan espagnol à nos lois. » Aussi les auteurs romains, comme Sulluste, Florus, Mêla et autres, appellent-ils dans maint endroit la mer intérieure : o notre mer. » Mats Oenysd'Halycarna&se dit bien plus: « Le peuple romain commande à toutes les mers, non-seulement à celles qui sont en deçà des colonnes d'Hercule, mais encore à l'Océan, aussi loin qu'on peut y naviguer. » Dîeo Cassius dit des mêmes Romains : « Il régnent sur presque toute la terre et toutes les terres. » Appien, décrivant dans sa préface l'étendue de Tempire romain, place sous sa domination le Pont-Euxin, la Propootide, l'Hellespont, la mer Egée, la mer de Pamphilie et la mer d'Egypte. On donna à Pompée le pouvoir de commander sur toute la mer qui est en deçà des colonnes d'Hercule, ainsi que le rapportent Plutarque et Appien. u C'est depuis lors, dit Philon (in Flaccum) que la famille des Césars acquit l'empire de la terre et de la mer. n Ovide dit d'.\uguste : o la mer aussi lui sera soumise. » Une inscription en l'honneur d'Auguste porte
(a) Cornélius Népos. 'B.;
des gens, dont nous avojas parlé, s'y oppose*. Les Argiens, autrefois, se plaignirent aux Athéniens de ce qu'ils avaient permis aux Spartiates, ennemis d'Argos, de tra-
qu*il ferma le temple de Janus, après avoir rétabli la paix sur la terre et sur la mer; » il en est question dans Suétone, qui dit, du même prince, qn'il « plaça une flotte à Misène, et une autre à Ravenne, pour garderla mer Supérieure et la mer Inférieure. » Valère Maxime dit à Tibère : « Le consentement des dieux^t des hommes Ta établi maître de la terre et de la mer. » Philon, parlant du même empereur, dit a qu'il étendait sa puissance sur la terre et snr la mer. n Le même auteur dit de Calignla, successeur de Tibère : a Caligula qui, après la mort de Tibère, reçut le pouvoir souverain sur terre 'et sur mer » Josèphe appelle Vespasien : « le maître de la terre et de la mer. » Aristide accorde le même titre à Antonin, dans plusieurs endroits. Procope raconte que des statues de l'empereur avaient été représentées tenant le monde dans ses mains, « puisque la terre et la mer lui étaient soumises. « Il est question dans nue lettre de Louis II (a), d*un patricien, Nicétas, qui était maître de la mer Adriatique. Constantin Monomaque est appelé dans l'histoire « empereur et maître de la terre et de la mer. » La mer Egée est placée au rang des provinces de l'empire romain. Procope {Gothic, lib. III) raconte que les Francs commandaient à la mer de Marseille et des environs. Sur le droit de la république de Venise, voyez Paruta, lib. VII, et l'histoire particulière des Uscoques. On peut ajouter auxauteurs cités les jurisconsultes modernes, sur les Décrétales, In cap. VI De Elect.; Bartole, Aicgelus, Felinus, sur lib. V, tit. vi, De Judœis, Baldus, sur le titre du Digeste, De rer, divis,, col. 2; Affltctus, sur le titre Quœ tint regalia; Gacheranus, Decis, Pedemont,, clv, n. 4, où il dit, d'après Balde, que ce droitest établi par tout le monde ; AlbéricGentilis, Advocat. Bispanic. i, 8 (b). ôrgtius.
* Wheatdn fait remarquer que Grotiuser reconnaît à peine à une nation le droit de s'approprier les mers qui baignent ses cdtes, quoiqu'il cite an grand nombre d'anciens auteurs, pour prouver qu'une prétention plus étendue avait été quelquefois sanctionnée par l'usage, et qu'il puisse être réclamé de cette manière plus d'une portion très-limitée. Grotius, dit Wheaton, « parle toujours de pars ou portus mariSy limitant ainsi ^e» vues à l'effet de la terre avoisinante, en donnant une juridiction et propriété nationale de cette nature » {Histoire des, progrès du dr. des gens, 3« édil., t. I, p. 198). P. P F.
(a) Lettre de l'empereur Looi» Il à Basile, empereur d'Orient. (B.)
{b) Cette longue et fastidieuse note est, à elle seule, la critique la plus sévère de Vémditioii exagérée de notre auteur. P. ?. F.
verser leur mer. Ils considéraient cette tolérance comme une violation du traité, aux termes duquel aucun des deux peuples ne devait permettre aux ennemis de l'autre le passage à travers les lieux de sa juridiction. Et dans la trêve d'un an de la guerre du Péloponèse, il est permis aux Mégariens de naviguer sur la mer dépendant de leur territoire ou de celui de leurs alliés (Thucydide, lib. IV). C'est ainsi que Dion Gassius a parjé de « toute la mer qui relève de l'empire romain » (lib. XLVI). Thémistius dit de l'Empereur romain, que « la t^rre et la mer lui sont soumises. » Oppien s'adresse en ces termes à l'Empereur : a Sous tes lois, en effet, la mer roule ses flots. » Dion de Pruse, dans son second discours aux habitants de Tarse, rapporte que plusieurs privilèges furent accordés à cette ville par AugustCj^ entrç autres « la juridiction sur le fleuve du Gydnus, et sur la partie voisine de la mer. » Et nous lisons dans Virgile : « Ce sont eux qui devront tenir la mer etles terres sous leur empire. » Aulu-Gelle parle « des fleuves qui se jettent dans la mer appartenant à l'empire romain » (lib. X). Strabon remarque que les habitants de Marseille firent des prises nombreuses dans des combats maritimes où ils avaient vaincu ceux qui leur avaient injustement disputé l'empire des mers. Le même auteur dit que Sinope avait la juridiction de la mer entre les îles Gyanées (lib. XII).
2. La juridiction sur une portion de la mer paraît pouvoir s'acquérir de la même manière que les autres juridictions, c'est-à-dire, comme nous l'avons dit plus haut, par le moyen des personnes et par celui du territoire. Par les personnes, lorsqu'une flotte, qui est une armée maritime, stationne sur quelque point de la mer'. Par
* Grotius prétend qu'une nation peut acquérir la souveraineté sur une portion de la mer, a ratione personarum, ul si classû, qui maritimus est exercilus^ aliquo in loco maris se habeat n Mais, comme l'observe très^bicn Rutherforth, quoiqu'il n'y ait pas do doute quanti
le territoire, lorsque du continent on peut donner la loi à ceux qui passent sur la partie voisine de la mer, non moins que s'ils se trouvaient sur la terre elle-même *.
la juridiction exclusive d'une nation sur ses flottes en pleine mer » il ne s'ensuit pas que la nation possède la souveraineté sur cette partie de la mer occupée par ces flottes. Ce n'est pas un droit de propriété permanent qu'elle acquiert dans un lieu qui appartient en coromuD à tous les hommes, et dont ils peuvent tous se servir successivement (Ruther- FORTH, Institutes, vol. Il, b. îl, c. 9, g 18 et 19, cité par Wheaton, Élém. du dr, internat., t. I, p. 134). Sur la juridictiou d'un État, sojt en pleine mer, soit dans les mers territoriales, en matière criminelle, voir Wheaton, Lihr, et lot. citât. ; Bertauld, Cours de Code pénal, édit. 1859, p. 144 et suiv. P. P. F.
* La mer est libre d'une manière absolue, sauf les eaux baignant les côtes, qui font partie du domaine de la nation riveraine. Ces portions de la mer sont, en efTet, susceptibles d'une possession continue ; le peuple qui les possède peut en exclure les autres; il a intérêt, soit pour sa sécurité, soit pour conserver les avantages qu'il tire de la mer territoriale, à prononcer cette exclusion. Le domaine maritime s'arrête à l'endroit où cesse la possession continue, où le peuple propriétaire ne peut plus exercer sa puissance, à l'endroit d'où il ne peut plus exclure les étrangers, enfln, à- l'endroit où leur présence n'étant plus dangereuse pour sa sûreté, il n'a plus intérêt de les exclure. Mais jusqu'où se continue ce domaine maritime? Faut-iL, avec Grotius, admettre qu'il soit possible de prendre possession d'une mer en y entretenant sur un point déterminé des vaisseaux de guerre? a Si ce mode de possession, dit avec raison M. Cauchy, était admis comme suffisant pour faire acquérir des droits sur telle ou telle portion de la vaste mer, tout le système sur lequel repose la liberté maritime serait renversé... Il faudrait en revenir à prétendre que l'État qui posséderait le plus de vaisseaux, aurait droit aussi à posséder une part proportionnellement plus grande des océans qui baignent ses rivages. C'est ainsi que certains publicistes avaient admis des mers territoriales de 60 et 100 milles d'étendue. Voir, sur ce sujet, AzuNi, t. I, p. 243 et suiv. ; De Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens, 1851, 1. 1, p. 300; Le Dr. marit. internat., t. Il, p. t50 et suiv. Grotius décide avec plus de raison, à la fin de ce paragraphe, que l'acte de possession par lequel im souverain peut retenir une mer territoriale sous son domaine, doit partir de la terre ferme. La découverte de l'artillerie a donné, dans nos temps modernes, un moyen de résoudre ce problème. Tout l'espace parcouru par les projectiles lancés du rivage protégé et défendu par la puissance des ma I. 29
XrV. — Aussi celui-là n'agira point contre le droit de la nature et des gens, qui, acceptant la charge de protéger et d'aider la navigation par le moyen de feux necturnes et de balises indiquant les écueils, aura imposé un impôt raisonnable (*) aux navigateurs. Telle fut la contri-
chines de guerre» est regardé comme territorial, et soumis au domaine du maitre de la côte. La plus grande portée du canon monté à terre eit donc réellement la limite de la mer territoriale. La plupart des traitét ont adopté cette règle. Htibner, Bynkzershoëk, Vattel, Galiani, Aiuni, KlUber, et presque tous les pubticistes modernes les plus estimés, oot pris la portée du canon comme la seule limite de la mer territoriale qui l'ut rationnelle et conforme aux prescriptions du droit primitif. Cette limite naturelle a été reconnue par un grand nombre de peuples, dut les lois et règlements intérieurs. Voir notamment les traités qui oat constitué la neutralité armée en 1780, et les règlements particuliers soi- Tants, cités par M. Hautefeuille : Toscane, l*' août 1778, art. l*'; Gênes, 1" juillet 1779, art. {•'; Venise, 9 septembre 1779, art. 9 ; Russie, 13 déc. 1787, art. 2; Autriche, 7 août 1803, art. 11 (Dr. et det, an nat, neutres, t. 1, p. 89, 90 et suiv.). Voir sur cette question : HôBxn, De la saisie des bâtiments neutres, t. I, p. I, ch. m, f 5; Btxkeis- HOEK, De dominio maris, cap. ii, § 5; Galiant, De doveri de prineipi neutrali, part. I, cap. 10, § 1 ; Azuni, Droit marit. de V Europe, part. 1, chap. II, art, 2, § 15; Klîjber, Droit des gens moderne de VEuropi. édit. Guillauroin, 1861, § 130, p 161 et les notes, p. 162 et 163; Mar- TENs, Précis du Dr, des gens mod, de l'Eur., édit. Guillaumio, 2* édiL 1864, g 40, t. I, p. 141, et la note de M. Ch. Vergé, p. 142 et suiv.; voir aussi VATTEL,Le Droit des gens, édit. Guillaumin, 1863, liv. 1, ch. xxiii, g 288 ; t. ï, p. 577 et notre note, p. 578 et suiv. P. P. F.
(*) Les Rhodiens autrefois exigèrent un impôt des Iles jusqu*au phare d'Alexandrie, suivant le témoignage d'Ammien (a), lib. XXU. César dit des Vénètes qui se trouvaient dans la Gaule, que a bien que leur mer soit fort impétueuse et toute ouverte, et qu'il n'y ait que peu de ports, ils tirent tribut de presque tous ceux qui naviguent dans cette mer. n Roms dit des Romains : «Ce noble peuple rougissait de voir qu'on lui eût enclavé la mer, pris ses iles, et imposé des tributs qu'il avait coutume d'exiger des autres {b). » Pline, (lib. VI, cap. xxii) parle d'Annius Plocamusqui avait acheté au fisc le péage de la mer Rouge. Le même, dans le chapitre sui-
(a) Ammien Marcellio. (B.)
{*&) Il s'agit des Carthaginois, et non des Romalus, fait observer Barbeyrsc .
bution que les Romains exigeaient sur la mer Erythrée, pour subvenir aux frais de Tarmée navale qu'il fallait entretenir contre les incursions des pirates (Pline, lib. XIX, cap. IV ; Strabon, lib. XVII) (*); tel était le droit que les Byzantins levaient à l'entrée du Pont-Euxin (*), et que déjà autrefois les Athéniens, après s'être emparés de Ghrj^sopolis, avaient imposé sur la même me», au rapport de Polybe, qui parle de l'un et de l'autre ; tel était le droit que les mêmes Athéniens avaient anciennement exigé sur l'Hellespont, selon le témoignage de Démostbènes contre Leptinef*), et que Procope, dans son Histoire secrète, dit que les empereurs romains levaient de son temps *.
vaut, parlant de la mer sur laquelle on navigue vers l'Inde, rapporte que, « ehaque année, on fait parcourir cette mer par des cohortes d'archers car elle se trouve infestée par d'innombrables pirates. » Voyez d'excellentes discussions sur la mesure d'un semblable impôt, dans la vie d'Elisabeth, par Cambden, sur Tannée 1582 et 1602. Grotius
* Dans toutes les éditions il y a ici en marge : Strabon, lib. XVII, et Pline, lib. XIX, cap. iv. Le premier passage se trouve p. 1149, c. édit. Amst.; p. 798, Paris; mais pour l'autre, il n'y a rien de semblable; et notre auteur avait sans doute dans l'esprit les passages de Pline, qu'il a depuis cités dans la nDte précédente. (Barbetrac.)
n Hérodien parle de cet impôt exigé par les Byzantins, dans la vie de Sévère. Procope, et dans son Histoire publique, et dans son Histoire secrète, fait mention de l'ancien péage levé sur l'Hellespont, aussi bien que du nouveau établi à l'entrée du Pont-Euxin et dans le détroit de Byzance Théophane nous apprend qu'on levait le péage de Byzance près du temple de Blaquernes, et celui de l'Hellespont, à Abydos. Agathias (lib. V}, appelle l'impôt d'Abydos, AsxaTcUTïîptov, c'est-à-dire impôt du dixième. Irène le diminua. L'empereur Emmanuel Comnène accorda à quelques monastères des revenus maritimes, coqame nous l'apprend Balsamon {In Concil. Chalcedon., can. rv, et synod. VII, can. xii).
Grotius.
(^) Il dit, dans le même endroit, qu'après avoir pris possession de Byzance, les Athéniens devinrent maîtres de l'Hellespont. Le scholiaste Ulpien dit qu'il y était payé un dixième. Grotius.
2 Grotius, dit M. Hautefeuille, a commis ici une grave erreur. Après avoir reconnu que la navigation d'un détroit non soumis à la souveraineté
XV. — 1. On trouve des exemples de traités par lesquels un peuple s'oblige envers un autre^ peuple à ne point naviguer au delà d'uhe certaine limite. C'est ainsi qu'il avait été convenu autrefois entre les rois voisins de
est libre et commune à tous les peuples qui y ont intérêt, il accorde à la nation maîtresse des deux rives du détroit le pouvoir d*imposer i ceux qui font usage du passage commun, certains droits de péage, sous prétexte de l'indemniser des frais de feux, de baliseset autres précautions prises dus rintérét de la navigation. Cette opinion, si elle était admise, renverserait toutes les règles sur lesquelles repose la liberté de l'Océan. Mais il suffit de l'énoncer pourvoir combien elle est peu fondée. Grotius en citant les exemples des droits imposés par les peuples anciens sur le péage de plasieurs détroits, eût dû remarquer que, d'une part, ces détroits étaient sous la domination réelle et légitime de ces peuples, les machines de guerre alors en usage pouvant, selon leur désir, interdire le passage; de l'antre, et surtout, que l'établissement de ces péages, alors que les rives de la omt intérieure n'étaient pas en la puissance de la nation maftreSse du détroit, était une injustice. Ces faits, les citations empruntées aux livres saints et aux auteurs profanes, prouvent de l'érudition, mais n'établissent pas le droit. Us ne sont d'ailleurs presque toujours que des violations de la loi naturelle, dont les dispositions, souvent méconnues dans l'usage, doivent être rappelées et appliquées avec soin, aujourd'hui que toutes les nations ont enfin ouvert les yeux sur leurs devoirs, sur leurs droits et sur leurs véritables intérêts. La mer libre, le détroit doit être libre ; la mer commoDe à tous les peuples, le détroit doit être commun à tous les peuples. Le droit de passage n'est pas une servitude, car la loi internationale ne reconnaît pas cette intervention de la loi civile; elle n'a jamais créé de démembrement de la propriété. Le peuple riverain du détroit ne peut donc rien faire qui tende à restreindre ou à gêner la libre circulation sans violer le droit primitif, à moins qu'il n'y soit autorisé par des traités spéciaux, et que le consentement des deux parties continue à exister. Quant aux drotti de feux, de balises et autres établissements faits dans rintérét de la navigation, ils ne sauraient être légitimement exigés que dans le cas où les nations intéressées auraient elles-mêmes demandé, ou du moins consenti, que les fanaux fussent construits, les feux entretenus, les balises placées, etc., à la charge de payer les droits. Les dépenses nécessaires pour faciliter la navigation sont la conséquence naturelle de la propriété, et, par conséquent, doivent rester exclusivement à la charge de la nation propriétaire des rivages du détroit, sans pouvoir donner ouverture à aucune espèc« de réclamation. Si la nation souveraine trouve cette propriété ouérvuse, clic
la mer Rouge et les Égyptiens, que ces derniers ne pourraient naviguer dans cette mer avec aucune galère, ni plus d'un bateau marchand (Philostr., de vita ApoHon.,
peut l'abandonner; mais tous les peuples apprécient les immenses avantages qu'ils tirent de la possession des détroits, avantages qui compensent, et beaucoup au delà, les dépenses nécessaires pour la défense de leurs cdtes. D'après ces principes, le droit de lever un impôt sur la navigation des étrangers ne peut exister que sur les détroits placés entièrement, et dans toute leur largueur, sous la domination du souverain, et donnant entrée à une mer intérieure placée également sous sa puissance exclusive, c'est-à-dire faisait partie de la mer territoriale. H. Cocceius semble interpréter la pensée de Grotius dans ce sens ; cependant les exemples cités par notre auteur prouvent qu'il ne restreignait pas ce droit dans les justes limites qui viennent d'être indiquées. Le péage du Sund, perçu par le Danemark depuis 1450, n'^ pu être établi que par des traités, et des traités l'ont fait disparaître (a). Ce sont également des traités qui ont fermé les détroits des Dardanelles et du Bosphore aux pavillons de guerre des puissances étrangères, et qui, en neutralisant la mer Noire, n'ont ouvert ses eaux et ses ports qu'aux marines marchandes des autres nations. Hactefeuille, Des dr, et des dev. des nat. neut,, t. 1, p. 97 et suiv. ; Massé, Le Dr, commère, dans ses rapports avec le dr. des gens, édit. Guillaumin, 1861, 1. 1, p. 96, 97; Azuni, Dr. marit. de t'Eur., 1. 1, ch. m, art. 2; Vattel, Le Dr. des gens, liv. I, chap. xxi:i, § 292; Galiani De doveri de principi neutrali^ lib. I, ch. x, g 1, ont partagé la théorie de Grotius. La politique des États de l'Europe contemporaine la condanme. Voir la note que nous avons écrite dans le premier volume de notre édition de Vattel (édit. Guillaumin, 1863, t. I, p. 116 et suiv.). Depuis le traité de 1857, des conventions diplomatiques nouvelles sont venues consacrer encore le principe de la liberté des eaux. Le 12 mai 1863, signatare à La Haye d'un traité entre la Belgique et les Pays-Bas, relatif à la suppression du péage de l'Escaut [Moniteur, 1863, p. 1 100). Le 16 juillet de la même année, conclusion à Bruxelles d'un traité relatif à la suppression du péage de l'Escaut ; cet acte est signé par les plénipotentiaires des États suivant»: France, Autriche, Belgique, Brésil, Chili, Danemark,
(a) Le premier traité qui conféra aux souverains du Danemarli le pouvoir de prélever un impôt sur la navigation du Sund, remonte à Tan 1450. Il fut GODclu entre Christian I»', roi de Danemark, et Henri VI, Mi d'Angleterre. Depuis, toutes les nations maritimes ont consenti de semblables traités. Le premier qui ait été souscrit par la France est de 1663. Le péage du Sund a été aboli par le traité du 14 mars 1857 entre le Danemark, la France, et presque Unit les États maritimes de l'Europe. P- P- F.
lib. III, cap. XXXV ^). C'est ainsi qu'entre les Athéniens et les Perses, du temps de Gimon.(*), il avait été décidé qu'aucun vaisseau de guerre Mède ne naviguerait entre les îles Gyanées et les îles Ghélidoniennes (Plutarq., vit, Cim.;DiODOR.,lib.XI; Aristide, dans l'Orar. Panathen.^); et après la bataille de Salamine, entre les Gyanées et Phaselis ^. Dans la trêve d'un an de la guerre du Péloponèse, il avait été stipulé que les Lacédémoniens ne navigueraient point avec des galères, mais avec d'autres bâtiments dont le port ne dépasserait pas cinq cents talents (Thugyd., lib. IV) ; et dans le premier traité qu'aussitôt après l'expulsion des rois les Romains avaient fait avec les Garthaginois (**), ils étaient convenus que les Romains
Espagne, Grande-Bretagne, Oldenbourg, Pérou, Portugal, Prusse, Russie, Suède et Nonvége, Turquie, villes anséatiques de Lubeck, Brème et Hambourg {Moniteur, 1863, p. 1,100). P. P. F.
* Vie d'Apollonius de Tyane, lib. III, cap. xxxv, édit. Lips., Oletr.
(Barbetrac.)
(*) C'est là ce célèbre traité, comme rappelle Plutarque, par lequel il avait été convenu que les Perses ne s'approcheraient pas de la mer plus près qu'à la distance d'une course de cheval, c'est-à-dire de quarante stades (a). Isocrate fait aussi allusion à ce traité dans son discours panathénaïque. Grotics.
3 D'Isocrate. P. P. F.
3 Le nouveau traite dont parle ici Grotius est un traité chimérique, comme le remarque Gronovius. 11 ne s'en fit aucun après la bataille de Salamine, qui fut bientôt suivie de celles de Platée et de Mycale.
(Barbe VRAC.)
(**) Servius remarque sur ce vers du livre IV de VÉné'ide : « Des rivages opposés à des rivages... » qu'il fut convenu dans le traité que « ni les Romains ne pourraient aborder sur les côtes des Cartliaginois, ni les Carthaginois sur celles des Romains. » Les Romains firent un semblable traité avec les Tarentins, par lequel ils s'engageaient à ne point naviguer au delà du cap de Lacinium. Cela se trouve dans les Exterpt. Légat. ^ ex Appiano. Strabon rapporte (lib. XVII) que les étrangers qui naviguaient
(a) De quatre cents stades, suivant PLUTARQCE,f^t> de Clmon (tu >fii«). Le stade était de 135 pas. P. P. F.
OU les alliés des Romains ne navigueraient point au delà du Cap-Beau, à moins d'y être poussés par la violence de la tempête ou l'eJETort des ennemis ; et que ceux qui seraient violemment jetés sur ce promontoire, n'y prendraient que les choses nécessaires, et s'en éloigneraient dans le délai de cinq jours (Polybe). Dans le second traité (*), il avait été stipulé que les Romains ne pousseraient point leurs courses, et n'iraient point faire le commerce, au delà du Cap-Beau, de Mastie* et de Tarséïe. Dans le traité de paix avec les Illyriens, il était dit que les Illyriens ne navigueraient point au delà de Lisse avec plus de deux chaloupe^, lesquelles seraient même désarmées (Appian., Illyr.), Dans, la paix avec Antiochus, ce dernier s'était engagé à ne point passer en deçà des promontoires de Calycadne et de Sarpédon, en faisant une exception pour les vaisseaux portant le tribut, des ambassadeurs ou des otages (Tite-Live, lib. XXXVIII).
▼en Vue de Sardaigne ou au delà des colonnes d* Hercule, étaient coulés à fond. Grotius.
(*) Il y avait aussi dans ce traité, que les Romains ne pourraient aborder en Afrique, ou en Sardaigne, à moins que ce ne fût pour se pourvoir de vivres, ou pour radouber leurs vaisseaux. Après la troisième guerre Punique, on se plaignit du sénat carthaginois, de ce que, contrairement au traité, il préparait des vaisssaux et une armée navale. Tite-Live en fait foi (lib. XLVIII et LIX). Il y a quelque chose de semblable dans le droit que le sultan d'Egypte a obtenu des Grecs, en vertu d'un traité, de pouvoir tous les ans envoyer deux vaisseaux au delà du Bosphore. Ce détail se trouve dans Grégoras, lib. IV. Le traité de paix conclu autrefois avec Antiochus, contenait la disposition que ce prince ne posséderait pas plus de douze vaisseaux de guerre (Appia?î., De bell. Syriae). L'entrée du golfe Adriatique est interdite aux vaisseaux de guerre par les Vénitiens, en vertu de traités. Voyez de Thou, lib LXXX, sur l'an 158 'i. Grotius.
* Grotius, dans toutes les éditions, avait laissé Massiam pour Mastiam; de même que dans la période suivante, Lessum pour Lissum. Il y a dans Polybe, IÇ(o tou Akjœou, lib. II, cap. xii, et c'est de là que notre auteur a pris l'article du traité conclu avec les Illyriens ; quoiqu'on marge il cite seulement Appien d'Alexandrie, qui rapporte la chose un peu autrement. '-^ (Barbetrag).
2. Mais cela ne montre pas que Ton soit mattre de la mer, ou du droit de naviguer. Les peuples peuvent, en efifet, comme les particuliers, se relâcher conventionnellement, non-seulement du droit qui leur appartient en propre, mais encore de celui qui leur est commun avec tous les hommes, en faveur de celui qui y a intérêt. Lorsque cela a lieu, il faut dire ce que répondit Ulpien dans cette espèce où un fonds avait été vendu, sous la condition qu'on ne pécherait point au thon au préjudice du vendeur : il est impossible de soumettre la mer à une servitude, mais la bonne foi du contrat demande que la condition de la vente soit observée *. Ainsi donc ceux qui
* Les peuples peuvent-il renoncer à la mer? Peuvent-ils la céder comme la terre? (irotius parlant de quelques traités portant renonciation par Tune des parties à la faculté de naviguer dans certaines régions de
1 Océan, déclare ces traités obligatoires, non comme imposant une 8e^ vitude à la mer, mais comme condition de bonne foi de la convention. Vattel, après lui, a enseipé qu'une nation peut renoncer à Tusage de la mer par des traités qui sont obligatoires {Le Dr. des gerw, liv. I, ch. xxiii,
2 284, édit. Guillaumin; t. I, p. 573, et la note, p. 574). Montesquiea i dit : tf Les nations, qui sont à Tégard de tout l'univers ce que les particuliers sont dans un État, se gouvernent, comme eux, par le droit naturel et par les lois qu'elles se sont faites. Un ^peuple peut céder à un autre la mer, comme il peutcéder la terre » {Esprit des lois, liv. XXI, chap. xxi, édit. in-4". Amsterd., 1758, t. I, p. 519, 520). Les adversaires de la liberté de la mer se sont emparés de cette erreur, et l'ont exploitée ao profit de leur opinion M. Haute feuille fait d'abord remarquer que tous les traités cités par Grotius sont anciens, et remontent au moins au temps de l'empire romain, c'est-à-dire à une époque où le droit maritime était encore dans son enfance ; que tous sont des traités inégaux, conclus après des guerres désastreuses, et dans lesquels le vainqueur imposait la loi au vaincu. L'argument qu'on pourrait tirer des lois civiles serait complètement mal fondé; d'abord, en général, parce que les lois civiles ne peuvent en aucun cas être invoquées entre les nations libres et indépendantes ; ensuite, et dans l'espèce citée par Grotius, parce que le droit de pécbe, d'après le droit civil, est dans le commerce ; que, par conséquent, il peut être la propriété de quelques citoyens, et qu'il est susceptible de faire l'objet d'une vente, d'une location, etc. Ulpien, répondant sur le droit civil, avait raison de donner sa solution ; mais elle ne saurait être appli-
sont eù possession, et ceux qui succèdent à leur droit, sont obligés * (l. venditor..., Dig.^ commun, prœd.).
XVI. — 1 . Il y a souvent contestation entre des peuples voisins, pour savoir si toutes les fois qu'une rivière^ a changé son cours, elle change aussi la limite de sa juridiction, et si ce qu'elle ajoute à ses bords accroît à ceux au territoire desquels elle ajoute. Ces différends doivent être décidés par la nature et par la manière de Tacquisi-
qiiée au droit international. L'opinion du savant jurisconsulte romain eût été différente, s'il s'était agi de la validité de la cession par un individu à un antre du droit qu'il possédait, avec tous ses concitoyens, de passer sur an chemin public. Il eût d !claré cette cession nulle, car le chemin public et même le droit d'y passer, d'en user, ne peuvent être dans le commerce. Or la mer est le grand chemin de toutes les nations, la seule voie de communication entre toutes les régions de l'univers. Ni cette vaste route, ni son usage ne sont dans le commerce ; ils ne sauraient donc devenir la matière d'ancune transaction. Si on admettait d'ailleurs que le droit d'un peuple à l'usage de l'Océan puisse être vendu, cédé, abandonné, il faudrait admettre nécessairement qu'il peut être conquis. Dès lors la liberté de la mer n'existerait plus, et l'Océan deviendrait, comme la terre, la propriété du plus fort. M. Hautefeuille applique les mêmes arguments, et à bien plus forte raison, aux conventions inégales, arrachées par la violence et qui, par leur nature même, n'ont de durée que celle des circonstances qui les ont fait naître. Il enseigne enfin que bien loin que la mer, ni son usage, soit susceptible de devenir l'apanage, la propriété d'une nation en vertu des traités, ces traités ne peuvent dépouiller un seul peuple de ses droits naturels sur l'Océan. Droits et devoirs des nations neutres édit. Guillaumin, 1858, 1. 1, p. 7*2 etsuiv.Voir de Barrère, Delà liberté des mers, 1. 1, cité par M. Hautefeuille: P. P. F.
* Le cas spécial auquel il est fait allusion dans ce passage, sert de texte à Ulpien pour établir, de la manière la plus nette, son opinion sur la nature de la mer. Un particulier, propriétaire de deux domaines situés sur la même baie, avait vendu l'un et gardé l'autre, en imposant à l'acheteur la condition de s'abstenir de la pêche du thon sous ses vues. Ce contrat, disait-on, est nul de plein droit; car on ne peut, par contrat privé, créer une servitude sur la mer. Ulpien répond que le principe est incontestable; mais la bonne foi ne permet pas, suivant lui, que l'acheteur puisse se soustraire à l'obligation personnelle qu'il a contractée. Voir Cauchy, Libr. ctkil., 1. 1, p. 176, 179. P. P. F.
a Dig., lib. VIII, Ut. IV, 1. 13. P. P. F.
tion. Les géomètres nous apprennent qu'il y a trois sortes d'héritages (Jul. Frontin.) : le fonds divisé et assigné^ que •le jurisconsulte Florentinus appelle limité (L. in agris limitatis,.,, Dig.y de acqmr. rer, domin, *), parce qu'il a pour bornes des limites faites de main d'homme ^ ; le fonds assigné par totalité^ ^ c'est-à-dire renfermé dans une certaine mesure (*), dans une centaine d'arpents, par exemple, ou compté par arpents; les terres arci finies, ainsi nommées, selon Varron, parce qu'elles sont entourées de bornes propres à repousser l'ennemi ; des bornes naturelles, j'entends, telles que des rivières et des montagnes (**J. Aggenus Urbicus appelle ces dernières : terres sujettes à occupation *, parce que ce sont le plus
« DigJib.XLI, tu. 1,1. 16. P.P. F.
2 Suivant Gronovius, il n'est pas vrai que les terre^iimitées fussent ainsi appelées parce que, dans leur étendue extérieure, elles étaient enyironnées de limites faites de main d'homme ; mais parce que toute leur étendue extérieure et intérieure était coupée et divisée par des limites qui distinguaient les arpents ou les centaines d'arpents, dont on devait faire la répartition entre chacun de ceux à qui on distribuait ces terres. Dn reste, ces sortes de terres pouvaient être bornées par une rivière, et, dans ce cas-là, les portions assignées à tels ou tels s'étendaient quelquefois jusqu'à la rivière qui leur servait de limites. (Barbeyrac.)
3 C'étaient celles que l'on donnait en gros à une ville ou à un peuple, sans les partager ; en sorte qu elles appartenaient au public, et non à aucun particulier. (Barbeyrac.)
(*) Voyez-en un exemple dans Servius sur Téglogue, IX (a). Grotics.
(**) Tacite dit de la Germanie " qu'elle est séparée des Sarmates et des Daces par une crainte réciproque ou par des montai' nés. » Pline, parlant des Alpes, dit : a Nous transportons ce qui avait été établi pour servir de bornes entre les nations "(lib. XXXVI) (b). Grotils.
* En droit romain le propriétaire de tout fonds riverain profitait-il de
(a) Mais il s'agit là de terres limitées, puisqu'il s'agit de cellei» qu'un prit aux Marlouans, pour suppléer à ce qui manquait au territoire de Crèmooe, qu'Auguste fit distribuer à ses suldats. (B.)
(6) « Evehimusy » dit le texte de Pline ; mais Barbeyrac remplace ce mot par « evellimus. » Ils s'agit, en effet, des pierres, et surtout des marbres qu'on enlevait aux montagnes, et l'historien les représente comme des bornes naturelles qu'on aurait dû respecter. Le sens serait donc : • Noos arrachon» les bornes que la nature avait plantées pour séparer les peuples. • P. P. P.
souvent des terres dont on s'empare, soit parce qu'elles sont vacantes, soit aussi par le droit de la guerre. A l'égard des deux premières espèces de fonds, quand même la rivière change de cours, il n'y a rien de changé au territoire; et ce que l'alluvion y ajoute accroît à la juridiction des premiers occupants.
2. Pour ce qui est des terres arcifinies, la rivière en changeant peu à peu son cours (*) change aussi les limites du territoire, et tout ce que la rivière a ajouté à un côté tombe sous la juridiction de celui au profit de qui cet accroissement a eu lieu; parce que l'un et l'autre peuple sont présumés avoir originairement pris possession de leur juridiction avec l'intention que la rivière se trouvant au milieu d'eux, les séparât comme une borne naturelle (**). Tacite a dit : « le Rhin qui coule dans un lit assez fixe encore pour servir de limite (***) (De morib.
VaÙuvion? On distinguait entre les agri limitati et les agri occupatorii ou arci finales. Vager limitatus était une certaine étendue de terrain qu'un particulier avait reçue de l'État, soit comme concessionnaire, soit conune acheteur. Jamais le propriétaire d'un ager limitatus ne pouvait étendre son droit au delà de la mesure qui lui avait été primitivement fixée lors de Vassignatio ou de la vente faite par l'État. Quant à l'expression de agri arcifinales ou arcifinii, qui n'appartient pas à la bonne latinité, elle désignait les champs dont l'étendue n'avait pas été déterminée et comprise dans des limites fixées, mais qui n'avaient que des bornes naturelles, telles que des montagnes, des bois ou des rivières. Voir : Ortolan, Explic. des Instituts de Justinien, édit. 1851, t. I, p. 373, et la note 1, p. 373 et 37 i ; Giradd, Droit de propriété chez les Romains, t. I.. p. 109; Démangeât, Cours élémentaire de Dr. romain, 1864, 1. 1, p. 451. Le propriétaire des agri arcifinii profitait de l'alluvion. Dans le droit de Justinien, le jus alluvionis était d'ailleurs admis partout sans distinction (DEMANGEAT, Hbr citat., p. 452). P. P. F.
(*) Voyez JoAN. Andr. et les autres que cite Reinking, lib. I, Class. v, cap. I. Grotius
(**) Voyez en un exemple dans Mariana, lib. XXIX, au sujet de la rivière de Védase (a). V Grotius.
(***) Spartien parle dans la Vie d'Adrien de u plusieurs endroits des
(a) Nommée aujourd'hui Bidassoa. (B.)
German.). » Diodore de Sicile, dans l'endroit où il raconte le différend soulevé entre les habitants d'Egeste et ceux de Sélinonte, parle du ce fleuve qui marquait les frontières» (Lib.XlII). Et Xénophon appelle simplement un tel fleuve <^Tbv bpiCovra », c'est-à-dire, celui qui trace les limites (Expcd. Cyr., lib. IV).
3. Les anciens racontent que le fleuve Acheloùs, dont le cours incertain tantôt se divisait en plusieurs branches, tantôt tournait sur lui-même dans des détours obliques — d'où la fable de sa métamorphose en taureau et en serpent — , avait longtemps fourni aux Etoliens et aux Acarnaniens une cause de guerre au sujet des terres adjacentes, jusqu'à ce qu'Hercule l'eût dompté en le resserrant dans des digues : bienfait pour lequel il obtint en mariage la fille d'^Enée, roi des Etoliens (Stra^o, lib. X).
XVII. — 1. Mais cela n'aura lieu que si le fleuve n'a point changé de lit. Car une rivière qui sépare deux juridictions n'est pas considérée simplement en tant qu'amas d'eau, mais en tant qu'eau coulant dans tel lit détermmé, et renfermée dans de telles rives. Voilà pourquoi un accroissement*, une déperdition de molécules, ou tout autre changement qui laisse au tout son ancienne forme, permet que la chose paraisse être restée la même ^ [l, proponebatur, Dig. de Judiciis ^j.Mais si la forme du tout change en même temps, ce sera une chose autre; et, par
frontières de l'empire romain où il n'y avait point de rivières, mais det limites faites de main d'honune qui le séparaient des barbares. » CoDstanlîn Porphyrogénète (cap. xlv) appelle le fleuve du Phase cuvopov, c*est-idire qui sert de limites. riROTii:*s.
* Voir : Vattel, Le Droit des genSj édil. Guillaumin, 1863, liv. I, chap. XXII, g 568, l. I, p. 563 ; Marte^ts, Précis du Dr. des gens mod, de VEur., édit. Guillaumin, '2* édit., 1864, g 45, t, I, p. 152 et soW. ; voir aussi Libr. citât., g 39, t. x, p. 136. P. P. F.
3 Voir KlCrer, Droit des gens moderne de VEuropey édit. Guillaamîii, 1861, 2 134 et la note a, p. 170. P. P. F.
3 Dig.. lib. V. til. 1, 1. 76. P. P. F.
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conséquent, comme mi fleuve se perd si on le barre par une digue vers le haut de son cours, et comme il en naît un nouveau si on détourne son eau dans un canal fait à la main : de même si, abandonnant son ancien lit f ), un fleuve vient à s'élancer autre part, ce ne sera plus celui qui existait auparavant, mais un fleuve nouveau, l'ancien étant tari. Et comme, si le fleuve s'était desséché, le milieu du lit qu'il aurait occupé auparavant demeurerait la limite de la juridiction, parce qu'il faut supposer que l'intention des peuples avait été de le prendre pour borne naturelle, de telle sorte que s'il venait à cesser d'exister chacun conserverait ses possessions, il en seira de même dans le cas de changement de lit * (/. III, § 2, Dig., de aq, quotid, et aestivd ^).
2. Or, dans le doute, il faut présumer que les États aboutissant à une rivière ont des frontières ardfinies^ parce que rien n'est plus propre à la séparation des juridictions que ce qu'on ne peut point librement franchir. Il arrive, en effet, rarement que les États soient limités par des bomeSy ou compris dans une certaine mesure ; et quand cela a lieu, ce n'est pas tant en vertu d'une acqui-
(*) Comme fit le fleuve de Bardane (a), au rapport d'Anne Gomnène, lib. I. Grotius.
' Si la rivière, qui sépare deux État^ modifie son cours en se retirant d'un côté pour se porter de l'autre, le terrain qu'elle abandonne accroît au territoire qui y est contigu, et les droits qui compétent à chaque peuple suivent alors la rivière ou le fleuve dans ses mouvements. Mais si elle change complètement de lit, la limite des deux États ne change pas ; elle reste 4 la place où elle était antérieurement. Alors, les droits qui appartenaient sur la rivière à celui dont elle limitait le territoire, passent à celui dans le territoire duquel elle s'est creusé un nouveau lit (Massé, Le Droit commercial, eic., édït. cit., t. I, p. 99, 100; Martens, Précis du Dr. des gens mod, de VEur,, édit. Guillaumin, 2* édit., g 39, t. 1, p. 134 et suiv.). P. P. F.
2 Dig., lib. XLII, tit. XX. P. P. F.
(a) Ou plutôt Fardare. (B . )
sition originaire, que par Tefifet d'une concession accordée par autrui.
XVIII. — Mais quoique, dans le doute, ainsi que nous l'avons dit, les juridictions de deux peuples s'étendent des deux côtés jusqu'au milieu du fleuve, il a pu cependant arriver, et nous voyons que cela est arrivé dans quelques endroits, que le fleuve, dans sa totalité, appartienne à un seul côté : parce que l'autre État, par exemple, n'a acquis la juridiction de la rive opposée que plus tard, son voisin étant déjà en possession de toute la rivière; ou parce que les choses ont été ainsi réglées entre eux par des traités*.
XIX. — 1 . Ce qui mérite aussi d'être observé, c'est qu'on doit regarder comme originaire, même l'acquisition des choses qui ont eu un maître, mais qui ont cessé d'en avoir, soit parce qu'elles ont été abandonnées, ^il parce qu'il ne reste plus personne de ceux qui pourraient avoir sur elles un dçoit de propriété ^ ; car elles sont alors retournées à l'état dans lequel les choses s'étaient trouvées au commencement^.
2. Mais il faut remarquer en même temps, que quelquefois les premières acquisitions ont été faites par un
* La règle d'après laciuelle le fleuve qui sépare deux États appartient à Tun et à l'autre, cesse, dit M. Massé, et le fleuve a|)parlient en entier à l'un ou à l'autre, si l'un ou l'autre a en sa faveur un titre ou une possession contraire (Mrrli.n, Répert., v ' Rivière, ^ l, n. i; Hvero!*. de Monte BrixiaiNO, Traité des bornes et limiies). C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil, du 22 janvier 1726, rendu à une époque où le comtat d'Avignon ajipartenait au pape, décida que le Rhône, qui formait la limite séparative des deux territoires, appartenait en entier à la France, et que le pape n'y avait aucun droit (Ac droit cnmmercial, cic.y édil. citée, 1. 1, p. 98, 99). P. P. F
2 tt Parce que les mattres ont fait défaut, » dit le texte de Grotius; maii: pour comiiléter le sens, nous avons cru devoir recourir à cette \*èriphrase empruntée à Barbeyrac. P. P. F.
3 Voir: Ki.Gber, Droit des gens moderne de V Europe, édit. Guillaumin, IxOl, g 140, p. 177 et la note, p. Hb. P. P. F.
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peuple, ou par le chef de ce peuple, de telle manière que non-seulement la souveraineté — qui renferme ce droit éminent dont nous avons traité ailleurs — , mais encore la propriété privée et entière, étaient d'abord acquises généralement au peuple ou à son chef; et qu'ensuite la distribution était faite en détail aux particuliers, de telle sorte cependant que leur propriété demeurait dépendante de cette propriété première, sinon comme le droit d'un vassal dépend du droit du seigneur, ou comme le droit de l'emphytéote dépend de celui du propriétaire, du moins de quelque autre manière moins considérable, telles que sont plusieurs sortes de droits sur la chose, au nombre desquels se range celui d'une personne qui attend l'exécution d'un fidéicommis établi à son profit sous condition. Sénèque disait que « ne pouvoir ni vendre une chose, ni la consommer, ni la détériorer, ni l'améliorer, ce n'est pas une preuve qu'elle ne vous appartienne pas (*). Une chose, en effet, qui est à vous sous certaine condition, ne laisse pas d'être à vous.» Suivant Dion de Pruse {Orat. Rhod.)^ « il y a plusieurs manières, et même très-différentes, d'avoir en propre quelque chose; car souvent il n'est pas permis de la vendre, ni même de s'en servir à son gré. » Je trouve dans Strabon : « il était* maître, sauf le droit de vendre.» Tacite offre dans les Germains un exemple de ce que nous avons dit : « les terres sont occupées en masse dans la proportion du nombre de ceux qui peuvent les cultiver ; et puis elles
(') Ce passage se trouve au traité des Bienfaits, lib. Vil, cap. xit. Le même auteur dit au livre VUI (a) du même ouvrage, cap. xii^ « qu'il y a des choses qui n'appartiennent à quelqu'un que sous certaines conditions. » Grotius.
(a) Barbeyrac fait remarquer avec raison que le traité des Bier\faits n'a que tept livres. Le passage en question se trouve dans le même chapitre xii du livre VII. Voir les Œuvres complètes de Sénèque, édit. Hachette, 1860, t. I, p. M7, in fine, P. P. F.
sont partagées entre eux, suivant la qualité de chacun » (Demorib. Germ.).
3. Ainsi donc, lorsque les propriétés ainsi distribuées dépendent de la propriété générale», si quelque bien vient à manquer de maître particulier, il n'est point acquis au premier occupant, mais il retourne au corps entier, ou au maître supérieur (*). Un droit semblable à celui-là a pu même, en dehors de ce cas, être introduit par la loi civile, ainsi que nous avons déjà commencé de
le remarquer.
* a De celui, dit GronoviuB, à qui appartient le territoire, prince ou peuple. » P. P. F.
C) On peut inférer de ce qui est dit à la fin du livre second de rOdyssée, que les biens d'un homme mourant sans enfants panrenaiant au peuple; et c'est ainsi qu'Eustathe explique ce vers de V Iliade d'Homère : « Les chefs de la ville partageaient les richesses... » Car il entend |)ar a ^r|pb)(rrai, » un magistrat qui administrait les biens de ceux qui mouraient sans enfants. Les histoires nous apprennent qu'on pratiquait autrefois quelque chose de semblable dans le royaume du Mexique (a). Grotius.
(a) L'endroit de l'Odyssée dont Grotius veut parler, est apparemment celui où l'un des prétendants de Pénélope, dit que si Télémaqae venait à périr comme sf.n père, ils partageraient ses biens..., etc .. t Mais je ne vois pa»,dit Barbeyrac, dans une longue note, qu'on puisse bien sûrement fonder là-desaos ce que Groliusen infère. » Quant au passade de l'Iliadt.', • le mot de yTipoMITai, ajoute le même auteur, ne signifie clairement, duns aucun auteur |n*C€ , (va sortes de magistrats dont parle Eustallie, et qui ont bien la mine d'èlre de aa façon. I P. P. F.
CHAPITRE IV
DE l'aBANDONNEMENT PRÉSUMÉ; DE l'oCCUPATION QUI LE
suit; et en quoi il diffère de l'usugapion et de la prescription.
I. Pourquoi TusucapioD, ou la prescription proprement dite, n'a pas lieu entre les différents peuples, ou ceux qui les gouvernent. — II. Les longues possessions sont cependant invoquées habitueilement entre eux.
— ni. La possession se vérifie par les conjectures de la volonté humaine, qui se tirent non-seulement des paroles ;— IV. Mais des faits; — V, Et de ce qu'on ne fait pas. — VI. Comment se fait-il que le temps joint à la non-possession et au silence, serve de conjecture pour prouver l'abandon du droit? — VII. Un temps immémorial suffit ordinairement pour former une telle conjecture ; et quel est ce temps- là ?
— Vin. Solution de l'objection que personne n'est présumé renoncer à son bien. — IX. 11 semble même, toute conjecture à part, qu'en vertu du droit des gens la propriété peut être transférée par une possession immémoriale. — X. Si ceux qui ne sont pas encore nés peuvent perdre leur droit de cette manière? — XL Un peuple ou un roi peuvent acquérir aussi le droit de souveraineté par une longue posisession. — Xll. Si les lois civiles sur l'usucapion et la prescription obligent celui qui possède lu puissance souveraine? On l'explique par des distinctions. — XIII. Les droits de la souveraineté, qui en peuTent être séparés, ou qui sont de nature à être communiqués, peuvent s'acquérir et se perdre par l'usucapion ou la prescription. — XIV. Réfutation de l'opinion suivant laquelle les sujets peuvent toujours se remettre en possession de leur liberté. — XV. Les choses qui sont de pure faculté ne peuvent se perdre par aucun espace de temps ; ce qui est expliqué.
I. — Il naît ici une grave difficulté touchant le droit d'usucapion ^ Gomme, en effet, ce droit a été introduit
' Gomme Grotius, dans le dernier paragraphe du chapitre précédent, a mis au rang des choses qui s'acquièrent par droit de premier orrii-
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par la loi civile — car, de sa nature, le temps n'a aucune vertu productrice, et rien ne se fait par le temps, quoique tout se fasse dans le temps, — il ne peut avoir lieu, selon l'opinion de Vasquez (lib. IL cap. li, n. 28)^ entre deux peuples libres, ou deux rois, ou un peuple libre et un roi ; ni môme entre un roi et un particulier qui n'est pas son sujet, ni entre deux individus qui sont sujets de deux rois ou de deux peuples différents (*). Gela parait devoir être ainsi (*), excepté en tant que la chose ou l'acte dépendent des lois du territoire (^). Cependant si nous admettons cette maxime, un très-grand inconvénient parait devoir en être ia conséquence : c'est que jamais, par aucun laps de temps, les différends sur les États et leurs limites ne pourront s'éteindre , ee qui non-seulement est capable de troubler les esprits de plusieurs, et de susciter des guerres, mais même est contraire «u commun sentiment des nations^.
pant, celles qui sonf abandonnées de leur maître ; il examine, à reUe occasion*, le droit de prescription que Ton fonde sur un abandonneineiit tacite. (Baebetaac.)
n II y avait dans la loi des XII Tables : « jEterna auctoritCLS eum hoste esto, » c'est-à-dire avec l'étranger. Grotius.
* C'est-à-dire, si l'on suppose que le droit de prescription est uniquement fondé sur la volonté des législateurs, cl qu'il n'y a rien dans le droit de la nature et des gens qui puisse l'autoriser. De plus, encore même qu'il ait quelque fondement dans les principes d'un droit commun à tons les hommes et à tous les peuples, la détermination précise du temps de la prescription, qui est plus long en certains pays, et en d'autres plus court, ne sert de règle qu'aux objets d'un même Ëtat. (Barbetiuc )
^ Quand même la prescri|)tion serait purement de droit civil, cela n'empêcherait pas que si quelqu'un du pays avait possédé pendant le temps réglé par les lois, un bien ou un droit qui appartenait à un étranger, cet étranger ne fût débouté en jusiice, quand il viendrait le réclamer après ce temps là; par la même raison qu'il serait exclu d'une hérédité, si les lois ne permettaient pas que les biens du pays passent aux étrangers par testament ou ab intestat. Voilà quelle est la pensée de notre auteur, qui paraît d'abord assez obscure. (Barbetkac. )
■* La prescription est-elle de droit naturel rt des gens, ou ^ulement de
II. — Nous voyons, en effet, dans les lettres sacrées, qu'au roi des Ammonites cjui revendiquait contre lui les
droitcivil? Grotius admet cette dernière solution d'une manière moins affirmative, il est vrai, que Cujas, qui soutenait que la prescription est de pur droit civil, et qu'elle est contraire tant à la loi naturelle qu'au droit des genK II est de fait que, de droit naturel, le temps n'est un moyen ni de créer, ni d'éteindre les droits. Vous ne m'avez pas payé ce que vous me deviez, pendant un an : serez- vous libéré? Non sans doute. Mais au bout de deux ans? Pas davantage. Au bout de cinquante ans ce sera la même chose. Si vous n'êtes pas propriétaire de mon champ le jour où vous y entrez, vous n'en êtes pas propriétaire non plus le lendemain; et il y a impossibilité de trouver la limite après laquelle, de droit naturel, la propriété vous serait acquise. Cependant la loi positive a fixé cette limite, et les raisons d'utilité qu'on allègue pour justiAer sa disposition sont aussi nombreuses qu'elles sont respectables. La prescription libératoire est fondée sur la nécessité de mettre un terme à l'action du créancier. Quand ce dernier est resté longtemps sans poursuivre le paiement de ce qui lui est dû, ne pourrait-il pas se faire que le débiteur se fût réellement acquitté ; mais qu'il fût dans l'impossibilité de l'établir, parce qu'il aurait perdu ses titres de libération ? Quant à la prescription acquisitive, sans doute l'usurpation a pu être injuste à son début ; mais si l'usurpateur a vendu l'immeuble à un acheteur de bonne foi, si celui-ci l'a donné en dot à ses enfants, si l'a^rriculture Ta fertilisé, si de nouvelles habitations s'y sont élevées, si de nouvelles familles y ont pris racine, que d'intérêts dignes aussi de protection se sont liés à la terre ! N'est-il pas d'ailleurs d'intérêt général, qu'avec le temps il y ait de la sécurité dans les relations sociales, que l'on ne puisse pas fouiller perpétuellement l'arriéré des chicanes, et qu'un homme puisse liquider sa fortune à la fin de ses jours, avec quelque certitude qu'on ne viendra pas troubler son repos, en réveillant contre lui des prétentions séculaires? A ces considérations Grotius ajoutera {infrà, g vj la présomption de l'abandon du droit fondée sur le silence prolongé. En faisant reposer la théorie de la prescription sur la maxime que le propriétaire qui s'est tu pendant longtemps est censé avoir abandonné son droit, Grotius a préparé la théorie que la prescription ne peut pas courir contre ceux qui ne peuvent point aliéner. Mais on objecte avec raison, que par cela seul qu'il réclame ce qui lui appartient, le propriétaire parait bien ne pas y avoir renoncé. Voir : BÉLiMEy Philosophie du droit, édit. 1850, t. II, p. 686 et suiv.; Troplong, Commentaire du titre XIX du Livre III du code Napoléon, de la prescription, 4* édit., 18ô7; Vazcille, Traitédes prescriptions ,2* édit., 1832. l*. P. F.
4(i8 LE IIROIT DE I.* Rl'BHHE ET DE LA PArX.
terres comprises entre A.mon et Jubbok'. depui6 lesl déserts d'Arabie jusqu'au Jiiunlaiii, Jephté oppose une'l possession de trois eeiils ans, et lui demande pourquoi,^ lui et ses ancêtres, ils n'ont fait aucune poursuite pen^^ dant un si long espace de temps. Les Iiaci^démonien8,V dans Isocratfi, poseut comme une maxime des plus cei 'laines, et avouées chez toutes les nations ('*),(xue les p sessions publiques, non moins que les possessions prîvét peuvent s'atl'ermir de telle sorte par un long trait c temps, qu'il nesoit plus possible de lesretirer(AJicBn)A)i.)î^ c'est à ce droit qu'ils recourent pour repousser ceux gtAj revendiquaient Messène. Voici les paroles du texte grec:a « On a déclaré propres et palriinonlales toutes les po»*] sessions, tant particulières que publiques, qui ont étAa continuées pendant uu long espace de temps. » Le roéiue^ Isocrate dit à Philippe : a lorsqu'un long laps de temps
eût rendu lu possession ferme et stable ' i Fort de c«
même droit, le second Philippe disait ii T. Quîoctius: u qu'il reudrait libres les cités dont il s'était emparé, mais qu'il ne sortirait point de celles qu'il tenait de ses
' Les torrents iI'Anma e\ de Jabbot
(') Le duc de Nevera (a) rayonne dans ce sens en faveur de la Fnoce, dans de Thou, lib. LIX, sur l'anoée lâT4. GnoTius.
' Grolius cita ce iiaasjge comme Élaal d'isiicrarei oiaiailesiileDeaTs d'H a Incarnasse, dans l'cndroil de son Jugement sur liocTau, oit il doDM le précis de la liarangue Taile sous le nom d'Arcbiilimus. Vuici le pwïsge de Denyï d'Italycamasae : ■ Il prouve aux Lacédénioiiieiis que la pu*aeuian deMeatènc est légilime ; d'abord parce que celle ïille leur • ""' ~ donnée ptii les enrants de Crespbonle, A l'époque où lU rurent et leurs E^alK- eiiauile parce que l'oracle de Delpbes ordonna a>ix monieiu de les recevoir el do les secourir dans leur malheur ; ' parce que ceUe pOdscBsion a éli «mcllunnèe par lei droila de la $) el par le Lemps... n {t^aiiitn eniigue dis plut ttlèbret écriraint dtU Grèct, Iraduction par E. tinos, idit. Bruuot-ljabbe, Witi, 1. 1^ p. ITOjT texte grec, 171 de la U'aduclion.) P. P. T
•nnniguii. due de Ni-v
ancêtres par une possession légitime et héréditaire» (TiTE-LiVE, lib. XXXII). Sulpicius discutant contre Antiochus, démontre qu'il serait injuste que parce qi^e les peuples de la Grèce avaient autrefois été asservis en Asie, ce fait constituât un titre pour les réduire en esclavage après plusieui's siècles (Tite-Live, lib. XXXV). Les historiens qualifient de vaine jactance, le fait de ressusciter de vieilles prétentions (*) (Tacite, Annal., lib. VI) ; « ce sont des fables et de vieux contes, » dit Diodore. Il y a dans Cicéron, au livre II de son traité Des Devoirs : « Quelle justice serait-ce, qu'un homme perdît un héritage qu'il aurait possédé depuis de longues années, et même depuis des siècles (**)?»
m. — Que dirons-nous ^ ? Les effets de droit qui dépen-
(*) C'est ce que les Grecs appellent, par allusion à un fait de Tbistoire d'Athènes, aller rechercher ce qui était avant Euclide {a)\ Nirétas, entre autres auteurs, s'est servi de ce proverbe dans la vie d'Alexis {h), frère d'Isaac (c), en parlant de l'Empereur Henri, fils de Frédéric : « Il n'avait pas boute d'aller ainsi rechercher ce qui était avant Euclide » (lib. I.)*
Grotius.
C*) « Ces terres, cependant, dit Florus (lib. III, cap. xiii), qui leur avaient été laissées par leurs ancêtres, ils les possédaient depuis un temps éloigbé, qui leur ^ervait comme de titre héréditaire (d). »
Grotius.
* « Que dirons-nous là-dessus? Voici, à mon avis, les principes qu'il faut poser, » dit Barbeyrac dans sa paraphrase. Courtin fait une digression plus éloignée du texte encore : « Que dirons-nous? Nous dirons qu'il est vrai que l'on ne peut avoir droit sur quelque chose qui est à autrui, sans sa volonté; l'effet de ce droit dépend de sa volonté ; mais que toutefois cet effet ne se peut obtenir par un simple acte de volonté, si cet acte
ne se manifeste par quelques signes » Voici le texte de Grotius:
« Quid dicemus ? Juris effectus qui ah animo pendent^ non possunt
(a) Cet Euclide était archonte à Athènes, peu de temps après l'établissement de cette charge. (B.)
(6) Alexis Comnène. (B.)
{€) IsaocTAnge. (B.)
{d) Il s'agit ici de la sédition soulevée par les tribuns, qui voulaient qu'on ftt de nouveaux partages de terres. (B.)
dent de la volonté, ne peuvent cependant être obtenus par un simple acte moral ; il faut que cet acte soit manifesté par quelques signes extérieurs. C'est qu'en effet il n'est pas conforme à la nature humaine, qui ne peut connaître les actes que par des signes extérieurs, d'attribuer force de droit aux simples actes intérieurs de la volonté. Voilà pourquoi les actes purement internes ne sont pas soumis aux lois humaines '. Mais les signes qui désignent les actes de la volonté n'ont pas une certitude mathématique, ils n'ont qu'une certitude probable ; car les hommes peuvent parler autrement qu'ils ne veulent et ne pensent, et déguiser même leur intention par leurs actions. Cependant la nature de la société humaine ne permet pas que les actes de l'âme sufQsamment manifestés demeurent sans effet; aussi, tout ce qu'on a donné à connaître par des signes suffisants est tenu pour vrai contre celui qui a employé ces signes. Voilà donc la difficulté levée pour ce qui regarde les paroles.
IV. — 1 . Pour ce qui est des faits, on considère comme abandonné ce qui est rejeté, à moins que ce ne soitdans de telles circonstances qu'on doive regarder ce délaissement comme exigé par la nécessité du moment, et avec l'intention de recouvrer la chose rejetée (/. IX, §. ult.,
tamen ad solum animi aetum contequi, nisi is ctctut signis quitnudam indicatus sit... n P. P. F.
* Il n'y a par conséquent pas de toi plus subversive de l'ordre social, que celle qui s'attaque n la base ménne de la justice, en cherchant à enchaîner le libre arbitre et à violenter les consciences; il n'y en a pas qni soit plus immorale, car elle tend à enlever tout mérite aux actions des hommes; il n'y en a pas enfin qui soit plus despotique et plus arbitraire ; car la pensée, tant qu'elle ne s'est pas manifestée par des actes extérieurs, est en elle-même quelque chose d'insaisissable qui échappe aox investigations humaines, et, partant, ne saurait être interprétée que d'une manière incertaine et arbitraire. Telle était sans doute la pensée de Grotius (Voir Houzel, Contitution socialey 1848, p. 4t6 et 417).
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Dig.^ De adquir. rer, domin, ; L VIII, Dig. ad Leg. Rhod.; L XUII, § 11, De partis '). Cest ainsi que la renonciation à la dette est présumée par la remise du titre n (/. II, § i, Dig,, De pactis)^. Une hérédité, dit Paul, peut être refusée, non-seulement par des paroles, mais encore par des actes, et par tout autre indice de la volonté (L XGV, Dig,, De acquir. vol omit, hèredit,) '. C'est ainsi que lorsque le propriétaire d'une chose, contracte sciemment avec celui qui la possède, d'une manière qui suppose que ce dernier en est le véritable maître, il sera regardé justement comme ayant fait l'abandon de son droit. Gela étant, il n'y a pas de raison pour que le même fiait ne puisse avoir lieu entre des rois et des peuples 4ibres ^.
« Dig., lib.XLl,tit. I,l.9,§ 8; Dig., lib. XIV, lit. II. I. 8; lib. XLVIÏ, lit. II, 1. 43, S 11. Telle était, en effet, la théorie romaine. Il ne fallait pas considérer comme abandonnées par leur propriétaire, et, par conséquent, comme devenues sans maître, les choses jetées à' la mer pendant une tempête pour alléger le navire. Celui qui s'en serait emparé aurait commis un vol. u Toutefois, dit M. Démangeât cette décision est un peu trop absolue, et il faut admettre sans difficulté les distinctions raisonnables proposées à cet égard par Ulpien. Voir la loi 43, § 11, Dig., lib. VLVII, lit II. » {Cours élémentaire de Dr. romain, 1864, t. I, p. 487.) P. P. F.
(*) Voyez la loi 2, § l. Dig., De pactis (a). Grotius.
2 Dig., lib. XIV. tit. II, 1. 2, prtnc, et J 1. P. P. F.
»Dig., lib. XXIX, tit H, 1. 85. P. P. F. ^
* Les auteurs sont très-partages sur la question de savoir jusqu'à quel point la présomption qui résulte de la longueur du temps écoulé, et que l*on nomme preseriptiont peut avoir lieu entre les nations; mais Tusage constant et approuvé des nations, conforme sur ce point à l'opinion de Grotius, montre que, quel que soit le nom que Ton donne à ce droit, la possession non interrompue pnr un État d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain laps de temps, exclut les droits de tout autre Ëtat à cet égard, de même que le droit naturel et civil de toutes les nations civilisées, assure à un particulier la propriété exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain temps, sans que personne ait prétendu
(a) Lib. n, tit. XTV. * P. P. F.
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2. De même, lorsqu'un supérieur permet à son inférieur, ou lui ordonne de faire ce qui lui est interdit à moins d'être dispensé de l'observation de la loi, il est censé l'avoir délié de son devoir d'obéissance à la loi (l. LVII, Dlg., Derejud,; i. III, Dig.,De offic. Prœtor.y. Or, c'est là un effet, non du droit civil, mais du droit naturel, selon lequel chacun peut renoncer à ce qui lui appartient ; et cela découle d'une présomption naturelle, en vertu de laquelle chacun est censé vouloir ce qu'il a suffisamment donné à connaître. C'est dans ce sens qu'on peut très-bien admettre ce qu'a dit Ulpien, que l'acceptilation est du droit des gens (/. VIII, Dig.^ De acceptil.) '.
y avoir des droits. Pvffe.xdorf, De jur. nat. et gent., lib. IV, cap. xii; Vattel, Le droit des gens, liv. II, tit. XI, § 147, édit. Goillaumin, 1863, t. Il, p. 132 et la note, p. 133 et suiv. ; Rutherfortb's, Institutions of national law, vol. I, chap. viii ; vol. II, chap. ix, § 3, 6. KIttber enseigne que la prescription, fondée uniquement dans le droit positif prÎTé, ne peut avoir lieu entre des États indépendants, à moins qu'elle ne soit autorisée par des traités; mais il reconnaît cependant que la possession doit être respectée jusqu'à ce qu'on en soit justement venu aux armes, ou que lé différend soit accommodé conformément au droit des gens {Dr. des gens mod. de l'Eur., édit. Guillaumin, 1861, ^ 6, p. 6 ef note, p. 7). Suivant M. de Raynevai, il n'y a point de loi positive qui ait établi la prescription d'État à État; chaque souverain à qui on l'oppose est seul juge de l'application qu'on prétend lui en faire ; et c'est la force seule qui doit décider. M. de Raynevai avoue toutefois que, même entre les nations, la prescription est conforme à Véquité {Inst. du dr. delà nat. et des gens^ p. 155). Mais Merlin demande à ce sujet ce que c'est que le droit naturel, si ce n'est cette équité qui parle à la conscience de tous les hommes ; et comment Véquité pourrait-elle servir de base à une chose qui serait contraire au droit naturel et des gens. Voir : Maitkxs, Précis du Dr. des gens mod. de VEur., liv. II, chap. ii, g 70, édit. Guillaumin, 2* édit., t. I, p. 195, et la substantielle note de M. Gb. Vergé, p. 197; Wheaton, Élém. du Dr. internat., 3- édit., 1858, t. I, p. 158, 159. s F. P. F.
* Dig..lib. XLII, tit. I, 1. 57; Dig., lib. 1. tit. XIV, I. 3. P. P. F.
^Dig., lib. XLVI,til.lV, 1.8. — L'acceptilation était un payement iouiginaire {Instit, dejtutinien, lib. III, tit. XXIX, { 1). Ulpien reconnaissant
V. — 1. Sous le* nom de faits ^ sont aussi moralement comprises les abstentions^ considérées avec les circonstances requises. C'est ainsi que celui qui, en connaissance de cause, et étant présent, conserve le silence, paraît consentir; la loi même des Hébreux le reconnaît (Nombres xxx, 4, 8, 11, 12). A moins qu'il ne ressorte des circonstances, qu'il a été empêché de parler par la crainte, ou par quelque autre accident. C'est ainsi que l'on regarde comme perdu ce qu'on n'a plus l'espérance de recouvrer (*), comme seraient des pourceaux que le loup aurait emportés. Ce que nous perdons dans un naufrage, dit aussi Ulpien, cesse de nous appartenir, non immédiatement, mais du moment où nous ne pouvons plus le recouvrer ; c'est-à-dire du moment où il n'y a plus sujet de croire qu'on conserve la pensée d'en être propriétaire ; du moment où il n'y a plus aucun indice d'une semblable intention (l, XLIV, Dig.^ De acquit, rer, domin.) *. Car si on avait envoyé des gens pour rechercher ce qui a été perdu, si on avait promis une récompense à ceux qui le trouveraient, il faudrait décider autrement. Ainsi, celui qui sait qu'une chose lui appartenant est possédée par autrui, et qui n'élève aucune réclamation pendant un long espace de temps, celui-là — à moins qu'une autre raison ne surgisse manifestedans ce texte que VciceeptilaHon n'est liée ni aux personnes, ni aux paroles, arrive à cette conclusion, que ce mode de payement imaginaire tire sa force du droit des gens, c'est-à-dire du droit naturel ou de la liberté naturelle que chacun a de remettre c-e qu'on lui doit, de la manière qui lui convient. Grotius rapporte cette pensée d'Ulpien pour confirmer ce qu'il vient de dire, qu'il n'importe pas qu'un homme use de toutes les formalités requises pour faire connaître la volonté qu'il a de renoncer à son droit; puisque cette renonciation venant du droit de nature qui n'astreint pas la volonté à des formalités, cette renonciation est valable de quelque manière qu*elle soit faite. P. P. F.
(*) Les jurisconsulès juifs appellent cela tt^lK^' Grotius.
» Dig., lib., XLl, tit. I, 1. 44. P. P. F.
tement, — est censé n'avoir agi de la sorte, que parce qu'il ne voulait plus compter cette chose au nombre de celles qui lui appartiennent. C'est dans ce sens qu'Ulpien a dit quelque part, que les maisons sont par l'effet d'un long silence censées avoir été abandonnées par leur maître (/. XV, § 21, Dig.. De damn. infect.) '. a C'est avec peu de justice, a dit l'empereur Antonin le Pieux dans un rescrit, que tu réclames des intérêts depuis lonf^ temps échus, et dont tu as fait remise, comme l'indique le long espace de temps que tu as laissé écouler sans les demander ; parce que c'est pour tei rendre agréable à ton débiteur, que tu n'as pas jugé à propos de les exiger de lui » (/. XVII, § \ , Dig., De usuris) ^.
"l. On voit quelque chose de tout à fait semblable dans l'établissement d'une coutume (Thomas, I, 2, Qxuai. XGVii, art. 3), car, abstraction faite des lois civiles qui ne l'admettent qu'après un certain temps et d'une certaine manière, uu peuple sujet peut l'introduire par le fait même que celui qui possède la souveraineté la tolère. Quant au temps nécessaire pour que cette coutume soit pourvue de quelque effet de droit, il n'est pas limité, mais arbitraire, et il doit être suffisamment long pour qu'on ait lieu de présumer le consentement du prince.^
3. Pour que le silence serve à établir la présomption d'abandon, deux conditions sont requises : qu'il ait lieu en connaissance de cause, et que celui qui le garde ait une volonté libre {Suarez, lib. VII, De legib.^ cap. xv); car l'abstention de celui qui ignore ce dont il s'agit est dénuée d'effet (*), et lorsqu'il apparaît quelque autre
* Dig., lib. XXXIX, t. Il, 1. 15, i 21. P. P. F.
a Dig.. lib. XXII, lit. 1, 1. 17, g I. P. P. F.
C) Voyez ci- dessous, chap. xxi de ce livre, § ?. Ajoatei aussi Bakthol. Sociif., Consil. CLXXXVII, col. 8; Mbiscrnci, D«cû. Camêral, IX, n. 113, t. III. GftOTiDf.
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raison qui a empêché d'agir, toute conjecture de la volonté n'a plus lieu.
VI. — D'autres conjectures servent encore à vérifier la réalisation de ces deux conditions; mais celle du temps est d'un grand poids pour prouver l'une et l'autre. Car, premièrement, il est presque impossible qu'une chose qui appartient à quelqu'un, demeure longtemps entre les mains d'un autre ^ sans que son propriétaire en ait connaissance par quelque voie, le temps en fournissant plusieurs occasions. Entre présents, cependant, il suffit d'un laps de tfemps moins long qu'entre absents pour établir cette conjecture, en mettant même de côté la loi civile. De plus, la crainte une fois inspirée, peut bien durer quelque temps, mais non perpétuellement, puisqu'un long espace de temps fournit de nombreuses occasions de réagir contre elle, en prenant ses précautions soit par soi-même, soit par les autres, en sortant même du pays de celui que l'on craint, afin de protester au moins de son droit, ou, ce qui est préférable, d'en appeler à des juges ou à des arbitres.
VII. — Un temps immémorial étant moralement considéré comme infini (*) (/. Hoc jure, S ... ductus, Dig.^ De aquâ quotid. et xstiv.) ^, le silence que l'on aura gardé pendant ce temps-là, paraîtra toujours suffire pour établir la présomption d'abandon, à moins de très-fortes raisons qui prouvent le contraire {**). Il a été judicieusement remarqué par les plus habiles jurisconsultes, que le temps immémorial n'est pas tout à fait la même chose
* Le texte de Grolius est ici d'une concision extrême et semble même présenter une lacune. Nous avons dû .adopter la paraphrase de M. de Courtin et de Barbeyrac, pour donner un sens satisfaisant. P. P. F. '
(*) Andréas KnicH, Tractât, de jure territorii; Reinking, lib. I, class. y. cap. ii, n. 5; Oldexdorp, class. m, art. 2. Grotius.
^ 2 Dig., lib. XLIII, tit. XX, 1. 3, g 4. P. P. F.
{**) BIÉN0CHIU8, 1, cons. xc. G.
qu'un espace de cent ans (*), quoique souvent il n'y ait pas une grande différence entre eux ; car le terme commun de la vie humaine est de cent ans {**). Cet espace de temps forme presque ordinairement trois âges d'hommes, ou trois générations (***) (Eustath., ad Iliad., lib. i). C'est ce que les Romains objectaient à Antiochus, lorsqu'ils lui démontraient qu'il redemandait des villes que ni lui, ni son père, ni son aïeul n'avaient jamais possédées.
VIII. — 1 . On objectera que les hommes s' aimant euxmêmes et tenant à ce qu'ils ont, ne doivent pas être supposés portés à faire l'abandon de leurs biens, et que par coiï^quent les actes négatifs, même consacrés par un long espace de temps, ne sauraient sufûre à établir la présomption dont nous avons parlé. Mais, d'un* autre côté, nous devons penser qu'il faut bien espérer des hommes, et ne pas croire qu'ils aient l'intention de laisser, pour une chose périssable, un autre homme dans un état continuel de péché : ce qu'il serait sou-
(*) C'est ce qu*a remarqué Balbus, De Prœscriptionibus ; et Covarruvias,sur le méine si^jet; comme aussi Reinking, Z>tc(. h'&r. T, class. \, cap. \ï, n. 40. Voyez au sujet du temps immémorial, le très-érudit Faure, Consil. pro Ducalu Montisferratensi. Grotius.
(**) C'est ce que Justinien appelle Aiwvo; fxSXXov r^iztp j^^pôvou dans son v* édit publié parmi les notes sur l'Histoire secrète de Procope.
Grotius.
C**) Car une génération est un espace de trente ans, comme le remarque Porphyre dans ses Questions sur Homère. Hérodien explique à Sévère qu'un siècle renferme trois générations. Pliilon remarque qu'en Egypte il y eut dix rois en l'espace de trois cents ans (De Legatione) (a). Plutarquc dit dans la vie de Lycurgue, qu'il y eut quatorze rois à Lacédémone en cinq cents ans. Dans sa novelle CLIX, Justinien défend de produire une afTaire en justice, parce que déjà quatre générations s*étaient écoulées. Grotius.
(a) On ne trouve point dans Philon ce qui est rapporté dans cette note comme étant du traité Dt Legatione. (B.).
vent impossible d'éviter sans un semblable abandon ^ 2. Pour ce qui est du pouvoir, bien qu'ordinairement on y attache un grand prix, nous devons savoir que c'est un grand fardeau, et que lorsqu'il est mal exercé, il rend l'homme responsable devant la colère divine. Or, comme ce serait une chose dure, que des individus se prétendant tuteurs d*un pupille, plaidassent à ses dépens pour voir qui des deux aurait la tutelle ; ou que des matelots — suivant la comparaison dont se sert Platon à ce sujet (lib. I) *, — disputassent, au péril du navire, pour savoir qui d'entre eux serait chargé de préférence de tenir le gouvernail ; de même, ceux-là ne sont pas toujours dignes d'éloges qui, aux risques des plus grandes Catastrophes, et souvent au prix du sang d'un peuple innocent, sont portés à se disputer le gouvernement des intérêts de ce peuple ^. Les anciens louent cette parole
* Ce passage de Grotius paraît s'appliquer à la jusliHcation de la prescription acquisitive au profit du possesseur de mauvaise foi. Mais Grotius use ici d'un raisonnement plus chrétien que juridique pour justifier cette prescription, en disant qu'un homme ne doit pas tellement tenir à son bien, qu^l veuille faire rester perpétuellement le détenteur en péché mortel, plutôt que d'y renoncer en sa faveur. « Si l'usurpateur veut sauver son flme, fait observer avec esprit Bélime, il n'a pas de moyen plus simple que de me rendre ce qui m'appartient; et, s'il ne lèvent pas, je ne vois pas pourquoi je serais obligé de l'empêcher d'aller en enler à mes dépens» [Philosophie du Droit, t. II, p. 696). N'est-ce pas le cas de répéter avec fientham : a L'âge de Nestor ne devrait pas suffire pour assurer à l'usurpateur le gage et le prix de son iniquité. » ( Traité de Législation, 1. 1, p. 280). P. P. F.
3 Grotius cite en marge le livre 1, sans marquer si c'est du traité de ja République, ou de celui des Lois, a Je m'imagine, dit fiarbeyrac, qu'il a voulu parler du premier livre de la République, dans lequel le philosophe emploie souvent le comparaison d'un pilote et des nautonniers, avec le gouvernement d'un État, mais non pas en l'appliquant au sujet dont il s'agit. » fiarbeyrac renvoie aussi au livre VI du même traité.
3 Combien cette pensée de Grotius ne trouverait-elle pas son application encore dans notre époque contemporaine, si travaillée par les ambitieux de toutes les écoles et de tous les partis! P. P. F.
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d'Ântiochus, qui remercia le peuple romain de ce que, délivré des soins d'une administration trop étendue (*), il jouissait de moins vastes frontières (Gicer., pro Dejolar,; Valse. Maxim., lib. lY, cap. i). Parmi beaucoup de sages pensées de Lucain, celle-ci ne tient pas le dernier rang : a Faut-il donc amasser une si ample moisson de nouveaux crimes, pour savoir quT des deux commandera à Rome ? A peine devrait-on acheter à ce prix, le bonheur de n'avoir ni l'un ni l'autre pour maître I »
3. Il importe d'ailleurs à la société humaine que le pouvoir soit établi d'une manière assurée^ et mis à l'abri du hasard des rivalités. Or, les présomptions' qui tendent à l'utilité de cette société, doivent être regardées comme favorables. Si Aratus de Sicyone (**) a pensé qu'il y avait de la dureté à ébranler des possessions particidières de cinquante ans, combien plus ne faut-il pas adopter cette maxime d'Auguste, que celui-là est un homme de bien et un vrai citoyen, qui ne veut point changer l'état présent de la république, et qui, suivant les termes d'Alcibiade dans Thucydide, « conserve la forme du gouvernement telle qu'il la trouve. » C'est ce qu'Isocrate appelle, dans son discours contre Callimaque, « maintenir le gouvernement présent. » Dans son discours aux Romains contre Rullus, Gicéron dit aussi qu'il convient au protecteur du repos et de la concorde, de défendre en tout temps l'état de la république, quel qu'il soit ; et suivant
f) Jonathan, fils de Satil, semble avoir été dans ces sentiments.
Grotius.
(**) C'est ainsi qu'à Athènes, lorsque la paix fut faite, Thrasybule laissa les possessions comme elles étaient (a). Grotius.
(a) « Je De sais, dit Uarbcyrac, où l'auteur a trouvé ce qu'il dit de Thrasybule.^ Je suid fort trompé s'il u'a confondu avec un article de la paix d'Athènes, ce qu'il avait lu dans Thucydide, au sujet de la puix de Sicile, par laquelle il fat convenu que chacun demeurerait en possession de ce qu'il tenait (lib. IV, cap. Lxv). • Uitloire de la guerre du Péloponèse^ traduct. de A Bétaai, édit. Hachettp,i863, p. 297. P. P. F.
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Tite-Live, tout homme de bien se contente de l'état présent des choses (lib. XXXV).
4. Quand même ce que nous venons de dire n'aurait pas lieu, on pourrait cependant opposer à la présomption que chacun est censé vouloir conserver ce qui lui appartient, cette autre présomption plus forte qu'il n'est point croyable que personne laisse écouler un long espace de temps, sans donner aucun indice, suffisant de sa volonté (*) (AuG.T)E CLAViiSio, ifi summa; verb. Inventa),
IX. — Mais peut-être peut-on dire, non sans quelque probabilité, que ce n'est point ici une simple présomption ; mais que c'est le droit des gens volontaire qui a introduit cette loi [**) qu'une possession immémoriale non interrompue, ni troublée par un appel à des arbitres, opérerait translation pleine et entière de la propriété ^ Il y a lieu de croire, en effet, que les nations sont tombées d'accord sur ce point, puisque c'était une chose qui intéressait au plus haut degré la paix commune. C'est avec raison que j'ai parlé d'une possession non interrompue^ c'est-à-dire, selon l'expression de Sulpicius, dans Tite-Liive : « d'une seule et continuelle suite de droit, dont on aurait toujours joui^ sans aucune interruption » (lib. XXXV). Le même personnage parle ailleurs «d'une perpétuelle possession que personne ne révoque en doute. 0 Car une possession dont on jouit par intervalles,
(*) Ceaxtzius» Saxonie.f lib. XI, n«* 10 et 13. Giuyrits.
(**) Grégoras rapporte que les empereurs grecs avaient donné la ville de Phocée aux ancêtres de Catanas, à la condition que chaque successeur déclarerait par écrit qu'il ne tenait cette ville qu'à titre d'administrateur, de peur qu'avec le temps une longue possession n'étefgnit insensiblement le droit de l'empereur. Grotius.
^ Cette loi du droit des gens arbitraire, est aussi peu nécessaire que difficile à prouver. Tout ce qu'il y a, c'est que la prescription étant autorisée par l'opinion ti l'usage de la plupart des peuples, c'est un préjugé favorable, qui donne lieu de croire que ce droit a son fondement dans quelque principe évident des lois naturelles. (Barbeyrac.)
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ne produit aucun efffet. Telle était celle que les Numides opposaient aux Carthaginois, lorsqu'ils leur disaient que, c( suivant les occurrences, tantôt elle leur avait appartenu, tantôt elle avait été aux mains des rois de Numidie, et que toujours la possession avait été le partage du plus fort»» (lib. XXXI V).
X. — 1 . Mais il s'élève ici une autre question, et des plus difficiles : c'est celle de savoir si le droit des enfants qui ne sont pas encore nés, peut tacitement se perdre par un tel abandon^. Si nous disons que cela ne se peut point, la décision que nous avons donnée tout à l'heure ne sert de rien pour procurer la tranquillité des empires • et des propriétés; puisque la plupart des royaumes et des biens particuliers * sont de telle nature, qu'ils doivent passer aux descendants. Si nous affirmons que cela est possible, il paraîtra surprenant que le silence puisse nuire à ceux qui n'ont pu parler, puisqu'ils n'existaient
* La prescription est de droit naturel, dit M. Massé, en renvoyant i ee paragraphe, soit qu'on la considère comme moyen d'acquérir, onoomine moyen de se libérer, parce que, dans l'un et l'autre cas, elle repose sur la possession, qui est le plus naturel de tous les titres à la jouissance d'une chose ou d'un droit. La détermination du temps nécessaire à raccomplîs* sèment de la prescription est sans doute une institution du droit civil et .arbitraire; mais le principe même de la prescription est indé}>endant de toute disposition législative, et peut dès lors être invoqué par les étrangers aussi bien que par les nationaux, sauf à eux à se conformer aux lois qui en établissent les conditions et la durée. Le Droit commerce etc., édit. Guillaumin, 1801, t. I, p. 403. Voir aussi Plffexdorf, Ut. fV, ch^p. XII, n. 7; Vattel, édit. Guillaumin, t. Il, p. 130. P. P. F.
^ « On demande, dit Barbeyrac dans sa paraphrase, si ceux qui ne sont pas encore nés peuvent perdre leur droit par le délaissement taciu de celui qui le leur aurait transmis. » P. P. F.
3 C'est-à-dire pour assurer la souveraineté aux princes, et la propriété aux particuliers. P. P. F.
^ J'ai dû recourir ici à la paraphrase de Barbeyrac, appuyée tur let annotations de Gronovius, pour suppléer au laconisme extrême de Grotiu».
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pas ; ou que le fait des uns puisse porter préjudice aux autres.
?, Pour dénouer cette difficulté, il faut savoir que celui qui n'est point encore né n'a aucun droit, de même qu'une chose qui n'existe pas n'est douée d'aucune propriété. C'est pourquoi si le peuple, de la volonté duquel émane le droit de ré^^er, vient à chanj^er sa volonté, il ne fait aucune injure fi ceux qui ne sont pas nés encore, puisqu'ils n'ont acquis encore aucun droit. Or, comme uu peuple peut cliani^er sa volonté d'une manière expresse, on peut aussi présumer qu'il en a changé tacitement'. Lors donc que le peuple a ainsi changé de volonté, dans un temps où il n'y avait point de droit acquis aux successeurs qu'on peut attendre ('), et lorsque les auteurs, de qui peuvent naître ceux qui auraient eu droit en leur temps à la succession, ont renoncé à ce même droit, rien ne s'oppose à ce qu'un autre ne s'en empare, comme d'une chose abandonnée.
3. Nous traitons ici du droit naturel; car la fiction suivante peut, comme tant d'autres, être introduit* par le droit civil, que la loi représentera ceux qui sont encore à naître (*'), et qu'ainsi elle empêchera qu'on ne s'empare de rien ii leur préjudice. Mais cependant on ne doit pas témérairement présumer que les lois veuillent
< Lorsque eetui qui aurai! tmnKtniï son droit i k» ilueeudanU encore à naître, j renonce ou fxpreuément, ou ticiiemenl, et que le peuple le iicfaant el le vayanl. ne s'y oppose point, quoiqu'il le puiase ; dans ce cas 11, il est censé avec raison consentir il la renonciation, et par conséquent clianger de voloDiè. (Barbrtiuc).
(*} On trouve dani les hisloires plusieurs exemples de ces renoncialions. Voyez-en un remarquable dans la personne de Louis IX, roi de t'rance, qui renonça pour lui el pour sea enfanls au droit qu'il pouvait avoir par sa mère Blanche au royaume de Castille H*hiana, Hiit. Ilitpan. lib. XIII. cnp. xviii, (iROTiO.
f") Comme la loi civile i l'vjiard d'une liirédilé jacente.
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faire de telles suppositions, parce que cette utilité privée est très-contraire à l'utilité publique * . Aussi l'opinioD la plus commune est-elle que les fiefs qui sont dévolus, non en vertu du droit du dernier possesseur, mais en vertu d'une investiture primitive ^, peuvent être acquis après un assez long espace de temps ^ : ce que Covamivias, jurisconsulte de grand jugement, s'appuyant sur des raisons non dénuées de valeur, étend aux droits de majorais, et aux choses sujettes à fldéicommis (6\ Possessar.y p. m, § 3. — Spec, Tit.de Feud,^ § quoniàm, vers. 3. quaBfitwr, — Ghassan, De consuet. Burgund. Des mains-mortes ^ § 6, vers, paranetjour^ n.2. — Gravett., Deantiquit. temp., p. rv, § materia, n. 90.
4. Rien n'empêche, en effet, que, par une loi civile, on ne puisse établir qu'une chose qui ne pourrait être licitement aliénée par un simple acte, puisse cependant, afin d'éviter l'incertitude des propriétaires, se perdre pour en avoir négligé pendant un certain temps la possession ; en ajoutant même cette réserve, que ceux qui naîtront plus tard conserveront une action personnelle contre ceux qui auront négligé, ou contre les héritiers.
XI. — Il ressort de ce que nous avons dit, qu'un roi
* C'est-à-dire parce que Tutilitéqui en revient à quelques particuliers est Tort contraire à l'utilité publique, qui demande qu'on ne trouble pas aisément les possessions. P. P. F.
^ C'est-à-dire, lorsque la succession a été réglée, dès le coDimeuceoieot, de telle sorte que chacun de ceux qui viennent à succéder en leur rang, tiennent leur droit, non de leur prédécesseur, qui ne pouvait pas faire héritier qui bon lui semblait, ou disposer autrement du fler par un seul acte valide, mais de la volonté de celui qui a le premier établi le fier.
(Barbetrac.)
s II s'agit de la prescription de trente années appelée Prxscriptio longissimi temporis, car les auteurs dont Grotius rapporte l'opinion reconnaissent, aussi bien que tous les autres, que la prescription ordinaire de dix années entre présents, et de vingt années entre absents, neuffit point ici. (Barbetrac >
vis-à-vis d'un autre roi, qu'un peuple libre vis-à-vis d'un autre peuple libre, peuvent acquérir un droit, en vertu d'un consentement formel ; et qu'ils le peuvent de même par un abandon, et par la prise de possession qui le suit, ou qui en tire une force nouvelle. Car la maxime que les choses qui sont nulles dès le principe, ne peuvent être validées par aucun fait ultérieur, comprend cette exception : à moins cpi'il ne survienne une cause nouvelle, capable de produire par elle-même un droit. Pareillement le vrai roi d'un peuple pourra perdre sa couronne et devenir le sujet de son peuple ' ; celui qui n'était pas roi en réalité, mais n'était que prince, pourra devenir roi avec un pouvoir absolu (*) ; et la souveraineté qui était entière entre les mains du peuple ou du roi, pourra être divisée entre eux.
XII. — 1 . Il est important aussi de rechercher si la loi sur l'usucapion ou la prescription, établie par celui qui possède le pouvoir souverain, s'applique également à la souveraineté elle-même, et à ses parties essentielles, que nous avons expliquées ailleurs^. Elle s'y applique, ainsi que paraissent le penser un grand nombre de jurisconsultes, qui traitent les questions relatives à la souveraineté, d'après les principes du droit civil des Romains (Bartol., in L Hostes,..^ Dig,, de capt.; et in l. i^Dig de aq.pluv. arcend. — Jason, Cons. lxx, lib. III. — Aymon, De aniiq. Part. IV, vers, materia ista..,, n. 62. — Ant. Gor- SETUS, De ex. reg, Quœst. 104. — Balb., De Prœscript. ii,
* « Pareillement, dit Barbeyrac dans sa paraphrase, le roi légitime d'uD peuple peut perdre la souveraineté, et devenir dépendant du peuple, par UD délaissement comme celui dont il s'agit... » P. P. F.
(*) Voyez Vasqdez, Controvers. lUustr.y lib I, cap. xxiii, § 3; lib. Il, cap. Lxxxii, I 8, 9 et seq. Voyez aussi PiLNORMiT., lib. I, Cons. LXXXII, et Peregrinds, DeJure/isci, lib. VF, cap. viii, § 10. Grotius.
2 II ne s'agit ici, suivant la juste remarque de Barbeyrac, que des lois sur la prescription « considérées en ce qu'elles ont de particulier, qui regarde la manière et le temps de la prescription. » P. P. F.
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Pan. V, pr. Quxit. 2. — Castai.., De Imp. Qurst. 53. CovAKRCV,, in rap. Peccaïutn... De reg. jur. in vi, p. i § 9, iii fine). Pour nous, nous pensons autrement ( car. pour qu'on st^ trouve lié par les lois, on exige dam l'auteur de lu loi une autorilé, et uni: volonté, du moini préentnée. Porsoime ne peut s'obliger soi-même par- ï forme de loi, c'est-à-dire comme en étant soi-même son propre supéneur. El de )à vient que les auteurs des loisont lu droit de les clianger On peut cependant s'obliger par sa propre loi, non pas directement, mats par réflexion*, en tant que faisant partie du corps social ("), en vertu de l'équité naturelle, qui veut que les parties se conforment fi leur tout. L'histoire sacrée constate i|ue Saûl J en usa ainsi dans les commencements de son règneJ (Sam. XIV. 40). Mais cela n'a point lei de lieu, parce que H nous considérons ici l'auteur des lois, non pas comme une partie, mais comme celui dans lequel réside la vertu du tout. Nous traitons, en elTet, du pouvoir souverain comme tel. Quant à la volonté, elle n'est pas onn plus présumée avoir existé, parce que les auteurs des lois ue sont pas censés vouloir se comprendre dans leurs dispositions; si ce n'est dans le cas où la matière et la raieo de la loi sont générales : comme lorsqu'il s'agit de l'estt>fl mation du prix des choses. Mais la souveraineté n'est p de même ordre que les autres eboses. Bien loin delà; elIÀfl les surpasse de beaucoup par l'excellence de sa natu
Cl Ainsi qne Do» Camias Mastrill.. de Magùlratu, lib Itl, ca(i.H^| II. 2Q; ietn Oldb.micirp. CouiI. Marp. Y. n. 47. I. I. GnOTlm.
■ C'esI è-diro indirtcunirni. p p. f.
I,") Voyet ci-desMus. chapitre u i|e ce livre, j -^4. Stotqve i f(:pi»l. iXIIV) " qu'il y a dtoi le pilote Jeu» (lenoiine est eaiDinuiie avec Ioub ceux (|iii monlenl le liâlimcTit oU lu cDiiiuie iiHssager. l'autre qui lui al propre, et qui le ci Ce point est traili par Claude Dk Setssel, Dt Bep. Calt., lik. I; C sxcn. De glorid muiïdi, part, tt, Cods. 5;GjUll., lib. tJ. (ih«.LV, vl; Bumn, Pc Rrp.. liL I, cip. im; RcmiaG, 1, 12 Cmmuv
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Et je n'ai jamais vu aucune loi civile traitant de la prescription, qui ait compris la souveraineté, ou qui ait pu vrîiisemblablement être censée avoir voulu la coraprendiu. 2, Il s'ensuit que le temps déterminé par la loi ne saurait suf6re pour acquérir la souveraineté ou une de ses parties essentielles, si les conjectures naturelles dont nous avons parlé n'y concourent pas; et. qu'il ne serait pas besoin d'un si long espace de temps, si, avant le terme limité, on pouvait suffisamment établir ces conjectures; enfin que la loi civile qui interdit l'acquisition par un laps de temps déterminé, ne concerne point les choses qui regardent la souveruinté. Le peuple pourrait cependant, au moment oii il déférerait la souveraineté, exprimer sa volonté à cet égard, et dire de quelle manière, et après queLespace de temps, on pourrait perdre cette souveraineté par le non usage. Cette volonté devrait être suivie sans aucun doute, et ne pourraitétre enfreinte par le roi même investi d'un pouvoir absolu; parce que cela ne regarderait point le pouvoir en lui-même, mais la manière de le posséder : distinction dont nous avons parlé ailleurs '.
' GroIiuB soutient aiec raison qu'on ne peut prescrire la souveraioeté, ett elle n'est pas de rnËme ordre que les auires choses; mais on peut regretter qu'il n'ait pas Formulé cette pensée «raie d'une maQiére plusnetle, plus pr^ise et plus énergique. It se perd, en efTct, dans des distinctions et dei reatrietiens, qui etilèrent beaucoup à l'aotorité de sa parole. Ce qoi est inaliénable ne peut être prescrit, car la prescription est une manière d'acquérir, or la souveralnelè étant InjiUénable, elle ne peut pas plus être prescrite (jne cédée, vendue ou achetée. La droits considérés dans leur idéal, dit M. Troplong, sont itaprescriplibles et éternels, el le temps qui n'a de prise que sur ce qui est contingent, ne peut pas plus les ébranler, qu'il ne lui est donné de porter atteinte i Dieu même, é ce Ijpe nniTersel el pur dont ils sont le reflet et la manifestalion. C'est en s'élevanl t celte hauteur, que VIco (Science nouvelle, p. 351) a rappelé celte régie de la jurisprudence transcendante : • Tempus iton est modus eoni- Htutiuti vet dtffotoendi jurii; • car le temps ne peut ni commencer, ni tair.ca qui ut itemel etabaoln. Si même de l'idéal uous passons au
XIII. — Pour tes choses qui ne sont pas de l'essence de la souveraineté, et qui n'y sont pas attachées comme des propriétés naturelles, mais qui peuvent en être naturellement détachées, ou qui du moins peuvent être communiquées à autrui, elles sont absolument soumises aux lois civiles de chaque peuple sur l'usucapion et la prescription ^ C'est^ainsi que nous voyons des sujets qui ont
déterminé, si de Dieu nous descendons à l'homme, nous trouTons que le droit, en se mettant en action entre des êtres fînis et parfaits, n*en est pas moins à l'abri des injures immédiates du temps. L*homme Tieillit et meurt, mais ses droits lui survivent et forment Théritage de ses descendants. L'humanité prise en masse a aussi ses droits, et le cours des igei ne saurait les lui ravir. Ce sont là des fragments de ce droit inaltérable, éternel et divin, tombés dans l'humanité, et qui dureront autant qu'elle. Voir le Traité d^ la Prescription, chap. i, n. 1. Le silence des peuples
Sendant des siècles, ne saurait donc avoir TefTet d'une ratification du roitdes usurpateurs. Voilà ce que Grotius pensait évidemment ; miisee qu'il n'a pas osé dire d'une manière concise et péremptoire. Au reste, en ce qui concerne les questions relatives à la souveraineté, Grotîus n'est ptt* un guide bien sûr. Nous le verrons soutenir que la souveraineté réside dans le corps, comme dans un sujet qu'elle remplit tout entier, de la même wuênière que Vdme est dans les corps parfaits, et conclure que la sooTeraineté est aliénable. Il nous dira que les rois ne sont qu'usufruiUert des domaines des peuples, et il admettra en même temps que les rois pourraient devenir propriétaires incommutaUes des peuples eux-mêmes! Quelles étranges contradictions de la part d'un si grand esprit 1 P. P. F. * Grotius suit ici la distinction des jurisconsultes scolastiques qui appellent les droits dont il s'agit Regalia minora^ par opposition aux Regalia majora^ ou aux parties essentielles de la souveraineté. Ils mettent au rang des Regalia minora le droit, par exemple, de créer des magistrats subalternes, ou de conférer certaines dignités, d'accorder un bénéfice d'âge, de s'approprier les biens vacants, etc., etc. Mais Tbomasius rejette cette distinction, et en même temps la conséquence que Grotius en tire par rapport à son sujet. La division, dit-il, des Regalia majora et minora, n'est pas fondée sur un principe bien clair; et de li vient qu'on a tant de peine à marquer la difTércnce de ces deux sortes de droits. Cette division a été empruntée aux interprètes du droit féodal des Lombards. Il y a un titre dont la rubrique est, Quœ sirU Regalia, et où l'on trouve une énumération de diverses sortes de droits de souveraineté attachés aux fiefs royaux. Comme il n'y est point fait mention du pou-
acquis par prescription le droit de juger sans appel (Co- VARRUV., C. Possessor.^ p. ii, § 2, n. 12, 13); non, cependant, sans qu'il soit possible de se pourvoir contre leurs décisions * par voie de supplique ou de cpielque autre . manière. Car le droit absolu de juger en dernier ressort n'est point compatible avec la condition de sujet ; il appartient, par conséquent, à la souveraineté ou à quelqu'une de ses parties, et on ne peut l'acquérir que suivant les règles du droit naturel, auquel les souverainetés sont soumises.
voir législatif, du droit delà guerre et de la paix, etc., les interprètes,, pour expliquer cette omission, ont inventé la distindtion des Regalia majora et minora^ entendant par les derniers, ceux dont il est parlé dans ce titre; et par les autres, ceux dont il n'y est point parlé. Or un vassal ayant le domaine utile du fîef, et pouvant même acquérir le fief par prescription au préjudice de son seigneur, les jurisconsultes qui, presque jusqu'au temps de Grotius, confondaient fort souvent les vassaux avec les sujetSp ont dit, è cause de cela, que les Regalia minora pouvaient être aliénés -et acquis par prescription. Les anciens rois des Francs ont aussi éprouvé, mais trop tard, combien il est dangereux pour un souverain de laisser à quelqu'un de ses sujets les Regalia minora^ avec pouvoir de les aliéner, on de les transmettre à ses succe^eurs, puisqu'avec le temps ces Regalia minora ont entraîné \e& Regalia majora; de sorte que plusieurs sujets se sont érfjgés «n vrais souverains. Voyez les notes de Thomasius sur HuBER, I>« Jure civitatis, lib. I,sect. II(,cap. vi, n, 3.
Pour venir maintenant à la question dont il s'agit, .. un sujet, demeurant sujet, ne saurait acquérir par prescription aucun droit, grand ou petit, de la souveraineté. Lorsque, sans une concession expresse du sou- * verain, un sujet exerce pendant longtemps certains droits qui appartiennent au souverain, ou ce sont des droits qui se rapportent à l'exercice de quelque charge publique dont le sujet est revêtu ; et en ce cas là il ne les exerce pas en son propre nom, mais au nom du souverain, de qui il tient son emploi : ce qui ne laisse pas plus de lieu à la prescription en sa faveur, qu'elle ne piourrait être alléguée par un fermier, sous prétexte qu'il aurait tenu à ferme pendant cent ans un fonds d'autrui. Ou bien ce sont des droits, qu'on n'exerce pas en tant que revêtu d'un emploi public, et alors ils ne peuvent être regardés que comme des privilèges tacites , et des privilèges accordés par pure faveur; de sorte que leur durée dépend de la volonté du souverain... (Barketrag.)
* « Vevant le souverain^ » ajoute Barbeyrac. P. P.. F.
XIY . — 1 . On voit par là dans quelles limites il faut accepter ce que quelques-uns disent (*), qu'il est toujours permis aux sujets de se remettre, s'ils le peuvent, en possession de leur liberté — il s'agit, bien entendu, de la liberté publique ; — parce que, suivant eux, le pouvoir qui est le fruit de la violence, peut être brisé par la violence ; et quant à celui qui a été déféré volontairement, il est permis de se repentir, et de changer de volonté. Mais les pouveirs qui ont été dans le principe le fruit de la violence, peuvent pan l'effet d'ime volonté tacite recevoir une confirmation; et la volonté peut avoir été telle dans l'origine de l'établissement du pouvoir, ou être devenue telle par des faits ultérieurs, que le droit conféré par elle ne soit plus, dans la suite, dépendant de la volonté '. Le roi Agrippa s'adresse ainsi, dans Josèphe, à ces Juifs qui furent appelés Zélateurs, à cause de leur zèle intempestif pour le recouvrement de leur liberté : <x II n'est plus temps maintenant de convoiter la liberté. Il fallait combattre autrefois pour ne pas la perdre. Il est dur de s'exposer à l'esclavage, et la lutte est honorable, qui est engagée pour s'y scmstraire. Mais celur^ui étant une fois subjugué, se révolte, ne doit plus être appelé un amant de la liberté, mais un esclave rebelle. » Josèphe lui-même dit aux mêmes Juifs : « Il est certes honorable de combattre pour la liberté, mais il fallait le faire autrefois (*). Quant à ceux qui ,une fois vaincus, ont pendant longtemps obéi, s'ils secouent le joug, ils agissent comme des hommes désespérés, et non comme des amants de la liberté. » Gyrus avait autrefois tenu le même
(*) Comme Vasquez, dicto libro II, cap. lxxxii, n* 3. Grotios. < C'est-à-dire, tant que celui à qui le droit a été conféré le tieot dans les bornes prescrites ou expressément, ou tacitement.
(BAftBKTRAC).
(**) On trouve presque les^mémes paroles dans la harangue du comte de Blanderate aux Milanais; Rad^vic, lib. t cap. \l. Gkotios.
propos au roi d'Arménie, qui alléguait pour prétexte de sa rébellion le désir de recouvrer sa liberté depuis longtemps perdue ' (Xénoph., Cyropéd.^ lib. III).
2. Au reste je pense qu'il ne faut pas douter le moins' du monde, que, delà part d'un roi, une longue tolérance, telle que celle que nous avons décrite plus haut, ne puisse suffire au peuple pour refaire vivre sa liberté publique, en se fondant sur une présomption d'abandon du pouvoir.
XV. — Quant aux droits qu'on n'exerce pas tous les jours, mais seulement une fois, et lorsqu'on en a la commodité, comme serait celui de dégager un gage (*) ; quant à ceux aussi dont on est libre d'user quand on veut*, et
* La conquête, c'est-à-dire la force matérielle, ne saurait donner la souTeraineté. Céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté, c'est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourrait- ce être un devoir, et qu'est-ce qu'un droit qui périt quand la force cesse ? (Voir J.-J. Rousseau, CorUrat Social.) Le système de la conquête conduit à celui de la prescription^ aussi Grotius ne les sépare-t-il pas l'un de l'antre. Mais, ou bien les premiers chefs des dynasties ont usurpé la puissance, et comipent admettre, dans ce cas, que la succession des temps paisse convertir en droit un fait essentiellement illicite; ou bien leur pouvoir a été légitime dès l'origine, ce qui fait de la succession des temps an auxiliaiire inutile (Voir Fradier-Fgdéré, Éléments de Droit p^ihlic et d'Économie politique, 1865, p. 36). « 11 est impossible, dit M. Houzel, de se contredire plus ouvertement et plus formellement que ne le fait Grotius dans ce chapitre, qui est l'exemple le plus frappant que je connaisse de la vérité luttant contre le mensonge, d'un philosophe qui voit la vérité, et n'ose pas la dire de peur de déplaire aux puissances du jour » (Constitution sociale^ p. 139). Cette appréciation .est dure sans doute, et peut être trop sévère, mais il est certain que Grotius n'a pas devancé f^or ce point la philosophie politique plus libérale des siècles qui ont suivi le sien. P. P. F.
(*j Voyez Paruta, Histor. Venet.y lib. VIL Grotius.
3 Dans le sommaire de ce paragraphe, Grotius a appelé en général ces droits : « Quœ sunt merœ facuUatis ; » mais dans le paragraphe même il les réduit manifestement à deux classes, dont la dernière est plus considérable et plus étendue. Il 7 a, selon lui, des droits dont on ne fait usage que par un seul acte, qui n'est limité à aucun terme, et qu'on est
auxquels l'acte que l'on fait n'est pas directement contraire, mais s'y trouve contenu comme la partie dans son tout, tel que serait le fait d'une personne qui pendant ' cent ans n'aurait lié de société qu'avec un seul voisin, tandis que pourtant elle aurait pu en former avec d'autres : ces droits ne se perdent que depuis le moment où est survenue une défense, ou une contrainte à laquelle on s'est soumis avec une indication suffisante de consentement. Gela étant conforme, non-seulement au droit civil, mais encore à la raison naturelle, aura lieu, à juste titre, même entre les hommes élevés au faîte de la fortune.
par cunséquent toujours à temps d'exercer. Ce sont ceux dont il parle iei d'abord, et dont il donne pour exemple le droit de retirer un gage en payant. Il y en a d'autres, qui sont une suite de la liberté naturelle que chacun a de disposer de ses actions, de ses biens, et en général de tous ses droits, quels qu'ils soient, tant qu'on n'a renoncé ni expressément, ni , tacitement à quelque partie de cette liberté : et ce sont ceux dont il fMirle immédiatement après, item jura libertatis, etc. Les uns et les autres sont appelés Jura merx facuUatis, ou un simple pouvoir de faire telle ou telle chose, parce que personne n'a droit ni directement, ni indirecment, d'exiger que nous en usions avant un certain terme, ou pendant an certain espace de temps, et de nous imposer par là en quelque manière Yohligation d'en Taire usage, si nous ne voulons les perdre. Cette nécessité peut venir ou de notre propre consentement, comme quand on s*est engagé à retirer dans un certain temps le gage donné à un créancier; ou de quelque loi, soit naturelle ou civile, comme dans la prescription, dont il s'agit, qui en elle-même est fondée sit le droit naturel, et, pour le terme, réglée d'ordinaire par le droit civil de chaque pays; ou bien enfin de la volonté de celui qui a permis quelque chose qu'il pouvait empêcher, ou concédé un privilège qu'il pouvait refuser, à condition d'user de la permission ou du privilège de temps en temps, ou dans un certain espace de temps. Voilà, ce me semble, les idées qu'avait notre auteur sur cette matière : et elles suffisent, ainsi développées, pour faire distinguer les droits qu'il a voulu expliquer, d'après ceux qui par eux-mêmes sont sujets à prescription. (Barbitrag).
SUR LES ESCLAVES
I. Du droit des père et mère sur leurs enfants. — II. Distinction du temps de l'enfance; il y est question aussi du droit de propriété des enfants sur les choses. — III. Du temps au-delà de Tenfance, dans la famille. — IV. Du droit de correction. — V. Du droit de vendre ses enfants. — VI. Du temps auquel les enfants sont sortis de l'enfance et de la famille. ~ VII. Distinction de la puissance naturelle et de la puissance civile des. père et mère. — VIIl. Du droit du mari sur sa femme. — IX. L'indissolubilité et l'union d'un homme avec une seule femme, sont elles exigées pour le mariage en vertu de la loi naturelle, ou seulement en vertu de la foi évangélique? — X. Selon le droit naturel seul, les mariages ne sont pas nuls par le défaut de consentement des père et mère. — XI. Selon la loi évangélique, les mariages sont nuls avec le mari, ou la femme d'un autre. ~ XI 1. Les mariages des père et mère avec leurs enfants sont illicites et nuls, d'après le droit naturel. — XIII. Les mariages des frères avec leurs sœurs/ des belles-mères avec les beaux-fîls, des beaux-pères avec leurs brus, et autres semblables, sont illicites et nuls d'après le droit divin volontaire. — XIV. Il n'en est pas de même quant aux mariages entre parents à un degré plus éloigné. — XV. Certains mariages que les lois qualifîent de concubinage, peuvent néanmoins être licites. — XVI. Certains mariages peuvent être contractés illicitement, et cependant être valides. -- XVII. Du droit de la majorité dans toute association quelconque. — XVIIl. En cas de partage, quelle opinion doit prévaloir. — XIX. Quelles opinions il faut partager ou joindre ensemble. — XX. Que le droit des absents accroît aux présents. -^ XXI. Du rang entre égaux, et même entre les rois. -^
* « DeCoUegiis, » dit le texte de Grotius, c'est-à-dire des corps, associttioos ou oommunautés. P. P. F.
XXII. Dans les sociétés fondées sur une certaine chose, l'opinion de chacun des membres hoit valoir à proportion de la pari qu'il a à cette chose. — XXIII. Droits de l'État sur les sujets. ~ XXIV. S'il est permis à des citoyens de sortir de l'État : ce que l'on explique par une distinction. — XXV. L'État n'a aucun droit sur les exilés. — XXVI. Droit acquis par consentement sur un fils adoptif.— XXVII. Droit sur les esclaves. — XVIII. Dans quel sens est-il dit que ce droit renferme celui de vie et de mort. — XXIX. Que faut-il décider, d'après le droit naturel, sur les enfanta nés d'esclaves. -> XXX. Diverse» sorteà de servitude. — XXXI. Droit acquis par consentement snr un peuple qui se soumet. — XXXII. Droit acquis sur une personne, en conséquence d'un délit.
I. — Ce n'est pas seulement sur les choses, mais encore sur les personnes que Ton acquiert un droit ; et on l'acquiert originairement » par la génération, par le consentement, H cause d'un délit. Par la génération un droit est acquis aux parents sur leurs enfants; je dis à l'im et à l'autre parents, au père et à la mère, mais si ces deux autorités ne s'accordent point entre elles (*), celle du père est préférée, à cau^e de la supériorité du sexe.
* Originairemeniy c'est-à-dire lorsque la personne sur laquelle on acquiert un droit, n'était point auparavant dépendante de quelque autre personne, car si elle l'était, l'acquisition serait alors dérivative. Groiias traitera de cette autre sorte d'acquisition dans les chapitres suivants, et quant aux choses, et quant aux personnes. F. P. F.
(*) Suivant Sénèque (lib. III, Controvers, xix), u le premier rôle est celui du père, le second celui de la mère.» Chrysostôme (/ni ad torinth. xi, 3) dit que, a c'est à bon droit que la femme est soumise à son époux, car Tégalité d'autorité enfante la lutte. » Le même déclare (In Ephes., cnp vi) que, a l'autorité de la mère vient en second lieu. Que la mère ne cherche donc pas à s'arroger un droit égal à celui de son mari, car elle est soumise à un chef; mais que son époux ne la méprise pas comme un être soumis, car elle est un même corps avec lui. » Il dit ensuite : « La mère est aussi une autorité; elle a un pouvoir, et beaucoup de respect lui est dû ; mais le mari, cependant, jouit de droits plus étendus. » a Le fils légitime, dit Augustin (Epist. CXCX), est plus sous la puissance de son père que sous celle de sa mère, n Grèveras (lib. Vif) dit dans l'endroit où il parled'AndronicPaléologueet d'Irène, « qu'on la-
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II. — 1. Il faut distinguer trois époques dans les en-, fants : la première, celle du jugement imparfait, de Vabsence de discernement , comme dit Aristote [Polit. , cap. ult.) ; tant qu'ils n'ont pas la capacité de choisir^ comme dit ailleurs le même philosophe (Èthic. iVicom., lib. lY, cap. m); la seconde, celle du jugement parfait, mais pendant laquelle le fils fait encore partie de la famille de ses père et mère, ne s'en est pas encore séparé^ suivant l'expression du même Aristote (Ethic., lib. V, cap. x); la troisième, lorsque l'enfant est sorti de cette famille. Dans la première époque f), toutes les actions des enfants sont soumises à la direction de leurs père et mère : il est juste, en effet, que celui qui ne peut se gouverner lui-même, soit gouverné par autrui. «Le premier âge, dit Eschyle, semblable à la bête brute, a besoin, pour être élevé, de l'intelligence des autres » . Or, on ne peut trouver personne à qui appartienne plus naturellement ce gouvernement, qu'aux père et mère*.
2. Pendant cette période, cependant, le fils ou la fille ne laissent pas d'être capables, selon le droit des gens, d'avoir un droit de propriété sur les choses (voir ci-dessus, chap. III, § vi) ; mais l'exercice de ce droit est empêché à cause de cette imperfection de jugement dont nous avons parlé. Ils ont le droit, dit Plutarque, en parlant des enfants, mais ils n*ant pas l'usage du droit (De Fortun, Alexand. ii). Aussi n'est-ce point par une application
légaait qu'on père a plus de pouvoir qu'une mère, et que rien n'empêche que la volonté du père au sujet de son fils ne soit valable, au préjudice même de celte de la mère. » Voyez au sujet du respect dû à une mère, l. Congruentius, Cod. De pactù (a). Grotius.
(*) Dans cet âge là, les enfants appartiennent à leurs père et mère, de It même manière que les autres choses qu'ils possèdent, dit le fils de Maimon (Can . pcenitent, , cap vi , J 2) . Grotius.
(a) Gode, Ub. VIII, tit. XLYII, De patrit potettate, et non De paetù, comm« l'indique Grotius. P. P. F.
du droit naturel, que tous les biens des enfants sont acquis à leurs parents, mais en vertu des lois de quelques peuples ; lesquelles distinguent à cet égard entre le père et la mère, les fils non émancipés et ceux qui le sont, les enfants naturels et les enfants légitimes. Ces distinctions, la nature les ignore; elle ne reconnut que la supériorité du sexe, dont j'ai parlé, lorsqu'il y a conflit entre les deux, autorités.
III. — Dans la seconde époque, lorsque l'âge a mûri le jugement, l'autorité des parents ne s'exerce que sur celles des actions de leurs enfants qui sont de quelque importance pour la position de la famille paternelle ou maternelle (*). Il est juste, en efl*et, que la partie se conforme aux intérêts du tout. Quant aux autres actions, les enfants ont une puissance^ c'est-à-dire une faculté morale d'agir; mais ils sont tenus néanmoins, môme dans l'accomplissement de ces actes, de s'eflbrcer toujours de plaire à leurs parents. Cependant cette obligation n'étant pas fondée sur un droit, comme celles dont il a été question ci-dessus,-mais sur la piété filiale, sur le respect, sur la reconnaissance, ce qui serait fait contrairement à ce devoir ne serait pas plus nul que ne le serait une donation faite par un propriétaire quelconque, contre les règles de Téconomic^.
IV. — Dans l'une et l'autre des deux premières époques, le droit de gouverner comprend aussi celui de châtier, autant qu'il est nécessaire de châtier les enfants pour les contraindre à s'acquitter de leurs devoirs, ou pour les corriger. Quant à ce qu'il faut penser des peines plus rigoureuses, il en sera question ailleurs *.
(*) C'est ainsi que le fils de Maimon explique la loi qui se trouve dans le livre des Nombres, cap. xxx, vers. G. Grotics.
< Grotius établit qu'il faut considérer dans les enrants trois périodes: celle du jugement imparfait, oul'enrance; celle de l'âge adulte dant la maison paternelle; et celle de l'émancipation, ou /bm-/afnt7talton, où
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V. — Bien que la puissance paternelle soit tellement attachée à la personne elle-même et au caractère du père, qu'elle ne puisse en être détachée et transportée à un autre, un père cependant peut naturellement, et lorsque la loi civile n'y met aucun obstacle^ donner son fils en
il8 cessent de faire partie de la famille. Dans la première de ces périodes» un enfant peut posséder la propriété, mais non pas en joyir. Dans la seconde, il n'est soumis au père que dans les actions qui concernent la famille. Dans la troisième» il est tout à fait son maître. Au delà, tout est loi positive. Grotius n'était pas de ceux qui rehaussaient le pouvoir patriarcal» afin d'en faire.la base d'un système de despotisme; il s'en faut même beaucoup qu'il l'élève aussi haut que Bodin (Voir Hàllam, Hist. de la LiUér. de VEur., t. Ul» p. 289); cependant il semble adopter la théorie romaine» qui asseoit la puissance paternelle sur le droit de propriété (Voir» tn/rd» § 5)» théorie suivie par Hobbes {De cive, cap ix) et par Mo.TrESQUiEU {Esprit des Lois, liv. XXIII» chap vu)» Socrate» au rapport de Xénophon, expliquait le principe de la puissance paternelle par hi reconnaissance due aux parents» a qui ont fait passer les enfants du néant à l'être» au spectacle de tant de merveilles, à la jouissance de tant de biens» etc. {Mémoires sur Socrate yWs, 1, chap. ii, OEavres complètes de lénophon, trad. d'Eug. Talbot, édit. Hachette, 1859» t. I, p. 40). Puffendorf prétendait fonder cette puissance sur un consentement présumé des enfants, et par conséquent sur une espèce de convention tacite (liv. VI, chap. II). Le rédacteur du Code de Frédéric alléguait dans ce code trois nouvelles raisons, savoir : 1* que les enfants sont procréés dans la maison dont le père est le chef ; 2* qu'ils naissent dans une famille dont il est le chef ; 3* qu'ils sont de sa semence et une partie de son corps. Abrens a mieux déterminé le principe de la puissance paternelle. «Le rapport de droit qui existe entre les parents et les enfants, a-t-il dit» est réciproque. La raison de ce rapport juridique ne réside pas» comme une philosophie matérialiste l'a imaginé» dans un droit de propriété que les parents acquièrent sur les enfants» comme sur leur œuvre ; elle ne se trouve pas non plus, comme d'autres l'ont supposé, dans une convention tacite entre parents et enfants ; elle résulte de l'unité supérieure de la société familiale fondée par la nature» ou de l'idée de la famille, qui» comme personne morale, comprend une relation temporaire de supériorité et d'infériorité entre des membres d'ailleurs égaux par l'essence éternelle de l'humanité. L'enfant, qui a les premières conditions de développement à réclamer de la part des personnesqui lui ont donné naissance, peatdonc faire valoir des droits. Ses droits sont basés sur sou titre d'être
gage, et, s'il y a nécessité, même le vendre (*), du moment où il n'a pas d'autre moyen de le nourrir. Cest ce que. portait une ancienne loi des Thébains, rapportée par Aelien (lib. II), et qui parait avoir passé aux autres peuples. Cette loi thébaine était apparemment venue des Phéniciens, et avant eux des Hébreux. Apollonius nous apprend dans sa lettre à Domitien, que cette loi avait été en vigueur chez les Phrygiens. La nature est présumée, en effet, donner le droit de faire toutes les choses sans lesquelles on ne peut obtenir ce qu'elle-même elle commande.
humain en général, et en particulier sur les rapports que 11 nature a • établis entre lui et ses parents; ils naissent, comme tous les droits primitifs, de la nature même de l'homme. Le pouvoir qui est inhérent au droit et à robligatlon de donner Téducation, est partagé également par lea deux époux... 11 n'existe pas de puissance exclusivement paternelle : Il puissance appartient à la fois au père et à la mère, et elle se fonde, noo sur le fait purement physique de la généralion, comme les anciem autenn l'ont cru, mais sur la fonction de l'éducation. Le pouvoir jnridiqoe du père et de la mère s'éteint lorsque les enfanis sont arrivés à l'âge où ils peuvent se guider par leur propre réflexion dans les principales circonstances de la vie. Les relations qui continuent à subsister entre eux, après cet âge, ont avant tout un caractère de liberté morale, que la loi ne peut changer en un caractère de droit » [Philosophie du droit, 5«édit., 1860, p. 465 et suiv.). L'esprit de Grotius, trop dominé sur ce point par la théorie du droit romain, ne s'était pas, on le voit, élevé à la hauteur de cette notion spiritualiste de la puissance paternelle, et on voit avec regret le publiciste hollandais enseigner, comme il le fait au § 5, que le père peat vendre ses enfants pour une juste cause, par exemple s'il n'a pas d'autre moyen de les nourrir. (Voir aussi Bélime, Philosophie du droit, iS56, t. Il, p. 135 et suiv.). P. P. F.
(*) Jornandès d\i{Histor. Gothic.) que « les parents n'agissent pas autrement, en vue du salut de leurs enfants; ils pensent qu'il vaut mieux perdre la liberté que la vie, attendu que celui qui est vendu doit être nourri avec humanité, tandisquc conservé par son père, il serait destiné h mourir. » Je vois qu'une semblable loi avait existé aussi chex \eê Mexicains (a). Grotics.
(a) Barbcyrac renvoie à VHistoire générale des Indes occidentales, àm François Lopez de Goiuara, liv. 11, cbap. lxxxvi. P. P. F
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VI. — Dans la troisième époque, le tils est absolument maître de lui-même et indépendant du droit d'autrui, sauf toutefois le devoir de piété liliale et de respect, qui subsiste toujours, et dont la cause est perpétuelle. Il suit de là que les actes des rois ne peuvent être censés annulés pour la raison que ces rois ont des parents '.
Vil. — Tout ce qui est en dehors de ces principes, provient d'une loi volontaire', qui varie suivant les lieux (■), C'est ainsi qu'en vertu de la loi que Dieu a donnée aux Hébreux, la puissance qu'avait un père sur son fils ou sa fille pour aunuler les vœux qu'ils avaient faits, n'était pas perpétuelle [Num. xxx, 2, 3, 4, 5; Lib. De Prxceptis legis, Prœceplo veianle CCXLII) ; mais elle durait tant que les enfants faisaient partie de la maison paternelle ("). C'est ainsi qu'il y avait une puissance paternelle particulière aux citoyens Romains, même sur les fils qui étaient cliefs de leur propre famille, tant qu'ils n'étaient pas émancipés ^. Les romains eux-mêmes proclament que les autres peuples n'avaient pas une pa-
' C'est-à-dire que les acies d'un roi ne peuvenl point être annulés par r^tle ruison que son père ou sa otËre lie les oui pas aulorisi's. P. P F.
> La iiarapliraae de Barbeyriic porle : « Toute l'autorité qu'ont les pères et les mères, au delà de ce que nous venons il'élablir, vient de quelque loi positifs et artiilraire, qui est dilTérente selon les lieux. » P. 1'. F.
(*} Séuèque dit (Ce Bentf., lib. III, up. il) : « Comme il esl utile i It jeunes&e d'élre dirigée, nous l'avons placée sous l'autorité d'une sorte de magistrature domestique. •> Ghotius.
(") Du reste, un Dis âgé de treize ans élait capable de s'obliger, d'après les mœurs des Hébreux, comme le lèmoignent les rabbins, dans le passage des Nombres cité. Ghotids.
* f Sic patria quiedam poUttai propria «rat cieium RonMMrvm, ttiàm in fitioi qui familix propria; eapila eroiil » dit notre tate. Hiis Crnlius a sans doute vuuiu [larler des Ris de Tamille i|ui, eu fail, ITOieDl une famille à eux ; car, en droil, le dis non émaneipË ne (inuvail être chef de famille. P.P. F.
reille puissance sur les enfants (Instit. De pcUr. potest.^ § jus autem...) '. «Les auteurs des lois romaines (*), dit Sextus Empirions [Pyrrhonic.^ lib. III), voulurent que les enfants fussent sous la puissance de leur père à l'instar des esclaves; et que leurs biens ne leur appartinssent pas en propre, mais fussent la propriété de leur père, jusqu'à ce qu'ils aient été affranchis, de la même manière qu'on affranchissait les esclaves : ce que les autres peuples rejettent comme tyrannique. » « Les anciennes lois des Romains, dit Simplicius dans son commentaire sur Épictète, ayant égard à la supériorité que la nature donne aux parents et aux peines qu'ils endurent pour leurs enfants; voulant, en outre, que les enfants fussent, sans exception, soumis à leurs parents; se confiant aussi, je le crois, à la tendresse naturelle des pères pour leurs fils, leur donnèrent le droit de les vendre, à leur volonté, et de les mettre à mort avec impu- 'nité. » Arlstote blâme comme tyrannique, un droit semblable qui était accordé aux pères chez les Perses (lib. VIII, Ethic.j Nicom., cap. xii). Nous rapportons ces détails pour que nous distinguions avec soin ce qui est de droit civil d'avec ce qui est de droit naturel.
VIII. — 1. Le droit qu'on acquiert sur les personnes en vertu du consentement, vient ou d'une association, ou d'un assujettissement. L'association la plus naturelle apparaît dans le mariage; mais à cause de la différence du sexe, l'autorité n'est pas égale : le mari est le chef de la femme (Ephés. v, 23), c'est-à-dire pour les choses qui regardent le mariage et la famille, car l'épouse f^t partie de la famille du mari. Aussi appartient-il au mari de régler le domicile. Si quelque droit de plus est accordé
« Instit., rib. I, tit. IX, g 2. P. P. K.
(*) Philon {De Légat.) dit que « selon le droit des Romains, le père a tout pouvoir sur sonjfiis. » GRorirs
aux maris, comme celui que leur donne la loi hébraïque d'annuler les vœux quelconques de l'épouse, et, chez quelques peuples, le droit de vendre les biens de la femme, ces droits ne viennent pas de la nature, mais d'un établissement humain. Ce passage exige que nous examinions quelle est la nature du mariage K
* Il est diriicile d'établir le |tf*étendu droit de puissance du mari sur sa femme, puisque le mariage ne peut être envisagé, équilablement parlant, que comme une association d'égalité. La force physique n'est certainement pas un principe de droit. On ne peut pas admettre non plus que la femme soit inoralement inférieure à l'homme. Certains philosophes ont voulu justiGer le pouvoir du mari par une prétendue infériorité spi> rituelle de la femme, et des physiologistes ont même cherché à démontrer que la femme n'est autre chose que l'homme arrêté dans son développement physique. Mais la psychologie et la physiologie moderne se réunissent pour réfuter cette doctrine. L'homme et la femme ont les mêmes facultés fondamentales; mais il y a entre eux une notable différence dans le mode de manifestation de ces facultés, et de cette différence résultent leurs fonctions diverses dans le mariage. « L'homme, dit Ahrens, porte ses pensées et ses sentiments plutôt vers Textérieur, sur les rapports qui l'unissent au monde et à l'humanité; tandis que la femme concentre plutôt ses affections et ses pensées dans l'intimité de la vie. Chez l'homme, il y a une plus grande puissance d'abstraction ^ de généralisation, plus d'aptitude pour les sciences, une faculté de conception plus étendue ; chez la femme prédominent le sentiment et la faculté de saisir les rapports particuliers et personnels... D'où il suit que le mari, comprenant mieux le monde extérieur, représente plutôt la famille dans ses relations au dehors, et qu'à la femme est dévolue plus particulièrement la gestion des affaires intérieures ou domestiques. Cependant il ne faut pas réduire à ce cercle étroit la vie et le développement de la femme. Douée de la même nature que l'homme et des mêmes facultés fondamentales, elle peut et doit s'intéresser à tout ce qui est humain; mais la manière dont elle prend part à la vie sociale est toujours déterminée par la tendance féminine vers l'individualisation et vers l'intimité, tandis que l'homme éprouve une tendance contraire vers la généralisation et vers l'expansion... La nature du mariage n'admet donc pas de puissance maritale : la famille a deux chefs, l'un qui la représente à l'extérieiir, l'autre qui dirige la vie intérieure. Là où les deux sphères se toocheiitj tout doit se faire|^d'accord : chose bien facile, quand il s'agit d'intéréll communs entre des personnes qui sont dévouées l'une à l'autre... Mais
500 LE DROIT DE LA ailERRË ET DE LA PAIX.
2. Nous pensons donc que selon le droit de nature, le mariage est une cohabitation de Fhomme et de la femme, qui place la femme comme sous les yeux et sous la garde de rhomme. Car on peut voir une semblable société même parmi certains animaux. Mais quant à l'homme, en tant qu'animal doué de raison, le mariage renferme de plus un engagement par lequel la femme se lie envers son mari *.
régalité n'exclut pas la distinction. Le principe de l'égalité de rbomme et de la femme, conçu de manière que toutes les fonctions privées et sociales devraient être également partagées entre eux, repose sur une coufusion complète de la nature des deux sexes. » (Cours de Droit naturel^ ou de Philosophie du Droite 5* édit., 1860, p. 455 etsuiv.)
C'est Hippel, Tami de Kant, qui, dans les temps modernes, a le premier soutenu régale aptitude de l'homme et de la femme à toutes les fonctions humaines, dans ses deux livres : Ueber die burgerliehe Verbesserungder Weiber, 1792 («tir l'amélioration civile des femmes); et FragmenU ûber weibliche Bildung, 1801 (Fragments sur l'Éducation féminine). Ces deux ouvrages renferment un éloquent et spirituel plaidoyer en faveur de l'égalilé absolue. La même thèse a clé soutenue par Hngo, Naturrecht (Droit naturel), 1798 et 18^0. La vraie théorie, qui fait U part de l'égalité et de l'inégalité, a été développée par Kracse : UrbUd der Henschheit, 1808 (ldéaldeVhumanHé),ei Tagblaitdes Menschheitleiens, 1811. Voir Ahrens, Libr. citât., p. 45G Sur la puissance maritale, voir aussi Bélime, Philosophie du Droit, 2*édit., 185G, t. II, p. 96 et suiv. : Demolombe, Traité du maringe et de la séparation de corps, '2* édil., 1860-1861 ; Daubemox, Traité complet des droits des époux Vun envers Vautre, etc., 1818. P. P. F.
' « Le mariage humain est au-dessus du mariage naturel, de toute l'excellence de l'homme sur Tanimal : association de personnes sensibles, intelligentes et volontaires, il met en commun re que l'homme a de plus sacré, de plus intime et de plus doux. J'en trouve dans la loi romaine une déiinition admirable que le christianisme n'a pas surpassée : « Nuptiœ sunt conjunctio maris et fœminœ, consortium omnis vit^e, divini et humani juris communicatio. » « Conjunctio maris et faminae • : voilà l'acte physique et universel ; o Consortium omnis vitœ » : c'est la mise en commun de toute la vie, de toute la destinée ; « ditini ae humani juris communicatio » : voilà la participation pour les époux et les enfants de tout ce que le droit divin et humain, de tout ee que la religion et la sociabilité ont de sacré, de pieux et d'indélébile. » (Leiiiii-
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IX. — 1 . La nature semble n'en demander pas davantage pour constituer un mariage parfait; et la loi divine parait n'avoir rien exigé de plus avant la propagation de l'Évangile. Car, avant la Loi, de saints personnages (*) eurent plusieurs épouses en même temps; et, dans la Loi (**) il y a quelques préceptes donnés à ceux qui ont plusieurs épouses à la fois* (Deutéron. xxi, 15). Ilestdé-
.MER, Philosophie du Droit, 3* édit., 1853, édit. Guillaumin, p. 63.) N'oublions pas non plus la belle définition du mariage, donnée en 1803 par Torateur du gouvernement : o Le mariage est la société de rhomme et de la femme, ([ui s'unissent pour perpétuer leur espèce, et pour s'aider par des secours mutuels à porter le poids de la vie, en partageant leur> commune destinée. » P. P. F.
(*) Chrysostdme dit de Sara, qu'elle « s'efforçait de consoler son mari de sa stérilité, par les enfants qu'il aurait de sa servante; car cela n'était pas encore défendu. » Voyez le même Père, sur la P* l*)pitre à Timolhée, cap. III. Augustin {De Doctrin. Christian., lib. Ilf, cap. xii) dit que « la coutume d'avoir plusieurs femmes n la fois était exempte de faute. » 11 a une pensée semblable, dans le même ouvrage, cap xviii. Il y dit encore (cap. xii) « qu'on faisait alors légitimement des choses qui ne peuvent aujourd'hui être faites que pour contenter sa passion; » et dans le livre XVI de la Cité de Dieu (cap. xxxviii), il expli(|ue qu'aucune loi ne défendait d'avoir plusieurs femmes, pour favoriser la multiplication de la postérité.- Grotius.
(**) « C'est pour nous, dit Josèphe {Hist. antiq.f lib. XVIÎ, cap. i), un usage de notre pairie, d'avoir plusieurs épouses dans le même temps. »
Grotius.
^ Les philosophes et les physiologistes sont, de nos jours, généralement d'accord pour reconnaître que la polygamie, qui a régné chez la plupart des peuples, et qui règne encore sur une grande partie du globe, est contraire aux conditions essentielles du mariage. On a prétendu voir dans la polygamie un moyen de perpétuer la famille et de favoriser la population ; d'autres écrivains, préoccupés de trouver dans le climat la cause de toutes les institutions, ont déclaré la polygamie propre aux pays du midi, parce que, suivant leurs calculs, les femmes y naissent en plus grand nombre que les hommes, et parce que la chaleur du climat y allume dans le sang des passions plus vives. Une troisième opinion plus conforme à la vérité historique et à l'observation physiologique, explique la polygamie, comme la plupart des institutions primitives, par l'abus de la force, et par les fausses idées que les anciens peuples se faisaient du
iendu au roi de posséder un trop grand nombre d'épouses et de chevaux (Deutéron. xvii, 16, 17); à ce sujet les interprètes hébreux remarquent qu'on avait permis au roi dix-huit épouses ou concubines; et Dieu fait valoir auprès de David qu'il lui avait donné des épouses nombreuses, et d'un rang illustre (II Sam. xii, 8) (*).
2. C'est ainsi qu'une règle est imposée à celui qui veut renvoyer sa femme (Deutéron. xxrv, 4), et que nul n'est empêché d'épouser la femme répudiée, si ce n'est celui qui l'a renvoyée, et le sacrificateur (**). Cette liberté cemariage, où ils ne voyaient qu'un acte transportant à rhomme la propriété exclusive d'une femme. Les principaux inconvénients de la polygamie sont : les rivalités entre les épouses, le manque de femmes poar tous, la réclusion des femmes, l'annihilation de l'influence de la femme dans la société. L'histoire atteste partout les effets perpicieux, au point de vue des mœurs et de la civilisation, qui résultent de Toppression injuste du sexe féminin, suite nécessaire de la polygamie. Telles sont les diverses considérations sociales qui assurent la supériorité au hégîme de la monogamie, et en font le seul régime du mariage rationnel. « iVttU une question à examiner, dit Abrens, si les nations chrétiennes n'auraient pas le droit de demander à la Turquie, du moins en Europe, l'abolition de cette espèce d'esclavage du sexe, comme elles ont défendu l'esclavage de race » {Lihr, citât. ^ p. 45'i, en note). Voir Bélimc, Libr, eitat., t. II, p. 100 et soiv. ; et dans le recueil des travaux de l'Académie des sciences morales et politiques: E. de Salles, La polygamie musulmane, t. II, p. 152; Bla^qu, La polygamie en Orient, t. IJI, p. 261.
{*) Josèphe dit dans le même passage de son Histoire : «... Dieu lui ayant donné des épouses qu'il pouvait posséder légalement et légitime* ment. » L'auteur du Pesichta dit sur le chap. xviii du Lévitique, que ceux qui prétendent qu'il était défendu d'avoir en même temps plus d'une femme, ne savent ce que c'est que la loi. GnoTirs.
f *} Lévitique, chap. xxi, vers. 7. A la femme répudiée on ajoute la veuve, dans le même passage et au verset 14. Philon et la plupart des interprètes modernes, entendent cela du souverain sacriflcateur, à cause de ce qui précède, vers. 10 et suiv. Mais on doit l'entendre de tout sacrificateur, comme nous l'indique Ézécriel, xliv. 22, et comme cela résulte de ce que dit Josèphe dans l'explication de cette loi, ainsi que dans son I" livre contre Àpion. Il faut donc lier le verset 14 avec le
pendant de passer àtun autre mari, doit être restreinte en vertu du droit naturel lui-même, pour éviter la confusion de part. De là cette question du droit des pontifes, rapportée par Tacite : « Une femme qui a conçu, et qui n'a point encore accouché, peut elle régulièrement se remarier >? » Chez les Hébreux trois mois d'intervalle devaient s'écouler entre les deux unions. Mais la loi du Christ a porté le mariage entre chrétiens, comme elle l'a fait pour d'autres choses, à un plus haut degré de perfection, en ce qu'elle déclare coupable d'adultère et celui qui aurait répudié une épouse non adultère, et celui qui aurait épousé une femme répudiée (Math, v, 32; XIX, 9). Paul, J'apôtre et l'iaterprète de cette loi, ne se borne pas à donner au mari un droit sur le corps de
son épouse — ô ^àp jxtYVufxevoç xaT^ vO{xov àtppoôÎTYjç TuavTOÇ
dfpy.Êi fou (TWfxotToç TTjç <juvouc7]ç, dit Artémldorc, c'est-à-dire celui qui par la loi du mariage s*unit à une femme, a xm droit absolu sur son corps^ — mais il accorde réciproquement à l'épouse un droit sur le corps de son mari (I Coririth. VII, 4). « Il n'en est pas de même que dans le
commencement du chapitre, et regarder ce qui est relatif au souverain sacrificateur, comme dit en passant (a). Grotius.
* f Auguste lui-même devint le sujet de mille entretiens, dit Tacite {Annales, lib. 1, cap. ix)... On n'épargnait pas même sa vie privée; on lui reprochait la femme de Tibérius enlevée au lit conjugal; les pontifes interrogés par dérision si, enceinte d'un premier époux, il lui était permis de se mariera un autre... » (Cap. x, Œuvres complètes de Tacite, trad de L. Burnouf, édit. Hachette, 1863, p. 7, 8). P. P. F.
(a) fiarbejrac fait remarquer que les citations de rijistorien Josèphe contredisent plutôt Grotius, qu'elles ne viennent à l'appui de sa proposition. L'historien juif, en effet, après avoir parlé des femmes que les sacrificateurs en général ne doivent point épouser, ajoute : « Mais pour ce qui est du souverain sacrificateur. Moïse ne lui permet pas même d'épouser une veuve comme il fait aux autres sacrificateurs » (Histor. antiq., lib, III, cap. x). Pour ce qui est du passage cilé comme étant du livre contre Apion, il n'y est point question du roariagi avec les veuves. P. P. F.
droit public, dit Lactance (*], où la femme seule est adultère quand elle a plus d'un mari, et où le mari, quand bien même il a plusieurs femmes, est exempt de ce crime. Mais la loi de Dieu 'a si étroitement uni les deinL époux par le lien du mariage, qui ne fait qu'un çeul corps, que celui qui rompt ce nœud en se livrant à d'autres engagements, doit être regardé comme un adultère. »
3. Je sais que la plupart des auteurs ont pensé, que, sur l'un et l'autre de ces deux points, le Christ n'avait point fondé une loi nouvelle, mais qu'il n'avait que rétabli celle que Dieu son père avait donnée dans le principe des choses. Les paroles mêmes du Christ, où il nous rappelle à ce premier commencement, paraissent les avoir conduits à cette opinion. Mais on peut répondre que ce premier mariage par lequel Dieu n'a attribué à un seul homme qu'une seule femme, fait assez voir ce qui est le plus parfait, et le plus agréable à Dieu; et que par conséquent cela a toujours été excellent et louable ; mais qu'il n'en résulte pas qu'il ait été criminel d'agir autrement, parce que là où il n'y a point de loi, il ne saurait y avoir une transgression de la loi. Or, à cetle époque, il n'existait pas de loi sur ce point. De même,
f) Institut., lib. VJ, cap. Kxiu On lit ensuite dans le noénoe endroit, que a répouse doit être formée à la chasteté par l'exemple de la eoDtinence. Il est inique, en efTet, d'exiger ce qu'on ne peut donner soimême. » La même pensée se trouve dans Grégoire de Naziance : « Coin* ment peux-tu exiger et ne rien donner en retour? » « Autres sont les lois des Césars, dit Jérôme (Ad Oceanum), autres sont celles du Christ. Autres sont les préceptes de Papinien, autres ceux de notre Paul. Les premiers lâchent la bride à l'impudicité des hommes, et condamnant seulement les unions illicites avec des personnes de condition libre, et l'adultère, permettent la débauche dans les lieux publics et le commerce avec des esclaves; comme si c'était la qualité des personnes et non pas la volonté qui fit le crime. Parmi nous, ce qui n'est pas permis aux femmes ne Test également pas aux hommes, et ils sont assujettis les uns et 1rs autres aux mêmes lois. » GRonr».
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lorsque Dieu a dit soit par Adam, soit par Moïse, querunion du mariage est si grande que l'homme doit quitter la famille de son père, pour se faire une famille nouvelle avec son épouse — c'est à peu près dans le même sens que le psalmiste dit à la fille de Pharaon : a Oublie ton peuple et la maison de ton père » (Psalm. xly, ii) — Dieu nous a fait suffisamment connaître par l'établissement d'une affection si étroite, qu'il lui est on ne peut plus agréable (*) que cette union soit indissoluble; mais il ne nous donne pas lieu de conclure que dès lors il ait défendu de rompre ce lien pour quelque cause que ce fùt(**). C'est le Christ qui a défendu à l'homme de sé-
(*) Cet osage a été autrefois préféré par beaucoup de sages. Euripide, dans Andromaque, dit par la bouche d'Hermione : « Il n'est pas couYenable qu'un homme eommande à deux femmes. Qu'il se borne au lit d'une seule épouse, celui qui sera désireux de voir bien diriger sa maison. » Et il ^oule dans le chœur : « Je n'approuverai jamais qu'on voie chez un homa^e des enfants de deux mères vivantes, et qu'un époux ait deux lits en même temps Ce sont là des semences de haine et de lutte cruelle. L'homme ne doit avoir qu'une %eule compagne d'un lit non partagé. Deux maîtres ne gouvernent pas mieux les villes et les contrées qu'une seule main tenant le sceptre. Bien plus, le fK>idi> du joug n'en devient que plus pesant: la colère,mêre delà discorde, soulève les citoyens après avoir brisé le pacte qui les unissait. Les muses elles-mêmes font naître de tristes querelles entre deux poètes. Lorsque sur la mer un vent léger pousse les voiles du navire, une seule main qui tient le gouvernail vaut mieux, quoique moinsestimée, que ne valent une autorité de conseil divisée et reposant sur deux têtes, ou une nombreuse cohorte de pilotes prudents. Qu'une seule volonté gouverne la ville, qu'une volonté unique dirige la famille, si toutefois on tient à un tranquille repos. » Plante dit dans sa eomédie du Marchand : « Une honnête femme se contente d'un mari ; pourquoi donc un mari ne se contenterait pas d'une femme! ■ Ghotios.
(**} C'est ainsi qu'en matière de polygamie, Ambroise fait une distinction entre ce que Dieu avait approuvé dans le paradis terrestre, et la condamnation de la conduite contraire (a, (cap. iv, lib. I, de Aùraham.) Gratien a rapporté ce passage, Caus. XXXII, Quœst. IV. Grotius
(a) Barbeyrac fait la paraphrase suivante : « C'est ainsi que saint Ambruise parlant de la polygamie, dit que Dieu, dans le paradis terrestre, approuvait le mariage d'un avec une, sans condamner pourtant le contraire. » P. P. F
parer ce que Dieu avait uni par cette institution, faisant ainsi d'une chose très-bonne et très-agréable à Dieu, la matière très-digne d'un des préceptes de la loi nouvelle. 4. Il est certain que la plupart des nations, dans l'antiquité, ont joui de la liberté des divorces et du droit de se marier avec plusieurs femmes. Tacite rapporte que les Germains étaient presque les seuls parmi les Barbares, qui, de son temps, se contentassent d'une seule épouse (De morib. Germ,). Les histoires tant des Perses que des Indiens (*) nous le font voir par une infinité d'exemples. Chez les Égyptiens ("), les prêtres seuls ne se mariaient qu'avec une seule femme (Diod., lib. I). Chez lesGrecs, Gecrops fut le premier, sur le témoignage d'Athénée, qui «attribua une seule épouse à un seul mari.» Nous apprenons cependant par l'exemple de Socrate et d'autres personnages, que cette règle ne fut pas longtemps observée, même à Athènes(AuL.-GELL.,lib.XV,cap. xx). Que si d'autres peuples ont été plus sobres à cet égard, comme les Romains, par exemple, qui n'ont jamais eu deux épouses a la fois, et se sont longtemps abstenus du divorce, on doit certes les en louer, comme s'étant rapprochés davantage de la perfection : aussi chez les mêmes Romains, le mariage de la prêtresse de Jupiter ne se dissolvait-il que par la mort; mais il ne s'ensuit pas cependant que ceux-là aient été coupables (***], qui
(*) El (les Thraces, au sujet desquels il y a des vers de Ménandre, et (i'Euripide dans Andromaque. G.
(**) Voyez Hérodien, lib. II (a]. G.
(***) Augu>lin (lib. XXII, cap. xlvii, Contra Faustum) dit que « pendant
(a) C'est sans doute Hérodote; car il n'y a rien certainement là-dessuft dan? Hérodien, tandis qu'Hérodote parle au long dans son livre II des ma.ur> de» Égyptiens. Mais il dit tout le contraire. « Tous les Égyptiens, dit-il, qui viveot au delà des marais observent Tes coutumes que je viens de décrire. Ceux qui habitent les marais les ont toutes adoptées, et notamment celle de n'épouser qu'une [femme, comme les Grecs... » (Histoires d'Hérodote^ tniduc. de P. Giguet, cdit. Hachette, 1M4, liv. II, p. HB). P. P. F.
ont agi autrement avant la prédication de l'Évangile. X, — 1 . Voyons maintenant quels sont les mariçiges que le droit de nature autorise. Pour en bien juger, nous devons nous rappeler que tout ce qui répugne au droit de nature, n'est pas nul par le droit de nature, ainsi que cela résulte de l'exemple d'une donation faite avec prodigalité ; mais qu'il n'y a de nul que ce qui manque du principe nécessaire pour donner la validité à un acte, ou ce dont l'effet contient un continuel défaut *. Le principe, ici, comme dans les autres actes humains, d^'où naît le droit, est ce droit que nous avons dit être une faculté morale jointe à une volonté suffisante. Quelle est la volonté suffisante pour produire ce droit? Cette question sera mieux traitée plus bas, dans l'endroit où il sera parlé des promesses en général. Quant à la faculté morale, il se présente ici une question au sujet du consentement des parents, que certains auteurs exigejit comme une sorte de condition naturelle pour la validité du mariage. Mais en cela ils se trompent. Car les arguments qu'ils apportent ne prouvent pas autre chose, si ce n'est qu'il est conforme au devoir des fils, d'obtenir le conque la coutume en était établie, il n'y avait point là de crime. » Gratien a inséré ce passage (a), mais sous le nom d'Ambroise. Grotius.
* n Ea (h quitus vitium durât in effectu, n Barbeyrac traduit ainsi : « ou ce qui est accompagné de quelque effet durable, par lequel le vice de l'acte se perpétue. » Ce traducteur explique la pensée de Grotius par l'exemple suivant : a Celui qui possède le bien d'autrui, qu'il a acquis injustement, ne fait pas mal seulement en ce qu'il l'a volé, mais encore en ce qu'il le retient; de sorte que toutes les fois qu'il se sert de ce bien qui ne lui appartient point légitimement, il commet une injustice. Mais il n'en est pas de même d'un fils, qui étant en âge de se conduire, se marie * sans le consentement de ses parents. Il peut avoir mal fait en cela, mais du moment où le mariage est conclu et arrêté, le mal qu'il y a eu dans l'engagement ne subsiste plus, s'il n'y a rien d'ailleurs qui le rende criminel ou déshonnéte. » P. P. F.
(a) Dans le droit canonique, Caiit. XXXII , Quœst. IF"^ cap. vu. (B.)
sentement de leurs parents : ce que nous accordons complètement, avec le tempérament que la volonté des parents ne sera pas manifestement inique. Si, en effet, les fils doivent en toutes choses respect à leur père et mère, ils le doivent principalement lorsqu'il s'agit d'un acte qui, tel que le mariage, intéresse la famille entière. Mais il lie suit pas de là que le fils soit dépouillé de ce droit qu'on explique par le mot de faculté ou de pouvoir. Car celui qui se marie doit être d'un âge mûr, et il sort de sa famille, de sorte qu'il n'est plus sujet, à cet égard, au gouvernement domestique. Or la seule obligation du respect n'a point l'effet de rendre nul l'acte qui lui est contraire.
2. Quant à ce qui a été établi par les Romains et par d'autres peuples, que certains mariages seraient nuls à cause de l'absence du consentement paternel, cette disposition n'est pas venue du droit naturel, mais de la volonté des législateurs. D'après ces mêmes lois, en effet, là mère, à qui les enfants doivent naturellement du respect (*), n'empêché pas que le mariage ne soit valable par son seul refus de consentir; et le père non plus, vis-à-vis de son fils émancipé (/. 25, Digesl, de ritu nupt.) '. Que si le père se trouve lui-même sous la puissance de son père, et raieul, et le père doivent consentir au mariage du fils. Le consentement de l'aïeul sufiit pour le mariage de la fille (/. IG, § 1, Digest., Cod, Ht.) ^. Ces distinctions inconnuesau droit naturel, montrent suffisamment qu'elles découlent du droit civil '.
» (*) Bien plus, la volonté de Taïeul, s'il est de condition libre, a plus de force que celle du père de condition servile. Gratie.n, Caus, XXXII. Quest. Ifl. Grotii's.
• Digest., lib. XXIU, tit. Il, I. 25. P. P. F.
^Digest., Ub. XXlll, tit. Il, 1. 16, g 1. P. P. F.
3 Le droit canon, par respect pour le lien du mariage, ne voyait, en eiïct, qu'un em|)échement prohibitif dans l'absence du consentement des
3. Nous voyons, en effet, dans les lettres sacrées, des hommes pieux, et encore plus des femmes — à la pudeur desquelles il convient surtout de se régler en cette matière sur la volonté d'autrui (*) (L. 20, Cod. De nupt.) * , suivant ce que nous lisons dans la première épître de Paul aux Coiinthiens sur le mariage de la jeune fille (vu, 36) — se soumettre dans leurs mariages à l'autorité de leurs parents ; et cependant le mariage d'Ésaû n'est point déclaré nul, ni ses enfants illégitimes, pour avoir contracté des noces sans ce consentement (Genèse, cap. xxxvij. Quintilien, se préoccupant du droit strict, et du droit même de nature, s'exprime ainsi : « S'il est permis quelquefois à un fils de faire, même contre la volonté de son père, des choses qui, d'ailleurs, ne méritent aucun blâme, il est certain que jamais cette liberté n'est aussi nécessaire que dans le mariage» (Déclam, cclvii) (**).
parents; et le concile de Trente a même prononcé Tanathème contre tous ceux qui soutiendraient l'opinion contraire. L'influence de l'église a fait prévaloir ce point de vue dans beaucoup de pays, où Ton se contente de prononcer une peine plus ou moins grave contre les ministres du culte qui marieraient des enfants de famille, mais sans déclarer nul le mariage contracté. Le Code Napoléon a été plus sévère, en accordant, dans ce cas, une action en nullité aux parents dont 4'autorité serait méconnue. Voir Bélime, lib. cit., t. 11, p. 91.92. P. P. F.
{*) u II ne convient pas à la pudeur d'une vierge de choisir un époux, » dit Ambroise, lib l, de Abraham,, cap. ult. Ce passage est cité dans le recueil de Gratien, Caus. XXXIl, quœst, II. Donat (a) dit à propos de l'Andrienne, que « le pouvoir absolu de décider en matière de mariage appartient au père de la jeune fille. » Hermione, dans Euripide, dit : tt J'abandonne à mon père le soin de décider de mon mariage; cela ne dépend pas de moi. » Héro dit, dans Musée : « Nous ne pouvons tous les deux nous unir par la loi du mariage, puisque ma mère ne le veut point, puisque mon père s'y refuse. » Grotius.
* Cod., lib V, tit. IV, I. 20. P. P. F.
(**)« On touche ici, ditEugraphius(&)(£urrilndrienn€, act.I, sc.V),à
(a) Commentateur de Térence. (B.)
(6) Ancien commentateur de Térence. .B )
XI. — Le mariage avec la femme qui est l'épouse d'un autre est incontestablement nul par la loi de nature, à moins que le premier mari ne l'ait répudiée, car jusques là son droit sur elle subsiste; et, suivant la loi du Christ, tant que la mort n'a pas rompu le lien. Ce mariage est nul parce que la faculté morale fait défaut *, détruite qu'elle est par le premier mariage, et parce que tous ses effets sont vicieux. Chacun des actes de cette seconde union, ne sont, en effet, qu'une usurpation du bien d'autrui. Réciproquement, en vertu de la loi du Christ, le mariage contracté avec le mari d'une autre femme est nul, à cause du droit que le Christ a donné sur le mari à l'épouse qui conserve sa chasteté.
XII. — 1 . La question relative aux mariages de ceux qui sont liés entre eux par le sang ou l'alliance est assez importante, et a été souvent agitée avec beaucoup de passion. Celui qui voudra préciser les raisons certaines et naturelles pour lesquelles ces unions sont illicites au point d'être défendues par les lois ou par les mœurs, apprendra par sa propre expérience combien cette tâche est difficile, et même impossible. Car la raison que Plutarque allègue dans ses Questions romaines (*) (Qttxst.
la question de savoir si les fils.doivenl obéir aux ordres de leur père? Il est certain qu'en ce qui concerne le mariage, les Ois ont une libre volonté.» Cassiodore (lib. VIT, cap. xi) pense a qu'il est dur qu'on n'ait pas une volonté libre lorsqu'il s'agit du mariage, source de la postérité, o
Grotius.
* C'est-à-dire, suivant la paraphrase de Barbeyrac, a un tel mariage est nul, et parce que le premier mariage Ole le pouvoir moral d'en contracter un second, et parce que tous ses eiïels sont vicieux, chaque acte renfermant une usurpation du bien d'autrui. » P. P. F.
(*) V Quel besoin ont les hommes, dit Pbilon {De legib. spécial.), de s'interdire des unions et des liens, et de restreindre ainsi en la bornant aux étroites relations d'une seule famille, une œuvre si grande et %i excellente, qui peut s'étendre et se répandre sur toutes les contrées, sor les lies, sur tout l'univers. Car les alliances avec les personnes étrangères prO'luisent entre les hommes des liens nouvcnux, qui ne If cèdent point
Gviii), qu'Augustin adopte dans son traité de la Cité de Dieu (lib. XV, cap. xvi], et qui consiste à dire que c'est pour étendre les sentiments affectueux en étendant les alliances ■ : cette raison n'est [tas assez puissante pour qu'on doive regarder comme nul ou illicite ce qui se t'ait de contraire à cette fui. Ce qui est moins utile n'est pas, en effet, illicite pour cela seul, Ajoutesqu'il peut arriver qu'un autre avantage plus considérable soit opposé à l'intérêt dont il s'agit, quelque grand qu'il soit. Cela n'a pas lieu seulement dans le cas pour lequel Dieu a fait une exception, dans la loi qu'il a donnée aux Hébreux, à propos de l'époux mort sans postérité — ce qui ditTère peu de l'institution du droit bébraïque et atbénien ('J, imaginée pour conser\'er le patrimoine des aïeux dans la famille, et relative aux filles héritières uniques qu'on appelle JiM'Ii«r«s universelles de tous ks biens — mais cela se présente encore dans beaucoup d'autres cas que l'on voit souvent arriver, ou que l'on peut imaginer^. 2. De cette proposition générale ' j'excepte les ma-
aux liens du sang. Ces! en conaidéralion àe cela que Moïse Jéreuilit lei mariages eolre parents de plusieurs aulres degrés. « Pourquoi borner l'amoar, dit Chrysostdme ,(J(J. 1 Gorinih. xiit, I3)T Pourquoi employer iDutilemeiil une alTection, qui pourrait te fournir l'oc^asioa de rornerdet liens nouveaux en épousant une femme étrangère 7> Grottus.
< H. de RoUeck partage cette opinion, dans son line intitule : Droit de la ration, t. 1, g G8. P. P. F.
C) Voyei Démoathènes (Oral. ad. Ltoehar.), le rbéleurFoKunalien (a) etDonal (b) [PAorm., ad. t, se. n.el Jdelph.. ad. IV, se. v).
Grotids.
> La phrase deGrolius est ici très^mbarraasée, contra iremenl aux habitudes de précision de notre auteur. De Gourtin et Barbeyrac n'ont fait que paraphraser. P. P. F.
(>) Voici uo nouvel exempte des développements donnés au texte de Grotius par, Barbeyrac. Ce Iraduclenr commence ainsi l'alinéa : « Quand
riages des ascendants à quelque degré qu^'ils soient, avec leurs entants ; la raison pour laquelle ces mariages ne sont pas licites apparaît suffisamment, si je ne me trompe. Le mari, en effet, qui est le chef par la loi du mariage, ne pourrait plus rendre à sa mère le respect que la nature lui impose, et il en serait de même pour la fille vis-à-vis du père ; parce que, bien que la femme soit inférieure dans le mariage, Tunion conjugale crée cependant entre les époux une communauté qui excluerait le respect dû à la paternité. C'est avec raison que le jurisconsulte Paul, après avoir dit qu'il faut considérer en matière de mariage le droit naturel et la pudeur (*), a ajouté qu'il est contraire à la pudeur d'épouser sa fille (/. adoptivas,,.. § serviles,.... Dig,, De rit. nupiy. 11 ne faut donc pas douter que de semblables mariages ne soient illicites, que, de plus, ils ne soient nuls, parce qu'un vice est attaché perpétuellement à leur effet.
3. Nous ne devons pas nous laisser ébranler par l'argument de Diogène et de Ghrysippe, tiré de l'exemple des coqs et d'autres animaux, et à l'aide duquel ces philosophes voulaient prouver que de pareils accouplements ne sont pas contraires au droit de la nature. Car, ainsi que nous l'avons dit au commencement de cet ouvrage, il suffit qu'une chose répugne à la nature liumaine, pour qu'elle soit considérée comme illicite. Et c'est là cet iii-
je parle de la difficulié et de Timpossibilité qu'il y a de moulrer, par des raisons bien convaincanles, que les mariages entre pareuts ou alliés sout criminels et invalides par le droit naturel, j'excepte pourtant les mariages
entre un | ère ou une mère et leurs enfants » P. P. F.
(•j IMiilon développe parfaitement ce sujet {De spécial, legib.). Il dit que « c'est le plu!> grand des ciimes de souiller le lit d'un pèrenoort, que Ton devrait regarder comme une chose sacrée; de n'avoir égard ni à l'âge de sa mère, ni au respect qu'on lui doit ; d'être le fils et le mari d'ime même femme, d'avoir la même femme pour mère et pour épouse. •
Grotics.
• Dig., lib, XXIIF, tit. IF, De ritu nuptiarum, I. 14, g "2. P. P. F.
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ceste qui, selon lo jurisconsulte Paul, se commet contre le droit dtis gens (') entre les ligues des ascendants et des (lescendants (/. ull., De rit. 7(u/ii.]'. C'est là cette loi qui, suivant XénoplioD, n'en est pas moins une loi, quoique les Perses la violassent ("). Car, ainsi que le remarque Michel d'Éphèse {Ad jVicomarA.)', c'esl avec raison que l'on qualitie ^enaturrl a ce qui se pratique chez la plupart des peuples non corrompus, et qui vivent selon les lois de la nature, a Hippodamus le Pytagoricien 'appelle ces unions i< des passions immodérées et contraires k la nature, des emportements effrénés, des plaisirs abominables, H Lucain parle ainsi des Parthes : « Dans l'ivresse des festins et du vin, leurs rois n'ont horreur d'aucunes unions défendues par les lois n . Et il ajoute bieulAt après : « De quel crime ne pas croire capable celui qui se croit p^ermis de féconder sa mère ? » Dion de Pmse (Oral. XX) attribue judicieiisement et particulièrement c«tte coutume des Perses à une éducation vicieuse. 4 . Il faut s'étonner ici de la fausse opinion de Socrate
(*i C'est ainsi igue s'exprime aussi Papiiiien dans la loi : Si adulteriuiA..., i î, Digeil.Âd. Uatm Juliam de Adulteriis \a',. Gbotuis.
' Ojg. lib. XXIII, tii 11. Df rila nupiianm. I, LXVlll.
("j Philoa remarque que Dieu punit leur crime par les guerres [HTpéluelles iju'il 1 eut parmi eux, et par les meurlres de frËrei s'^orgeanl entre eux. Aux Penea, Jérdtne ajoute les Méjei, les Indiens, les Ëlbiopiens (Lib. Il, Contr. Jorinian.}. Dani l'Andromaque d'Euripide, liermione parle de ccUe coutume, comme gi^aériileinent étublie chez tes B»thttts. ■ Telle esl toute ta race des Barbares. La mère s'unit au llls, le père i la Qlle. le rriro il hi g«ur ; teintes du sang Je leun praclies, <le« mains qui De devaient passe réunir «'unissent : il n'y ■ [>as de loi qui ÎDlenliss ces crimes, t Grotius,
^ Hicliel d'Kplièse, inlerprèie d'Arislote. Il s'agit, dans ee renvoi, du traité de tu Morale du pliiloiophe de SlagjTe. P. P. F.
> Darbejrac remarque que Crotiut ■ conrondu deux philo^oplies de la mtme secte, el au nom d'Hippodamus il subslilue celui d'Htpparque.
r; /Hj.,m, xi.vin.ii
qui, au rapport de Xénophon,.ne trouve à blâmer dans de telles unions que l'inégalité d'âge : d'où la stérilité comme conséquence, dit-il, ou une progéniture maladive. S'il n'y avait que cette raison qui s'opposât à de semblables mariages, ils ne seraient certainement pas plus nuls, et pas plus illicites que ceux des autres personnes, dont l'âge est aussi disproportionné que Test, ordinairement, celui des père et mère à l'égard de leurs enfants*.
5. Recherchons plutôt si dans les hommes qu'une mauvaise éducation n'a pas encore corrompus, il n'existe pas intimement, indépendamment des notions qui peuvent être conçues par la raison, comme nous l'avons déjà dit, un éloignement naturel pour l'union entre les
* Bentham n'a pas été plus heureux en disant que ces unions étaient défendues parce qu'elles raciliteraient des abus prématurés, noisiblet ta développement des individus, ou bien parce que les relations do père et de la fille priveraient celle ci d'un établissement avantageux {Trailé et Législation, t. I, p. 375 et 376). Abrens a précisé avec exactitude la véritable raison des empêchements au mariage fondés sur la parenté. « La morale et la physiologie, dit-il, sont d'accord pour prohiber le mariage entre parents et enfants, entre frères et sœurs. Les relations qui existent entre ces personnes produisent des afTectioiis toutes différentes de celle de l'amour. Les parents et les enfants sont liés par un rapport de subordination morale, d'où résultent le dévouement et le respect, tandis que l'amour veut essentiellement un rapport d'égalité. Le frère et la sœur sont unis par l'amitié, fondée non sur les caractères, comme les amitiés ordinaires, mais sur la communauté de descendance, d'habitudes, d'éducation et de soins. La physiologie se déclare contre ces unions, car, d'un côté, le mariage entre parents et enfants ferait pour ainsi dire marcher la vie à reculons, ou rentrer l'effet dans la cause; et, d'un autre côté, la mariage entre frères et sœurs est contraire à une loi qui se manifeste dans tous les règnes de la nature, d'aprè» laquelle le fruit est d'autant plus vigoureux, qu'il a sa cause dans des êtres qui, tout en appartenant à la même espèce, ont eux mêmes une origine plus diverse. Ces raisons morales et physiologiques doivent être consacrées par le droit et les lois » (Cours de Droit naturel, on de Philosophie du Droit, édit. cit., p. 452, 453). Voir aussi Béubb, Philosophie du Droit, édit. cit., t. y, p. 80 et suiv. P. P. F.
père et mère et les enfants issus d'eux; puisqu'on voit même des bétes qui témoignent naturellement une pareille aversion. Telle a été l'opinion de plusieurs auteurs, et d'Arnobe (Adversiis gentes^ lib. V), qui s'écrie : « Estil possible que Jupiter ait conçu l'espérance d'assouvir sa passion criminelle pour sa mère, et qu'il n'ait pu être détourné de l'emportement de ce désir par l'horreur que la nature même, et ce sentiment général qu'elle inspire, a imprimé non-seulement dans les hommes, mais encore dans plusieurs animaux I » Il y a sur ce point, à propos d'un chameau et d'un cheval {*) scythe, un récit remarquable dans Aristote, Histoire des animaux ^\ih, IX, cap. XLYD. Oppien rapporte quelque chose de semblable dans son traité sur la chasse, lib. I. Sénèque tait dire à Hippolyte : a Les bêtes sauvages elles-mêmes fuient les amours criminelles, et sans avoir conscience de leur pudeur, elles respectent les lois du sang. »
XIII. — 1 . Il s'agit maintenant de tous les degrés d'affinité, et des degrés de consanguinité en ligne collatérale : de ceux surtout dont il est parlé dans le chapitre xyiii du Lévitique. Car en admettant même que la prohibition des mariages entre personnes se trouvant à ces degrés ', ne
(*) Pline raconte dans son Histoire naturelle, lib. VIII, cap. xiit, dans l'endroit où il parle des chevaux, « qu'un cheval, au moment où on lui enlevait l'obstacle qui l'empêchait de voir, ayant reconnu /]n*il avait été accouplé avec sa mère, s*élança vers des précipices, et se donna la mort, » 11 cite « une cavale qui, pour la même cause, déchira dans la campagne de Réa te son palefrenier. Car ces animaux possèdent en euxmêmes le sentiment des liens du sang. » Vous avez des exemples pareils dans Varron {De re nistied. II, 7), et dans Antigonus (a) {De admirabil.), ainsi que dans le traité d' Aristote, qui porte le même titre.
* L'extrême concision du texte de Grotius a rendu nécessaire ici remploi de quelques mots qui ne se trouvent pas dans le texte, ainsi conçu : m Nam etiàm coneesso à mero jure natur» non ventre hase interdicta...» P. P. F.
(a) Aniigonus Cury»tius, De mirabilUnUi cap. lul. (1.)
découle pas du pur droit de nature, il semble néanmoins qu'elle eut pour source un ordre exprès de la volonté divine ; et que cet ordre est tel qu'il n'oblige pas les Hébreux seuls, mais tous les hommes en général, comme cela paraît résulter de ces paroles de Dieu à Moïse : « Ne vous souillez d'aucune de ces choses, car les peuples que je chasserai à votre arrivée se sont souillés de tous ces crimes. » Et un peu plus loin : a Ne commettez aucune de ces actions abominables; car tous les habitants de cette terre qui vous est offerte les ont commises; et la terre en a été souillée» (Lévit., cap. xvra, vers. 24, 25, 27).
2. Si les Cananéens et leurs voisins ont péché en commettant de semblables choses, il s'ensuit qu'il existait quelque loi antérieure ; et cette loi n'étant pas purement naturelle, il faut donc qu'elle ait été donnée par Dieu,* soit spécialement à ces peuples mêmes — ce qui n'est pas vraisemblable, et n'est pas suffisamment exprimé par le texte — soit au genre humain, lors de la création du monde, ou lors de la réparation après le déluge. Or ces sortes de lois qui ont été données à tout le genre humain, ne paraissent point avoir été abrogées par le Christ; mais celles-là seulement qui séparaient comme par un retranchement les Juifs d'avec les autres nations (Éphés., n 14). Ajoutez à cela que Paul condamne avec une extrême sévérité le ipariage du beau-fils avec sa belle-mère (I Corinth., cap. v, 1), bien que cependant il n'existe sur ce sujet aucune défense particulière du Christ; et l'apôtre lui-même n'allègue d'autre raison, si ce n'est qu'une union semblable est considérée comme impure même par les nations profanes (*) : allégation
(') « Je ne m'attache pas à prouver, dit Tertullien {Àdrers. Mareionem^ lib V], que suivant la loi du Créateur il n'est pas permis d'avoir la femme de son |>ère. Il ne faut ici que consulter Topinion ou la religtoo eomiiiuiu* ilv louH lis peuples. » Grotil'S
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dont la vérité est démontrée, entre autres choses, par les lois de Gharondas qui marquent d'infamie un pareil mariage', et par ce passage d'un discours de Lysias' : u le plus impur des hommes, il était le mari de la mère et de la fille. » Une pensée analogue se trouve dans cette phrase de CicéroQ, pour A. Gluentius, dans une affaire semblable. Ayant raconté qu'une belle-mère avait épousé son gendre : « 0 crime incroyable dans une femme, s'écrie-t-il, et qui à l'exception d'elle avait toujours été sans exemple ! » Le roi Séleucus voulant donner son épouse Stratonice en mariage à son fils Antiochus, craignait, au rapport de Plutarque (*), qu'elle s'en offensât, «comme d'une chose illicite. » 11 y a dans Virgile : « Il osa porter l'inceste dans le- lit de sa bellemère. » Si ce commun sentiment n'a pas tiré son origine d'une loi nécessaire de la nature, il faut certainement qu'il descende d'une ancienne tradition qui ait découlé de quelque commandement divin.
3. Les anciens Hébreux ^, qu'il ne faut pas dédaigner, en cette matière, comme interprètes de la loi divine, et Moïse, le fils de Maimon, qui a lu tous leurs écrits et les a trè&-judicieusement classés, assignent deux raisons aux lois sur les mariages contenues dans le chapitre xviii du Lévitique. La première est une certaine pudeur naturelle, qui ne permet point que ceux qui ont donné la
* GroDOTios fait remarqoer, en inToqoaot Diodore de Sicile (lib. XII, cap. xii), que la loi de Charondas ne défendait point le mariage d'an gendre avec sa belte-mêre, mais les secondes noces P. P, V,
> Grotios, dit Barbejrae, a cité Lysias pour Andocide, Les parole» qa*il donne comme étant da premier de ces orateurs grecs, s<^t do dernier {Oral, l, p 235, éd. Wecfa. 1619). P. P. F.
(*) Dans la TÎe de Démèthu*, Appieu en parle aussi {in Syriacis) (a). Il appelle cette passion « vd amour criiotael, • * Gbotics.
' Les aatiens docteurs jaiCk (BA«mera4C« j
(a) UtBêU.Sfrime, (h.,
naissance à une personne aient avec elle un commercd charnel, ou par eux-mêmes, ou par d'autres qui les touchent de près, soit par le sang, soit par le mélange du sang dans le mariage (*). La seconde raison est qu'une intimité trop de tous les jours, et trop peu retenue, serait une occasion d'atteintes à la pudeur et d'adultères, si de telles amours pouvaient être cimentées par le mariage. Si nous appliquons avec discernement' ces deux raisons aux lois divines dont j'ai parlé, contenues dans le Lévitique, on découvrira facilement que, sans rien dire ici des pères et des enfants — entre lesquels la raison naturelle interdit suffisamment, à mon avis, le mariage, encore même qu'il n'y ait point là-dessus de loi expresse — les individus qui ont quelque liaison d'affinité en ligne directe, comme aussi ceux qui ont entre eux quelque lien de consanguinité dans le premier degré collatéral (^ — que l'on appelle 5econd par rapport à la tige commune' — ne peuveint pas se marier ensemble pour la première raison, parce qu'il y a, gravée dans les enfants, une empreinte trop récente de l'image des père et mère. Cette
C) « Quoique les parties soient divisées, dit Philou, elles retiennenl le droit de fraternité, et elles sont liées par la parenté, comme par un lien naturel » (a). Grotics.
(**) Les Péruviens ei les Mexicains allaient jusqu*à s'abstenir du mariage entre parents. Grotius.
* Disons à ce propos que les canonistes ne comptent qu'un degré là où les jurisconsultes en comptent deux. Ainsi, pour eux, le frère et la scrar sont au premier degré, tandis qu'ils sont au deuxième dans le langage ordinaire. P. P. F.
(a) Barbe3rrac veut expliquer cette citation. H s'agit, dit-il, dans le passage de Philon, de la défense d'épouser deux sœurs, soit en même temps, soit successivement, mais en sorte que toutes deux soient en vie. Pbilon étale à ce sujet les inconvénients de la jalousie, et des inimitiés que cela cause entre les deux sœurs. C'est comme si les membres de notre corps étaient déchiréa et divisés; car, ajoute-t-il, quoique les personnes qui ont entre elles une relation de fraternité soient effectivement des membres séparés, elles sont néanmoins unies par la nature et parla parenté. P. p. f .
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première raison vient, en effet, d'un sentiment que la nature ne commande pas, à la vérité, mais qu'elle suggère comme plus honnête. Plusieui^ choses de cette nature fournissent matière aux lois divines et humaines '. 4. C'est pour cela que les Hébreux ^ veulent qu'en ligne directe, des degrés même dont il n'est pas fait mention par la loi soient compris dans la prohibition, parce qu'il y a évidemment parité de raison. Voici d'après eux les désignations de ces degrés : la mère de sa mère, la mère du père de sa mère, la mère de son père, la mère du père de son père, la femme du père de son père, la femme du père de sa mère, la belle-fille de son fils, la belle-fille du fils de son fils, la belle-fille de sa fille, la fille de la fille de son fils^ la fille du fils de son fils, la fille de la fille de sa fille, la fille du fils de sa fille, la fille de la fille du fils de sa femme, la fille de la fille de la fille de sa femme, la mère de la mère du père de sa femme, la mère du père de la mère de sa femme.; c'està-dire, pour parler à la façon des Romains 5, toutes les aïeules et bisaïeules, les arrière-marâtres, les arrièrepetites-filles, les arrière-belles-filles, les arrière-brus, les arrière-belles-mères. La raison en est que sous cha-
' Grotius, on le voit, ne se prononce pas d'une manière bien nette sur la question de savoir si les mariages en ligne collatérale sont nuls par le droit naturel. Mais il se rapproche de cette opinion, en supposant une défense faite par Dieu au genre humain (Voir le n* I de notre paragraphe). On aurait pu désirer plus de précision. Mais Thabitude de n'avancer une proposition qu'en s'appuyant sur des exemples, et de se perdre dans des distinctions subtiles, enlève à Grotius beaucoup de clarté. Sa pensée ne se dégage pas suffisamment, embarrassée qu'elle est par.des circonvolutions regrettables. P. P. F.
3 Les Rabbins. (B.)
' Grotius se sert, en effet, dans ce passage, des mots : avias, proaviœ, pronotercx, proneptes, proprivignss^ pronurus, prosocrus, tous mots employés dans le vocabulaire des lois romaines. Voir, notamment, Instit. de JustinUn, lib. III* tit. VI, De gradibui eognaiionis. P. P. F.
que nom d'un degré d'agnation ' se trouve comprise une co^na^ion^ correspondante; que le premier degré renferme le second; ei que le second, comprend le troisième. Au delà de ce degré il ne peut guère s'élever de discussion ; bien qu'au surplus, si la chose se présentait, il en serait de même, à l'infini.
5. Quant à ces lois, et à celle qui défend aux frères de s'unir à leurs sœurs, les Hébreux • sont d'avis qu'elles ont été données à Adam lui-même, en même temps que la loi qui prescrivait de servir Dieu, de rendre la justice, de ne pas répandre le sang, de ne pas adorer les faux dieux, de ne point ravir la chose d'autrui; mais que ces lois relatives ^\nt mariages ne devaient entrer en vigueur qu'après que le genre humain se serait suffisamment multiplié : ce qui, dans le commencement, n'a pu se faire sans l'union des frères et des sœurs. Ils pensent qu'il n'importe pas que Moïse n'en ait point parlé en son lieu (*), puisqu'il a suffi qu'il l'ait tacitement indiqué dans la Loi elle-même, en condamnant pour ce sujet les nations étrangères. Il y a, en effet, beaucoup lie choses dans la Loi, qui sont dites non selon l'ordre du temps, mais suivant Toccasion qui s'en présente : d'où ce mot populaire parmi les Hébreux, que « dans la loi il n'y a ni premier ni dernier, » c'est-à-dire que beaucoup de choses y sont rapportées « en dernier
'•^ Agnatiotit.., Cognation,.. UAgnation, en droit romain, était le lien qui unissait les nnembres de la même famille civile. La base de cetie famille n'était pas le lien du sang, mais la puissance paternelle. La Cognation était le lien de parenté naturelle, le lien du sang.
' Les docteurs juifs. (Barbetiai:.]
n On ne trouve pas non plus la loi en vertu de laquelle Juda voulut qu'on brâlàt Thamar. C'est ainsi que Judith |)arle des Sichémites comme ayant été tués légitimement à cause du viol d'une jeune fi^ie (cap. ix, vers. ?); et Rubcn est frappé par la malédiction de soo père, à cause de l'inceste qu'il avait commit. Gkotios.
lieu, qui étaient en première ligne * pour le temps. »
6. Sur le mariage des h^es et soputs (Toyez Gajetas, sur Mathieu, cap. xix] voici oe que. dit Michel d^Ë^hèse dans son commentaire du livre Y de la McH'ale d'Aiistote : a Qu'un frère épousât sa sœur^ dans les conmiencéments c'était une cfaose indiffmnte; mais depuis qu'une loi a été établie contre de pareilles unicms. il importe beaucoup qu'elle soit observée ou non. » Biodore de Sicile qualifie «d'usage commun à tous les hommes » l'interdiction des unions entre frères et sœurs; 11 excepte les Égyptiens de cet usage ; et Dion de Pruse^ les Barbares. Sénèque avait écrit : a Nous mari<ms les dieui entre eux, mais en cela nous leur manquons de respect, puisqu'ils sont frères et sœurs. » Platon, au li\Te VIII de son Traité des lois, appelle de semblables mariages « des unions impies et odieuses à Dieu. »
7. Tout cela démontre l'existence de quelque \UAltt tradition sur une loi di\îne condamnant ces sortes de mariages, et c'est de là que nous voyous employer le mot d'impiété pour qualifier de telles unions. La loi même * indique que tous les frères et toutes les sœurs doivent être compris dans sa disposition, tant agnats que cognats de ce degré, qu'ils soient nés et qu'ils aient été élevés au dehors, ou dans la maison (*).
XIV. — 1. Cette disposition si claire' parait montrer
' tS^npov np^pov, dît le texte. P. p. p.
3 La loi du Lèviiique. Nous nous rappelons qu'il s'af^il du ehap. xviii de ce livre. P. P. F.
(*) Voyez là-dessos le jiaraphraste chaldéen. I.,es LaeédéfDooi«fn» et les Athéniens ont mal à propos distingua ici, et cela en diverses lua* Bières. Gbotius.
s « L'ènamération claire que fait le législateur, dans la loi dont je Tiens de parler,...» dit là paraphrase de Barbeyrac. « (jrotius veut dire, •joiite Barbeyrae, que, puisque la loi entre ici dans le détail au sujrt des ëiflereotes sortct de sœinrs, avec qui elle défend de se marier ; c'est une prcsveqae, dans les endroits où elle ne spécifie pas ainiii les degré» qui
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la différence qui existe entre ces parents et ceux d'un degré plus éloigné '. Car il est (j|éfendu d'épouser une tante du côté du père. Mais la fille d'un frère (*), qui se trouve au même degré, il n'est pas interdit de la prendre pour épouse; il existe au. contraire des exemples de ce fait chez les Hébreux, a L'union entre l'oncle et la nièce est nouvelle parmi nous, mais elle est consacrée chez d'autres nations, et aucune loi ne la défend, n dit Tacite (Annal, ^ lib. XII). Isée fait voir que ces mariages avaient été permis à Athènes, et Plutarque aussi dans la Vie de Lysias. Les Hébreux ^ en donnent pour raison que les jeunes gens fréquentent assidûment la demeure de leurs
ont quelque chose d'approchant, on ne doit pas l'étendre, sur un^sîmple analogie, à ce qui n'est point exprimé. » P. P. P.
* Grotius, dit Gronovius, excuse ici tacitement les incestes d'une RMiison puissante en Europe. P. P. F.
{*) Josèphe pense que Sara était ainsi parente d'Abraham. Le même auteur nous donne un exemple de cette sorte de mariage, depuis la lo{ même de Moïse, dans la personne d'Hérode, qui avait épousé la fille de son frère, et fiancé sa fille à son frère Phérotas. Voyez ilnl. Histor., lib. XIV et XVI. Andromède avait été promise à Phinée, son oncle (OviD. Métamorph , lih V). Ces mariages dérendus chez les Romains, furent ensuite permis par Claude. Nerva les prohiba de nouveau, et Héraclius les permit encore (a). GnoTirs .
2 Les Rabbins (B.)
(a) Barbey rac fait ^u^ celle note les observations dont voici le résumé : Sart n'était point ni^ce d'Abraham, mais sa sœur de père. Voir la Genèse^ chap. \\, vers i% On trouvera dans Suétone {f^ie de Claude, cap. xxvi), et dans Tacite Annal. ^ lib. XII, cap. v, vi, vu), la raison qui obligea l'empereur Claude k faire passer en loi la permission d'épouser une nièce, c'est-à-dire la fille d'un frère; car cela ne s'étendit pas plus loin, et n'eut pas lieu même dnns les provinces de l'empire romain. Nerva qui, au rapport de Xipbilin, défendit par une loi d'épouseï une nièce, n*ent<Midait par laque la fille d'une stnur, comme le montre Cijas, Observât. XJII, t6. Pour ce qui est d'Héraclius, • Je ne sache pas, dit Barbeyrac, qu'il ait fait aucune loi là-dessus; mais il est rrai que c<ît empereur épousa en secondes noces Martine, fille de son frère, comme le témoignent Zonaras, dans sa vie, t. III, Cédrénus ^p. 335, 354, édit. Basil., 1860), Paul Diacre {Hitl.. lib. XVIII, p. 551 et suiv. édit. Basil., 1569), et anureti. ■
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afeuls et aïeules, ou même qu'ils y habitent avec leurs taules ; mais qu'ils ont un accès moins iréquent dans la demeure de leurs frères, et qu'ils n'y ont point autant de droits. Si nous acceptons cette explication, qui est certainement conforme à la raison, nous avouerons que la loi qui interdit les mariages entre personnes alliées en ligne directe, et avec des sœurs, est devenue, depuis la multiplication du genre humain, une loi perpétuelle et commune à tous les hommes, comme étant fondée sur l'honnêteté naturelle ; en sorte que tout ce qui se fait contre cette loi est nul, k cause du vice permanent qui s'y trouve attaché ; mais qu'il n'en est pas de même des autres lois ', qui contiennent plutAt des mesures de précaution k prendre, qui peuvent avoir lieu de bien d'aamanières. '
2. En vertu des plus anciens canons, dits apostoliques, celui qui aurait épousé deux sœurs, l'une après l'autre, ou une nièce {Can. xvm), c'est-à-dire une fille du frère ou de la sœur, n'est qu'exclu de la cléricature. Et il n'est pas difScile de répondre à ce que nous avons dit touchant le péché impute aux Cananéens et aux peuples voisins^. Car les termes généraux de l'Écriture peuvent être restremts aux principaux chefs de ce chapitre : au commerce, par exemple, des mâles entre eux, des hommes avec les bêtes, avec leurs père et mère, avec leurs sœurs, avec la femme d'autru) : unions dont on a voulu se pré-
< C'cti-i-dire qu'il n'en est pMde même des lois concernant len inint iegrH, puiiqu'elle» wnl plutôt Tailes pour préTenir ccrlslna inconvéaieaU, que pour détourner les hommes d'une chose deshonnéte en ellemême. Ajoutez qu'il y a d'autres moyens de reniètlier à ces inconvénienu. P. P. V.
> Voici la paraphrase de Barbejrac : t On dira sans doute que les mtriageidins les degréi ccllatéraux. Tout partie des péchés pour lesqndt Dieu déclara qu'il voulait punir les Cananéens, et tes aulrei (teuples ToUiitt. Hais il n'est pas difficile de répondre i celte objection... ■ P. P. F.
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sener, et, suimut l'expression des Hébreux ', ronlrv lesquelles on scfcl barncadi en ajoutant les autres lois *. Ce ()iii prouve, en effpt, <]irou ne doit pas appliquer ces termes jiiéiiéniux il rliaque espèce des cliosesque contient \t> rliBi>ilrf du LévUiquf *, c'est la rléfense d'épouser en in4uie temps les deux sœurs ; puisque la piété de Jarob qui y « contrevonu, ne permet pas de croire que ce fill ane défense faite autrefois d'une manière générale it tout l« genre humain. Ou |wut ajouter ii vH exemple relui d'Antrain. qui fiit le )>tTe de Moïse. Ce personnage, en «flel.uvaJtll'éiMMiue de la Loi. épousa sa tante paternelle, comme ohez les (•rec^ri Diomède el Iphidamas ùjious^rent leurs lAutes maternelles (Eu3TATB.,(id/iiarf. xii), et Aloiuoûs. Arélé.la lilledeson frère (/(J-, ad Odyii.,m]. '^. Les anciens chrétiens ont toutefois agi sagement, en
■ Toiyuur» lt> itibbins P. P. F.
■ tOnt'nl^TTiead*,' ..KCrslMnoloiiicunc UmMU i« uaductioa, que le bu» i:i>iii u'ivou. rt peiil-flre \<n. Voici li^ letle itc Crotiiu : ■ Purfjit rnimf'irrulin unirrriatii miringi adprsrcipnarjuicapilU.ul d* eoimbinalHcvm matcuiit.tumbritiit.fnm pareMibus, cum turoribui, aaa nvpuit aliemi, tu quorum itpoftiXsx^v, cl ni tl^TKi toqiuiiUMT.pTJfiittinimentuiti.aiIdîlirtuiaiegaexirrK... uBarbejmeirtdnitiinai:a Uirln Icrmct ilirErrltun, i|UDic|uc ^én^raux. pcoTrnl Mit mlrvinUiuxehnKB In pliiRCon^ldirihlu, dont il m parlé itnii* ce cImpilrt, comm» k U andoniic, 1 In lirslixlili^, au roniineru d'un DU atef n n^, nu d'une DIIb avm Mn pcre, ou d'un frère nvrc m sicur, ou d'un humnia «ti'c niif remmc marîfe i un auU'e : eanjanclions doni li lurpiludo Ml telle en cump4rai>on de» inlrei, que c'eil |ii>ur nclliv. comme p*rt«ni In rabbins, une barrière aux «utre*, qu'ont ttè laiiet les loi>
_ lourb«nl In dernières ■ Mais U variante aniianto >em choisie «te préTi^ rencf : ■ unimu dont on a loulu te pricerver.. . . cl contre lesqnallr* oit l'til prémuni, en «joutent les autre» lois... ■ P. P. F.
' L'eitrfnui conïiïion du lexle Je Grolius : « .Vdm dt lingulit par libfu ntinltUigatHr,argumtnioeitepûictl inlerdicium de nonfiobrnrfù 'MdfM umpon in motn'monia torortbu daabui,... « a rendu otcesaalre la ratour» k une t>Èri|ihrase. P. P. P.
<*) Nous apprenoni par la tragédie iÉUetre, d'Euripide, qu'Eknln avait M flancte it CaBlor, son oncl* malcrnct, Gatiitcs.
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observant d'eux-mêmes, non-seulement les lois données en commun à tous les hommes, mais celles qui avaient été spécialement écrites pour le peuple hébreu. Ils ont même étendu les bornes de leur pudeur jusqu'à des degrés plus éloignés, afin de l'emporter sur les Hébreux par cette vertu, non moins que par toutes les autres. Cela fut autrefois observé d'un consentement général, ainsi qu'il parait par les canons. Augustin parlant des mariages chrétiens, entre cousins germains paternels et maternels (*), dit que c les mœurs laissaient 'rarement faire ce que les lois permettaient; et qu'encore que la I5i de Dieu ne l'ait pas défendu, et que celle des hommes ne s'y fût point encore opposée, on avait néanmoins horreur d'une action licite, parce qu'elle approchait de celle qui était illicite » De Citit. Dei. lib. W. cap. xti . Les lois des rois et des peuples se sont conformées à cette honnêteté des mœurs. C'est ainsi qu'une constitution de Théodose **. a défendu les mariages entre cou-
;*y Eiebjle piriast do Uiiidft, a|ff«eUe cet marn^rt ét% « liu q«e b loi défend, » et il dte ^ae « b race «ft ftoultée for ec» uuvm. • %àA le ichofiatfe ajoole ^ae ee» aariage» araicat été lUégîtiae», foree qae le père des jevaet filles claîl eaeore ca rîe, ttmmt k, ^yn% u MMt^ ik f— •fut été Ifgilifi, ci ▼cria de la loi rdaïKe aai fiUo BaiqiKt liéritièrcs. Oa lit ea aeli daat le ditee^n da eàtf^m riMiia Sf». UfastÎBBs. rapparié par Ttfe-Ute : « Moa père a'a d«aé ca attriafe b ftUede laa frère. • Vavcx amw Pbale FœmU a . Gaorars.
(**, Anréâafr-VictM-, paria*: de eet ffurtar, du « 4|«*il fwaît liai dt cas dt b faifar et de b dbalcié. ^H détadH les aariages avec k» faniiu, eeaiAe s'il s'afîsiaît de annales aYCC dea isan • & . LAaaias (ail aaui Aeatm 'de eeUe kâ <0r4i. de àt^ gariis^. U j a aae hî d'ArcainM et dHwarias, daa» k méautiem; €tA b tnMJêag da ei4e Tliwidisiea, l»e avcrfû aaiplur ^,, |4K astre lai dHaaarîas a de Tïémà¥kt le icwae, daa» ie aiéaw cade (d|y
(«) Le jeaae Ceifeanm. *ne T. uaiagt w, »*t», 17 r . r, f
^) Or «ir. Hmmrik. imi^n^M. Mpmn , v^ tiMWk^ u» M,é«&, PMk. "
le) ub. in. CL XM. L S. r r, r.
< lib. M, rt X, /- «rair >, r, »,
sins germains paternels et maternels, et cet acte a été loué comme plein de piété par Ambroise (Epist. lxvi)'. 4. Mais il faut savoir, en même temps, que si on accomplit une chose qu'interdit une loi humaine, cette chose n'est pas nulle (*), à moins que la loi n'ait ajouté ou
{Tit. Si nuptiœ ex reseripto petantur,, ), nous apprend que les empereurs accordaient cependant des dispenses pour ces sortes de mariages. Les rois gotbs on suivi cet exemple. « Hoe prudentes viri sequenUi exemplum, longiùs pudicam observantiamposieris transmiserunt, reservantes principi tantum beneficium eonsobrinis nuptiali eoffulati§nf jungendis n (Cassiodore, lib. VII, Epist. XLVI). Vous avez dans Cassiodore la formule d'une semblable dispense. Grotius.
* Il parait que pendant longtemps le mariage entre cousins germains a été inconnu à Rome. C'est du moins ce que Tacite fait dire à Vitellios, sollicitant un sénatus-consuHe qui permette à Tonde paternel d*épouser sa nièce (Annal., lib. XH, cap. vi). Les empereurs chrétiens, de leur côté, ont quelquefois défendu le mariage entre cousins germains. Il parait avoir été définitivement permis, en 405, par les empereurs Honorius et Arcadius (Cod., De Nupl., lib. V, tit. IV, 1. 19). Voir Divangeat, Cours élémentaire de Droit romain, 1864. t. 1, p. ?64. P P. F.
(*) Dans le concile d'Agde, après une énumération des mariages défendus, et entre autres celui d'un frère avec la veuve de son frère, on ajoute >« Nous interdisons cela pour le présent, mais de manière à ne pas dissoudre ce qui a été accompli jusqu'à ce moment. » Gratien a rapporté ce détail dans les (^ua?$t. II et m, Cauf. XXXV. C'est ainsi que, selon Paul, les mariages contractés sans le consentement des pères ne se rompent point, tout illégitimes qu'ils sont (Recept. sentent., lib. II, tit. XIXj. A moins qu'on ne veuille dire que les dernières paroles sont une addition d'Anien (a). Tertullien parlant des mariages contractés avec une inO-
(o) Le texte du jurisconsulte Puul, auquel il est ici fait ren\oi, paraît au premier abord pouvoir être traduit ainsi : « Il est défendu à la personne in patrie potestale de se marier sans le consenleroent de 9on père; mais le roaritge ainsi contracté ne sera pas an&anti : en effet, l'inlérèt public doit pnj!.ser araot les vœux dos particulier.^ » (Recept. sentent., lib. II, lit. XIX, f S). Mais comment concilier celte solution avec le principe romain, suivant lequel la personne soumise à la puissance paternelle n'est pas mariée tant que le père n'a pas consenii au mariage? On interprète ce texte, comme l'a fait Pothîcr (Trai/é du contrat de mariage, n* 47), en le traduisant ainsi : Pour qu'une personne en puissance puisse contracter mariage, il faut la volonté de (»oo père; mais la volonté du père ne suffit pas pour dissoudre un mariage ralablement contracté « En un mot, Paul aurait voulu exprimer la règle iotro-
donné à entendre la clause de nullité ^ Le canon LX dJÉlibéris porte que si un homme a épousé la sœur de sa femme (*) après la mort de celle-ci, et que cette femme soit chrétienne, il sera privé pendant cinq ans de la communion : ce qui démontre par cela même que le lien du mariage subsiste. Et ainsi que nous l'avons déjà dit, en vertu des canons dits apostoliques^ celui qui a épousé les deux sœurs, ou la fille de son frère, n'est seulement qu'empêché de devenir clerc.
XV. — 1. Pour passer à autre chose, il faut observer qu'il y a une espèce de concubinage qui est un mariage vrai et valable, bien qu'il soit dépourvu de (Certains eflPets propres au droit civil, ou que par l'obstacle que la loi civile y apporte, il perde même quelques effets naturels. Ainsi, par exemple, entre un homme esclave et une femme esclave, il y a, diti»on en droit romain, un contubemium, et non un mariage (**) ; et cependant il ne man-
dèle, (lit que le Seigneur veut plutôt qu*on ne fasse point de tels mariages, qu'il ne veut qu*oo les rompe (lib. II, ad uxorem. ,}. Grotius.
* Il y avait ici dans la première édition : « Et quand même cela serait, Ja nullité ne regarderait que les actes de ceux qui sont soumis à la loi, en sorte qu'elle puisse les contraindre. Car le pouvoir d'annuler est une espèce de contrainte » Comme ces paroles finissaient le paragraphe, Ni pourrait bien être que les imprimeurs, après avoir copié les exemples des deux périodes qui les précèdent, et qui sont une addition que l'auteur avait sans doute écrite à la marge, nient passé, sans y prendre garde, au paragraphe suivant. (Barbetrac).
(*) On lit dans la loi lombarde, lib il, cap. viii, 13; «... quià canonés sic haberU de duahus sororihus, sicut de duobus fratribus...n
Grotius.
(**) L'union des esclaves était pourtant appelée un mariage dans la Grèce, à Carthage, en Apulie. Voyez le prologue de Plante (Àd Casinam). Elle est qualifiée de même dans les lois des Lombards, lib. Il, tit. XII, 10
daite par une consUtntion d'Antonin le Pieux, d'après laquelle lor&qu'une per- •ODue est légitimement mariée, il n'est plus permis à son père de dissoudre à ■01^ gré le mariage. Telle est la Tersion adoptée par 11. D«maii0ett, dans too récent ouvrage sur le droit romain, libr, cUat., 1164, 1. 1, p.
que rien dans une telle association de ce qui estde l'essence du mariage : aussi est-elle qualifiée du nom de mariage dans les anciens canons. C'est ainsi qu'entre un homme libre et une femme esclave on dit qu'il y a coîicubincU^ et non mariage : ce qui a été étendu dans la suite par une sorte d'assimilation à d'autres personnes de condition inégale. Il en était de même à Athènes entre un citoyen et une étrangère ; aussi Servius expliquant ce vers de Virgile :
« Suppositot de maire nothos furaia creavit » *,
interprète-t-il le mot a nothos d en disant que ce sont des enfants de basse et obscure extraction du côté de la mère. Dans la comédie des Oiseaux, d'Aristophane, un personnage qui avait dit : « tu es bâtard et non légitime^ » prouve son allégation en ajoutant : « puisque tu es né d'une femme étrangère, » Et dans Elien le mot Yvr'aioç'est défini : celui qui est né de père et mère citoyens.
2. Cependant, comme dans l'état de nature il a pu y avoir un vrai mariage entre les personnes dont nous venons de parler, si la femme était sous la garde de son mari, et si elle lui avait donné sa foi; de même aussi,
et XIII, 3, et dans la loi salique, tit. XIV, g U. Mais, parmi les Hébreui, ces sortes de mariages n'étaient valides que quand le maître y avait consenti, comme le remarquent les Rabbins «ur 1 Exode, xxi, où il en est fait mention. 11 en était de même chez les chrétiens grecs, comme il parait par les canons de Basile Nous voyons aussi dans Cassiodore, que ceux qui voulaient épouser une femme de moindre condition qu'eux, en demandaient ordinairement la permission au prince (lib. VII, cap. il).
Grotios.
* J'ai du citer ce vers en latin, et ne pas le traduire, pour conserver le mot a yothos » qui est mis en évidence par Grotius. Cet hexamètre se présente, d'ailleurs, d'une manière isolée, et sa traduction n'orTrait aucoa intérêt. P. P. F.
^ C'est le mot employé par Aristophane. P. P. F.
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dans Tétat du christianisme (*), il y aura un vrai mariage entre un homme esclave et une femme esclave, ou un homme libre et une femme esclave, et bien plus encore entre un citoyen et une étrangère ", un sénateur et une affranchie, si les conditions exigées par la loi divine du christianisme y concourent : c'est-à-dire l'union indissoluble d'un seul homme avec une seule femme ; encore que ce mariage ne soit pas accompagné des effets qui viennent de la loi civile, ou que la loi mette obstacle à ceux dont il aurait été accompagné sans cela. C'est dans ce sens qu'il faut prendre les paroles du premier concile de Tolède : « Au reste, que celui qui n'a point d'épouse, e{ qui au lieu d'une épouse a une concubine (**), ne soit
(*) Voyez dans la collection de Gratien, chap i, De Conjugiis gervomm. Grotius.
* Même dans le droit romain, le mariage qu'un citoyen aurait contracté avee une étrangère, sans en avoir obtenu une concession de l'emperear, u*anrait pas été nul. Il n'aurait été que destitué des effets dérivant du pur droit civil. Il y aurait donc eu mariage, et non pas simplement coiuni&inuf . Voir Demaxgeat, (t^. cit., t. I, p. 255.
{**') Augustin parle d'une semblable concubine {De fide et operibus). Il dit que « si une concubine a promis de n'avoir commerce avec aucun autre homme, quand même elle viendrait à être renvoyée par celui de qui elle dépendait, il y aurait grand sujet de' douter, si elle ne devrait pas être admise à recevoir le baptême.» Le même Père dit encore {De bon. eonjug.^ cap. v; : « On demande, si lorsqu'un homme et une femme ont commerce ensemble, sans être mari et femme, et sans avoir dessein de procréer, mais seulement pour contenter leurs désirs, en sorte cependant que l'un et l'autre s'engagent de ne pas le faire avec d'autres ; on demande si cela ne peut pas être appelé un mariage. Peut-être que le nom de mariage n'y convient pas mal, s'il leur a plu de vivre ainsi ensemble jusqu'à la mort de l'un d'eux, et si, encore qu'ils ne soient pas unis pour la propagation de leur esfièce, ils n'ont ni souhaité, ni empêché par quelque mauvais artifice, qu'il ne naquit quelque fruit de leur union. Aussi, dans les Capitulaires des rois de France (lib. VII, cap. (XLv), estil dit que « l'hoiume marié ue peut avoir eu même temps une concubine, de peur que l'amour qu'il aurait pour la concubine ne KéloigoAt de sa femme légitime. » Groik.*».
pas repoussé de la communion ; pourvu toutefois qu'il se contente de Tunion avec une seule femme, épouse ou concubine, comme il lui plaira. » Ajoutez à cela le passage qui se trouve dans les constitutions de Clément au livre VIII, chap. xxxii. De même. Théodose et Valentinien appellent une certaine sorte de concubinage « un mariage inégal ; » et on dit que cette union suffit pour donner le droit d'intenter une accusation d'adultère (/. 3, Cod. de natural. lib. *; /. 13, Digest,, Ad Leg. Jul, deAduUy.
XVI. — 1 . Bien plus, quand la loi humaine défendrait de contracter mariage entre certaines personnes, il ne s'ensuivrait pas que ce mariage fût i)ul, si on le contractait effectivement. Interdire et annuler sont, en effet,, deux choses différentes ; car une interdiction peut produire son effet par une peine soit déterminée, soit arbitraire; et Ulpien appelle lois imparfaites^ ces sortes de lois qui défendent dé faire quelque chose, mais ne rescindent point ce qui a été fait (*)
« Code, lib. V, lit. XXVH, I 3. P. P. F.
^ Dig , lib. XLVllI, til. V, l 13, princip. \\ P. F.
(*) Tite-Live dit (lib. X) que a la loi Valéria ayant défendu de frapper de verges ou de mettre à mort avec la haclic celui qui aurait fait appel au peuple, n'établit d'autre peine pour les contrevenants, que celle de les déclarer coupables d'une mauvaise action. Tel était alors le sentiment de l'honneur parmi les hommes, que cette mesure parut être un frein suffisamment fort pour faire respecter la loi. Maintenant une semblable menace serait presque dérisoire. i> La loi Furia testampntaria (a) défendait de recevoir un legs ou une donation à cause de mort, de plus de mille as; elle n'exceptait que certaines personnes, et'' puniss.iit du quadruple celui
(a) Cette loi Furia fut probablement votée en 571 de Rome. Les per&onnc9 excepK'es, qui pouvaient recevoir d'un teàiateur, à titre de legs, une valeur supérieure à mille as, étaient seâ plus proches parents. Gulus nous apprend que si un*'! personne non exceptée avait par erreur touché plus de mille as, on pouvait, pour la forcer à rendre l'excédant, employer immédiatement contre elle la manùs injectio. Voir GAius, Comment. Il, f 225; IV, f 23. P. P. P.
(Instit. *, tit. I, § 1). Telle était la loi Gincia, qui interdisait de donner au delà d'une certaine limite, mais n'annulait pas la donation ^
2. Nous savons qu'il avait été, dans la suite, établi chez les Romains par une loi de Théodose, que ce qu'une loi se bornerait à défendre, sans exprimer particulièrement que ce qui serait fait de contraire à sa disposition devrait être de nul eflfet, serait néanmoins réputé tel, et regardé comme non-avenu, dans le cas où l'affaire aurait été portée en justice (l, non dubium, Cod. de legibus) ^. Mais cette extension * ne vient pas de la défense seule ; elle est l'effet de la nouvelle loi, que les autres peuples ne sont pas obligés de suivre. Car souvent il y a plus d'in-
qui aurait reçu davantage. Il en est fait mention dans Ulpien (a). Macrobe, vers la fln de ce qu'il a écrit à propos du Songe de Scipion, dit qu'on donne le nom « d'imparfaites à celles d'entre les lois qui ne formulent aucune sanction contre ceux qui les violent, n Voyez plus haut, dans ce chapitre, le § 14, in fine. Marc-Aurèle s'est exprimé ainsi dans un rescrit : c L'héritier qui s'oppose à ce que les funérailles soient faites par celui que le testateur a choisi pour ce soin, n'agit pas bien ; mais il n'y a pas de peine établie contre lui (b) » Grotius.
* Il s'agit des fragments d'Ulpien. P. P. F.
3 Le second chapitre de la loi Cincia (an 550 de Rome) déterminait un certain taux que les donations ne devaient pas dépasser. Quelques personnes, telles que les proches parents, et même certains alliés du donateur, pouvaient cependant recevoir au delà de ce taux, qui ne nous est pas connu. La loi Cincia était imparfaite en ce sens que, quand le donateur avait dépassé le taux, en principe il n'avait pas d'action pour reprendre ce qu'il avait donné de trop. Mais si le donataire était dans la nécessité d'agir pour obtenir le bénéfice de la donation, son action pouvait être repoussée par une exception. Voir les Fragments du Vatican, { 266, 298 et suiv ; et les Fragments d'Ulpien, g 1. P. P. F.
3 Cod., lib. I, tit. XIV, 1. 5. P. P. F.
* Cette extension de la vertu de la loi. (B^rbetrac.)
(a) Fragments d*UIpien : TituHex corpore Ulpiani; De legibvs et moribui, f S. lldanualeJuris SynopUcum de M. Pellat, édit. 1854, p. 729). P. P. F.
[b] Digeste, lib. XI, tit. VII, De religiosis et sumptibus funerum, I. U, f U. P. P. F.
-032 u Mon w Lft ccEUf et ue ui PArx.
nw^uoDce dans l'ado défendu que dans ses effets;
sou<ieol uisâ les înconTéiitent» qui suiveut raitnulatioii
d'un acte, sont plus gruids que l'iu<lé<"enre ou que les désaranta^Ks de l'acle lui-méine C}.
Wll. — IndépeDdamment de cette association, lu plus oalnrrlW de toutes, it y en a d'autres qui sont ■>u piiwiti, ou }>uUiyiu-i.' et ces dernières sont ou établies sue m pcxtfAv, uo foriuéesde ^uples entre eux. Elles ottt toutes cvci de commun, que dans les choses pour lecqoelles la société est établie' le corps entier, ou U najohté au nom du corps, obligent les particuliers qui font partie de U société. 11 faut croire, eu eSet, que la volonté de ceux qui se sont associés a été telle, afm de trouver quelqiie moyeu d'exjiédier les affaires. Or, conuoc il serait uianiresteiucnt injuste que la majorité suivit la loi de la minorité (Vict.. De potesl. civÛ., n" li), aussi est-ce une chose naturelle qu'abstraction faite des couventions et des lois qui règlent U manière donl les affaiies doi\eiit i^lre tntilées l"|. la majorité %H le lu^ine droit que le corps entier Thucydide dit que a ce que le plus grand nombre n (léi.'i(lé doit pn^vuloir » ^lib. Vi. ' Uuns les comices, comme dans les corps judicùiirv«, dit .Appîeu. lu majorilé l'eniporle. « Denys d'Halycaruasse dit, de m^me. que i> ce qui a paru bon au plus grand nombre, doit triompher (*"). h 11 dit ailleurs que
I AkiDOU» voulall-il que UMée lui n'iiilur A son pèrt, •■ elle ^Uil envur* iirryc. Il rit [(ueBtion de ce\n <ltins Apollonic» (l'n .Irpeu >]uei]aiis AplloUnK ifliblioihfc.J.
li MOT les.
Lm loi*, pu eieiDpJï, iiui oi^ienl ran^rililoiluiuiiin
I. Ik Etrclione 'a). Ghotiiil
I,"') LvPar*|>hrt!iU(:hald^n«ll«a ralibin» donneni crtcatiamiùft l'tlxvilï, cIm)! uni. wt». 3. Joitnci-j la loi duo. ., el la b«
«ce que les suffrages de 1^ majorité ont décidé, doit avoir lieu; » et que « ce que les voix les plus nombreuses ont décrété, doit avoir tout son effet » (lib. VU). « La décision prise par la pluralité est souveraine, » dit Aristote [Polit., lib. IV, cap. viii; lib. VI, cap. ii). «Qu'on s'en tienne à ce que la majorité aura décidé, » dit Quinte- Curce (lib. X). Suivant Prudence, «une assemblée réduite à peu de personnes ne représente plus la patrie, et ne constitue plus un sénat * ; » puis il ajoute : « que la voix inférieure de la minorité cède, et que le petit nombre se taise. » 11 est dit dans Xénophon, qu'il faut « se conformer en toutes choses à l'avis qui a prévalu ^. »
Pcmponitu..., Dig., De re judicatà {a) ; et ce qui sera dit plus bas, livre III, chap. xx^ § 4, ainsi que ce qu'Ambroise dit d'analogue aux paroles de Prudence, dans sa lettre contre Symmaque. Grotius«
' Pour qu'une volonté soit réputée celle de tout le corps, il est nécessaire qu'elle soit générale; ou, du moins, que tous les citoyens aient été appelés à concourir à la manifestation commune ; qu'aucun n'ait été exclu « Une exclusion formelle romprait, en effet, la généralité », suivant la (uirole de J. J. Rousseau [Contrai social, liv. II, chap. ii, note 1}. Si, de l'aveu de Grotius, un petit nombre de gens ne repr^ntent pas l'État, n'est ce pas le cas de dire, avec Montesquieu, que « tous les citoyens doivent avoir droit de donner leur voix... excepté ceux qui sont dans un tel état de bassesse, qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté propre » (Esprit des Lois^ liv. XI, chap. vi). Ce à quoi tous les membres de la société ont intérêt doit être administré par tous en commun (Puffen- DORF, Dr. de la Nat., liv. Vil, chap. v, g 4). P. P. F.
^ a Dans la couduite ordinaire de l'État, dit Vattel, le sentiment de la pluralité doit passer sans contredit pour celui de la Nation entière » (édit. Guillaumin, 1863, t. 1, p. 165). Cette proposition a été enseignée par tous les publicistes. et Grotius la consacre dans son immortel ouvrage, a Par cela seul, dit Hobbes, que plusieurs personnes se sont assemblées pour former un État, elles sont censées s'être engagées à en passer par ce qui serait résolu à la pluralité des voix (De cire, cap. vii, 15). a 11 faut, dit PufTendorf, que les suffrages du plus grand nombre soient réputés la volonté de tous, étant rare qu'un grand nombre de personnes se trouvent du même avis... Chacun est tenu par une loi gé-
(a) Digesl., iib. XUI, Ut. I, De rejudie. .. I. 96 et M. P. P. F.
XVIII. — Que si les voix sont égaies, il n'y aura rien de fait, parce qu'il n'y a pas assez de poids pour produire le changement proposé. Aussi, dès qu'il y a partage dans les suffrages, l'accusé est-il censé absous f j. Les Grecs appellent cela : le caillou de Minerve *, en souvenir de la fable d'Oreste. Eschyle en parle dans sa tragédie des Furies, et Euripide dans celles d'Oreste et d'Electre (**). C'est par la même raison, que celui qui est en possession d'un ehose, y est maintenu *, comme l'a fort bien remarqué l'auteur des Problèmes attribués à Aristote (Sect. xxix). Dans une controverse de Sénèque il y *a : « Un juge condamne, l'autre absout : que dans, cette diversiié d'opinions, la plus favorable * l'emporte (***) I » Il en est ici comme dans les raisonnements
Dérale du droit naturel de se conrormer à ce (|ui est avantageux au tout dont il fait partie » {Dr. de la Nat., liv. VII, cba^ y, î 1; Hv. VII, ehap. n, { 15. Voir aussi Bodin, DeRepubl., lib. III, cap. iv; J.-J. Rocsseau, ConUr. toc, liv. I, chap. v, g 17). * P. P. F.
(*) Loi Inter pares.. , Digest., De re judicatd... (a); voyez ce que dit Julien (&), surEusébia (c). (G.)
^ Oreste plaidait sa cause devant l'Aréopage. 11 avait tué sa mèn Ctytenanestre, pour venger son père Agameronon qu'elle avait assassiné. Les juges qui opinaient pour le condamner allaient l'emporter, Taute d'une voix. Minerve se présenta au suffrage, et déposa son caillou du cdté de ceux qui voulaient absoudre. Les voix étant devenues égales, l'opinion la plus favorable eut le dessus, et Oreste échappa au supplice. Gronovius, à qui nous empruntons cette note, fait observer que les juges condamnaient avec des cailloux noirs, et absolvaient avec des cailloux blancs.
(**) Et dans Iphigènie en Taur^de. Il parle ainsi dans l'Electre : « Que ce soit dans l'avenir une loi pour tous, que le partage des juges soit la victoire de l'accusé. » Grotius.
3 Y est maintenu dans ce cas-là. (Barbetrac.)
(***) Sénèque dit dans ses Controverses : ^ Un pouvoir n'est pas odieux, lorsque c'est par la miséricorde qu'il triompbe. » Même chez les
(a) Digest., lib. XLll, Ut. I, De rejvdicat.,. I. 38, pWnc. P. P. F.
(b) L'empereur Julien. (B.) ie)Orat.lII. (B.»
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dialectiques, où la conclusion suit la plus faible partie.
XIX. — Mais ici se présente la question relative aux opinions qu'il faut réunir ou séparer. A en juger par le droit naturel pur, c'est-à-dire s'il n'y a auciine convention ou loi qui en ordonne autrement, il semble qu'on doive distinguer entre les opinions qui diffèrent pour le tout, et celles dont l'une renferme une partie de l'autre. Les dernières doivent être réunies en ce qu'elles ont de commun (*) ; il n'en est pas de même des premières.
Hébreux, on eonsidérait comme non avenue l'opinion de ceux qui condamnaienl, lorsqu'elle ne l'emportait que d'une voix. C'est ainsi que le Paraphraste cbaldéen explique le passage déjà cité de l'Exode (cap. xxiii). Moïse de Kotzi donne la même explication {Prxcept.jubent.j xcviii, et vêtant, cxcv). Grotius.
(*) Aussi les sénateurs devaient-ils diviser leur opinion, lorsqu'elle embrassait plusieurs chefs en même temps, ainsi que le témoigne Ascanius, à propos de la Milonienne «Après qu'on eût exposé en pemier lieu, ditCicéron {Epist, ad famiUares , lib. I, Epist. II), l'opinion de Bibulus qui voulait trois députés pour le rétablissement du roi ; celle d'Hortensius, qui proposait de vous en charger sans armée ; et celle de Volcatius, qui voulait qu'on choisit Pompée; on demanda que l'opinion de Bibulus fût considérée sous deux aspects (a) : l'un qui regardait la religion ; et comme elle ne souffrait point d'objection de ce côté-là, tout le monde y consentit A l'égard des trois députés, la plupart se déclarèrent pour tout autre parti... » [h] « Ce qui se fait souvent au Sénat, doitse faire aussi, ce me semble, dans la philosophie, dit Senèque (Epist. XXI). Quelqu'un ouvre t-il un avis que je goûte en partie : je lui demande de le diviser, et je l'adopte quant au point que j'approuve. » Le même philosophe dit dans son livre De la vie^heureuse (cap. m) : a J'ai droit aussi de parler pour mon compte. Ainsi, je serai de l'opinion de tel, j'exigerai que tel autre divii-eia sienne... » Pline mentionne aussi cette coutume (lib. VIII, Epist. X1V3. V Grotius.
(o) Lorsque les opinions étaient obscures ou complexes, non-seulement les consuls, mais chaque sénateur avait droit de demander qu'elles fussent divibëes, c'est-à-dire réduites à différents chefs. Festus nous apprend qu'on abusait souvent de ce droit, pour prolonger les discussions, lorsqu'on avait intérêt à retarder le décret. P. P- F.
(b) Lettres de Cicéron, ti-aduites par l'abbé Prévost. , édit. 1801, Paris, 1. 1, p. ii etsuiv. P. P- F»
Ainsi ceux qui condamnent à vingt, et ceux qui condamnent à dix, doivent être réunis pour dix contre l'opinion quijabsout*. Mais ceux qui punissent de mort un accusé, et ceux qui le relèguent, ne seront pas réunis, parce que ce sont des partis différents, et que dans la peine de mort ne se trouve pas comprise celle de la relégation. Quant à ceux qui absolvent, ils ne seront pas non plus réunis à ceux qui veulent reléguer; car encore que les uns et les autres soient d'accord pour ne pas condamner l'accusé à mort, ce n'est pas ce que porte leur avis : c'est seulement une conséquence qui s'en tire, et celui qui condamne à la relégation n'absout pas. Aussi pareille chose étant arrivée dans le Sénat, Pline ^ remarqua-t-il avec raison que les avis étaient si différents, qu'on pouvait dire qu'il y en avait autant que de tètes, et qu'il importait peu qu'ils désapprouvassent tous la même chose, puisque pas un ne se trouvait du même sentiment pour l'approuver (lib. Vlll, Epist. ad Aristonem). Polybef) relève la fraude commise par le préteur Postumius en recueillant les avis, loi*squ'il réunit les voix de ceux qui voulaient condamner les prisonniers grecs, et de ceux qui voulaient qu'on les retint seulement pour quelque temps, contre l'opinion de ceux qui voulaient les absoudre [Excerpt. Légal.). 11 y a une question de cette nature dans Aulu-Gelle (lib. IX), et dans Curius Fortunatianus ^ [in loco de quantit. comparât,)^ ainsi que dans Quintilien, le père (Controvers, cccLXv), où se trouvent ces paroles : « Vous faites maintenant ouvertement plusieurs avis d'une seule opinion,
* Le mot absotidre n'est pas employé ici dans le sens jaridique qui lui est attribué par la scienée du droit criminel contemporain.
2 Pline le Jeune. P. P. F.
C) Voyez à ce sujet les notes de Fui vins. Grotius
» Le Rhéteur. (B.)
et voUs amoindrissez en la divisant cette masse de voix qui, compacte, pourrait nuire. Deux juges prononcent Texil, deux l'infamie. Voulez-vous que je les réunisse, eux qui se sont divisés? »
XX. — Il faut ajouter aussi que si quelques-uns pour cause d'absence, ou pour tout autre empêchement, ne peuvent exercer leur droit de suffrage, ce droit accroit pendant ce temps à ceux qui sont présents. C'est ce qui est exprimé par Sénèque dans une controverse {*) : « Suppose, dit-il, que lu es un esclave commun : tu serviras le maître qui se trouve présent (**) » (lib. III).
XXI. — L'ordre naturel {***) entre associés est que chacun prenne place selon le temps de son entrée dans la société*. C'est ainsi qu'entre frères on observe cet or-
n Librjlll, Conlrov. XIX. ^ Grotius.
(**) Uo corps peut même être réduit à une seule personne. Voir: l. sieut... Dig., quod cujuscumque unhersitatis nomine {a}... Voyez à ce sujet Wesembec. Ajoutez 1m I. refcriplum,.., Dig., De pactis [b). Zasius, in Paratill. Dig. Depactîs. Bat. tôle, m Z. 1, g 3, De ulbo sertbendo (c). Boerius, Décit. 1, n. 4. Ant Faber, Cod.Sabaudic, lib.I , Ut. Il, définit. 40. Reinking, lib. I, class. V., c. 8. Souvent néanmoins les lois forment exception à celte règle, aussi bien qu'à celle de la pluralité des suffrages : comme quand elles veulent que les deux tiers des membres de rassemblée s*y trouvent (2 nuîli... Dig., dicfo titulo:quod cujuscumque univers itatis nomine; .. I nominalionum... Cod de Dceurionibus) (d). Ou quand elles (lermettent aux absents d'établir quelqu'un d'entre les présents pour tenir leur place, ou de donner leur suffrage par procureur (G. siquisjusto. . De Electione... inVl) («).
Grotius
(***)Sur les préséances, voyez, si cela vous plaît, M. Anton. Natta, Consil. DG, n 22, et Consil, DCLXXVIIl, n. 31 Mart. Wacher, Consil. Cœsar, in coniroversid saxonicâ. Grotius.
* a Pour ce qui est du rang entre les membres d'un même corps,
(0) Digesi.,\\b. III, lit. IV, I. 7. P. P. F
(b) Digesl., lib. 11, lit. XIV, Depactis, 1. 10. P. P. F.
(c) Digesl., lib. L, lit. III, Dealbo scribendo. P. P. F. C(f) Cod., lib. X, tit. XXXI, De decurionibus, etc..., I. XLVI. P. P. F. («) Décrétai, in VI, lib. î, tit. VI, De electione, etc., cap. xlvi. (B.)
dre : celui qui est né le premier précède les autres, et ainsi de suite, abstraction faite de toutes autres qualités. « Les frères, en effet, sont égaux, dit Aristote, et il n'y a de distinction entre eux que celle de Tâge. » Théodose et Valens s'expriment ainsi dans leui; constitution sur le rang à observer entre les consuls : « Entre personnes revêtues de la même dignité, qui doit passer le premier, si ce n'est celui qui le premier a été jugé digne de cette dignité (*)? » (/. I, Cod. Deconsul; *... Digest.^De aib, scribend.) ^. L'usage a été anciennement mis en vigueur dans la société des rois et des peuples chrétiens, que ceux qui avaient les premiers embrassé le christianisme passeraient avant les autres dans les conciles (**) où se traitaient les affaires de la chrétienté,
XXIL — Il faut cependant ajouter que toutes les fois qu'une société est fondée sur une chose à laquelle tous les membres n'ont pas également , part ; comme, par
Tordre naturel est que chacun prenne place selon le temps de sa réception, » dit Barbeyrac. De Courtin recourt également à une paraphrase: a Quant au ran^, dit-il, que doivent naturellement occuper ceux qni forment quelque société ensemble, il se doit régler, etc .. » P. P' F.
(*] Ajoutez la /. omnes..., Cod , L't dignitatum ordo serretur {a) ; l. semper..., Dig. De jure immunitatis (b\ .; L.uU., Cod de tj/ronibus (c . . P. P. F.
< Cod., lib XII, tit. III. P. P. F.
•-' Digest., lib. L, tit. III. P.P. F.
(**) Joan. FiCE. Cons. Latino LXXVII, n. Ui. Affliclus, Déris yeapol. l, n. 8. Bartol. in L. 1. Dig.t de Albo scribendo. Innocent, xn c. Tua... De majoritaie et obedientiâ. Ant. Tessaurus, I, qutcst. fvr. XLVIlï, II. 5. Tiberius Decianus, Resp. XIX, n. 183, et seq. Innocent. Butr. Félin, in c.Staluimus, dict. tit. de majnrit. Bald. in Decernimus, in 1 yotabili, c. De sacrnsancti.^ Eccles. Mhis voyez surtout .\enéas Sylvius, dans rhistoire du Concile de Bàle. Grotiis.
(a) Cod., lib.iXIl, tit. VIII, I. 5. P. P. F.
(b) Digest., lib. L, tit. VI, De jure immunitatis^ I. 5.
(c) Cod., Iib. XII, tit. XUV, De liionibus, /. 3. P. P. F.
exemple, lorsque l'un a la moitié, l'autre le tiers, l'autre le quart d'une hérédité ou d'un fonds, non-seulement on doit observer le rang entre eux salivant la proportion de la part qu'ils y prennent, mais il faut aussi que leurs avis soient considérés à l'égard les uns des autres au prorata, comme on dit, de ces parts. Cette règle qui est conforme à l'équité naturelle a été également approuvée par les loi romaines (/. 8, Digest. De Pactisa; L 14, DU gest.^ Déposa... '^; L 16, Digest,, De reb, auct.jud. possid. 3). Strabon raconte que la ville de Lybique * et trois villes voisines s'étant réunies pour former entre elles une sorte de corps politique, convinrent que chacune des trois autres villes aurait un suffrage, mais que la ville de Lybique en aurait deux, parce qu'elle contribuait beaucoup plus que les autres à l'avantage de la communauté (lib. XIll). Le même auteur dit que dans la Lycie il y avait vingtrtrois villes ^, dont les unes avaient trois voix, les autres deux (*), les autres une ®, et qui sup-
* Digest., lib. 11, tit. XIV, De pactis, 18. P P. F. a Digest.,. lib. XVI, til. 111, dcpositi velcontrd, I. 14. P. P. F. ' Digest., lib. XLII, tit. V, de rebut auctorit. Jud., etc., I. 16.
« * Barbeyrac relève une erreur, typographique peut-être, qui se trouve dans toutes les éditions de Grotius, jusqu'à la sienne, publiée au commencement de l'année 1720. Au lieu de Lihyca, c'est Cibyra qu'il faut lire. Voir StrabOiN, Géo^aph., lib. XIII, in fine, p 936, édit. Âmsterd.; p. 631,édit.Paris. P. P. F.
s Confédérées. (Barbeyrac).
(*) C'est ainsi que dans la ligue deSmalcade, l'électeur de Saxe avait deux voix. Grotius.
* Dans la Confédération germanique, telle qu'elle a été établie par l'acte fédéral de 1815 (acte final du Congrès devienne, art. 53, 54, 55), complétée et développée par quelques décrets postérieurs, tandis que l'Autriche, la Prusse, la Bavière, la Saxe, etc., ont chacune une voix à la diète fédérale, plusieurs duchés n'ont qu'une voix collective, et il en est de même pour les quatre villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème ei Francfort. Dans l'assemblée générale l'Autriche a quatre voix, ainsi
portaient les charges dans cette proportion (lib. XIVj. Mïiis Aristote remarque avec raison que « cela n'est juste qu'autant que l'association a été formée en vue des biens» (Polit., lib. III, cap. l\).
XXIII. — L'associsrtion par laquelle plusieurs chefs de familles se réunissent pour former-un peuple et un État, donne au Corps sur ses membres le droit le plus étendu; parce que c'est la société la plus parfaite, et qu'il n'y a aucune action extérieure de l'homme qui, ou ne se rapporte par elle-même a cette société, ou ne puisse s'y rapporter suivant les circonstances. C'est ce qu'a exprimé Aristote, en disant que « les lois ont des commandements pour toutes sortes de choses» [Moral. ^ lib. V, cap ni).
XXIV. — 1. On demande ici s'il est permis aux citoyens de se séparer de l'État dont ils font partie, sans en avoir obtenu l'autorisation (*). Nous savons qu'il y a des peuples chez lesquels cela n'est pas permis : les Moscovites, par exemple^ Nous ne nions pas non plus qu'une association civile ne puisse être formée sous cette condition, et que l'usage qui en serait établi ne reçoive la force d'une convention. D'après les lois romaines, du moins d'après celles des derniers temps, il était permis de transférer ailleurs son domicile, mais celui qui en avait opéré la translation, n'était pas moins obligé aux
que la Prusse, la Saxe, la Bavière ; Bade en a trois, Brunswick deux, Saxe-Weimar une, elc, les villes libres, quatre. Voir Wheato.^ï, Elém. du Dr. internat , .i" édil., 1858, t. 1. 1>. 57 et suiv. P. P. F.
(*^ Voyez sur ce point les traités helvétiques, dans Simler, et autie» auteurs. Servius, dans les additions du manuscrit de l'abbaye de Fuide, dit (/n // .Kneid.j que « c'était la coutume parmi les anciens, quaud on entrait dans une nouvelle famille, ou dans une nouvelle nation, de renoncer auparavant à celle d'où Ton sortait. » On voit dans l'histoire de Mariana quelques exemples de personnes qui ont renoncé à la foi due i leurs rois. Le dernier exemple, qui est fort remarquable, se trouve au livre XXVIII, chap. xiii. Grotics.
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charges de son municipe ' (/. 22, Dlgest, Ad municipalem...) ^. D'ailleurs, ceux que concernait cette constitution, continuaient à demeurer dans les limites dé l'empire romain ; et cette constitution elle-même n'avait en vue que f intérêt du fisc.
2. Mais nous demandons ce qui doit avoir lieu naturellementj dans le cas où il lî'a été rien convenu sur ce pqint; et nous parlons de ceux qui sortent, non d'une partie de l'État, mais de tout l'État, ou de ce qui est compris dans les limites d'une même souveraineté. Or, que l'on ne puisse sortir en masse (*) de l'État, cela est suffisamment démontré par la nécessité du but, qui tient lieu de loi dans les choses morales * ; car si c'était permis là société civile ne pourrait subsister. Quant à la sortie des individus isolés, il semble qu'il doive en être autrement, de même que c'est tout autre chose de puiser de l'eau d'un fleuve, ou d'en détourner le cours dans un canal. « Chacun est libre, dit Tryphonius, de choisir l'État dont il veut être membre » (l. in. bello,.,^ Digest. De captiv. et Posllim. *). Dans son discours pour Balbus, Gicéron approuve la règle que « chacun ne puisse être Ibrcé de demeurer membre d'un État malgré lui ; » et il appelle « fcmdement de la liberté » le pouvoir que doit avoir chacun « de conserver son droit et d'y renoncer *. »
* « Mais on ne laissait pas pour cela d'être toujours tenu dux charges de la communauté du lieu d'où Ton sortait, » dit ^arbeyrac. P. P. F.
2 Digest., lib. L, tit. I, Ad municipaletn et de incolis, I. 22, § 2.
(*) Zonaras paflant du roi des Laziens, qui avait abandonné le parti des Perses pour se ranger du cOlé des Romains, dit que « ce fut le cgmmeocement de la guerre qui éclataentre les Romains et les Perses, parce que l'enipereur romain appelait à lui les sujets de ces derniers.» GroTius.
' a En matière de choses morales, ce qui est nécessaire pour arriver à une fin, tient lieu de loi, » dit Barbeyrac P. P. F.
* Digest., lib. XLIX. tit. XV, 1. 12, g^ P. P. F.
' Sur la question de savoir si un gouvernement a le droit d'interdire l'émigration, voir : Vattel, Le Droit des Gens, etc., édit Guillaumio, 18G:5. l I, p 510 ptsniv., p 517 etsuiv., et les îiotps, <!.'.ns ksquelle«
Il faut cependant observer ici une règle d'équité naturelle, que les Romains ont suivie dans la dissolution des sociétés particulières, savoir : que cela ne doit pas être permis, si l'intérêt de la société s'y trouve engagé ^ Car c'est une règle de tous les temps, comme le dit avec raison Proculus, qu'on doit avoir égard non pas à l'intérêt privé d'un seul des associés, mais à celui de la société (/. Actione,.,, § Labeo... Digest. Pro socio'^). Or la société civile sera intéressée (*) à ce qu'un citoyen ne se sépare pas d'elle, si la dette publique est considérable, à moins que ce citoyen ne ^oit disposé à payer actuellement sa part. Il en est de même dans le cas où une guerre a été entreprise parce que l'on comptait sur le grand nombre, lorsque surtout on est menacé d'un siège, à moins que ce citoyen ne soit prêt à mettre à sa place une autre personne capable de prendre les armes, et qui puisse défendre l'État.
En dehors de ces cas il y a lieu de croire que les
cette question a été traitée. — Klûber (Dr. des gens mod. de l'Eut, p. ôQji'biteun décret wiirtembergeois du 29 mai 1807, qui défend loole émigration, à l'exception de celle des femmes. En France, TabdicalioD de la patrie est un fait licite et permis. En Autriche, l'abandon du territoire avec l'intention de n'y plus retourner, doit être autorisé par les autorités administratives compétentes, en Prusse, par les répences ou le ministère d'État, pour faire perdre la nationalité autrichienne ou prussienne. Voir FoELix, Traité du Droit international privé, 3* édit., 1850, t, I, p 98 et suiv. « Une loi, dit Beccaria, qui tenterait d'ôler aux citoyens la liberté de quitter leur pays, serait une loi vai^e; car à moins que des rochers inaccessibles, ou des mers impratic.ibles ne séparent ce pays de tous les autres, comment garder tous les points de sa circonférence? Comment garder les gardes eux-mêmes?. . La plus sûre minière de fixer les hommes dans leur pairie, c'est d'augmenter le bien être respectif de chaque citoyen... » [Des Délits et des Peines, êdil. GuiJlaumin, 185G, p. 177 et suiv.). P. P. F.
* « On ne doit pas sortir de l'État, si l'intérêt de la société civile demande qu'on y reste. (BarbetracV
'^ Digest., Iib. XVII, lit. Il, 1. (35, g 5. P. P. F.
;*) Bembus, lib. VII. GaoTtus.
peuples consentent à la libre sortie des citoyens, ^arce qu'ils n'éprouvent pas par Teffet de cette liberté un avantage moindre d'un autre côté ^
XXV. — Un État n'a, de mêrae, aucun droit sur les bannis (*). Les descendants d'Hercule expulsés d'Argos par Eurysthée, s'expriment ,ainsi dans Euripide par la bouche de leur tuteur lolaùs : « De quel droit nous réclamer comme des Mycéniens, nous qu'il a chassés de ce pays : nous ne sommes plus maintenant des citoyens^. «Le fils d'Alcibiade parlant, dans le discours d'Isocrate, de l'époque où son père avait été exilé, dit : «Lorsque notre république n'avait plus rien de commun avec lui (**). »
L'association que plusieurs peuples font ensemble, soit par eux-mêmes, soit par leurs chefs, est une alliance, ' d,e la nature et de l'effet de laquelle il sera question, quand nous arriverons à parler de l'obligation fondée sur une convention '.
* « Parce qu'ils peuvent y gagner autant qu'y perdre, par le nombre d*étrangers qu'ils recevront à leur tour. » (Barbetrac).
O Voyez plus bas, liv. III, tit. XX, § 41. Grotius.
2 Voici la traduction des vers d'Euripide : (( Puisque nous n'avons désormais rien de commun avec Argos, depuis le décret, et que nous avons fui notre patrie, est-il juste qu'iUnous réclame comme Mycéniens, après nous avoir chassés de ce pays? » {Héraclides, vers 186 et suiv.) P. P. F.
(*') Nicétas dit dans VlUstoire d'Isaac VAnge (iib. I), « qu'il n'est pas étonnant que celui qui a été traité en ennemi par les siens, recherche et courtise l'amitié des ennemis. » Grotius.
' Barbeyrac s'éloigne ici complètement du texte, et en vue de ménager ane transition satisfaisante, il se substitue n l'auteur. » Il faudrait parler maintenant, dit -il, de la société où entrent plusieurs peuples, ou par euxmêmes, ou par leurs chefs. Mais comme c'est une espèce d'alliance, nous aurons occasion d'en traiter ailleurs, quand nous expliquerons la nature et les effets de toute alliance, en général (cbap. xv de co livre); c'est-à-dire lorsque nous en serons venus aux obligations fondées sur «quelque convention. Passons donc au droit qu'on acquiert sur les personnes, en vertu d'une sujétion où elles entrent par leur propre consentement. » P. P. F.
XXVI. — La sufélion ' volontaire est ou privée^ ou y4^ blique. La sujétion privée volontaire peut être de plusieurs sortes, de même qu'il y a plusieurs sortes d'autorité. La plus noble espèce est Tadrogation ^, par la-
• L'assujettissement. P P. F.
^ a IS'obilissima species est arrogalio, qud quis se ità dat in fami' liam aHeriusYttt ei subsit, etc... » Tel est le texte de Grotius. Barbeyrac pense, avec vraisemblance, qu'il y a ici une lacune, et que \tê mots « quâ quù... » devaient être suivis des mots sut juris. » L'adrogation, en erfet, était un acte solennel par lequel un citojeo romain, obtenait la puissance paternelle sur une piTKonne sm juris, comme si cette personne était issue de son mariage, ou du mariage de son fili (Voir au Digeste, \\\. I, tit VII, I. I , ^ 1). La suite du texte de Grotius prouve bien, d'ailleurs, que, dans la pensée de notre auteur, il s'agissait de Vadroijation et non de l'adoption proprement dite, car dans la période vpater autem,... » il oppose manifestement l'odop^ton d'un fils sous puissance, à celle d'une personne maîtresse d'elle-même.
Grotius présente l'adoption des personnes maîtresses U'eltes-inémes , comme la plus noble sorte de sujétion; mais il est bon de remarquer à ce sujet <iue s'il est une institution artificielle, désavouée par le droit delà nature, cette institution est sans doute l'adoption, qui crée une paternité Active à Texoinplede la paternité naturelle. Elle n'avait de signification que dans les anciennes cités, où la famille était une division politique de l'État. Mais chez les modernes, qui font reposer la politique sur d'autres bases, l'adoption ne parait répondre à aucun besoin réel du cœur humain, et, en fait, elle ne sert guère aujourd'hui, dans la plupart des cas, qu'<) iéi^itiiiier contre le vœu de la loi d^es enfants naturels, souvent même des enfants adultérins. Dans l'ancienne législation de la France l'adoption n'était pas connue; il n'en était pas queslfon non plus dans le projet du code Napoléon. Ce fut le tribunal de Cassation qui, dans ses observations, réclama en sa faveur, par la raison que u tout ce qui tend à établir de nouveaux liens entre les hommes, tout ce qui tend à multiplier les relations qui les rapprochent et les affections qui les unissent, est une source de bons senlimeitls et de bonnes actions. •
Les Anglais ne coniiaissenl pas l'adoption, dont le nom manque dans le Dictionnaire de Droit lie Toiuhns. En Allemagne, elle n'exisleque dans les nouveaux codes, qui ont copié le code Napoléon ^Mittermaver, Grundsœtze, ^ 36C). Elle est «très rare, mais pas entièrement inconnue en Italie (l'oRTi, Instituzioni civili^ t. Il, p. U3). Le code de la Louisiane, an. '23*2, l'a formellement abolie; elle n'existe pas non plus en Suède, nies Hollande. VoirBiÎLiMF,P/ii7o.vop/n> du /)roi(, t. Il, p. \i)2 etsuiv.P. P F.
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quelle un individu se donne à la famille d'un autre, de manière à en dépendre comme un fils d'un âge mûr est soumis à son père. Quant à un père, il ne peut donner son fils à un autre de manière à tranférer complètement sur ce dernier son droit paternel, et à se délier lui-même de son devoir de père. La nature ne le permet pas; mais il peut confier son fils à un autre,, et le lui donner à nourrir, comme substituant autrui à lui-même.
XXVII. — 1 . La plus vile espèce d'assujettissement, est celle par laquelle un individu se donne en servitude parfaite, comme faisaient chez les Germains ceux qui jouaient leur liberté sur un dernier coup de dé : « Celui qui perd, dit Tacite, î^ccepte volontairement l'esclavage » {De morib. German.). Il en était de même chez les Grecs, à ce que raconte Dion de Pruse (Orat. xv) : «Il y a, dit-il, un grand nombre d'individus qui, étant libres, se donnent en esclavage, pour servir selon la clause du contrat f). »
2. La servitude parfaite est celle qui oblige à des services perpétuels, en échange des aliments et des autres choses qu'exigent les nécessités de la vie. Ainsi entendu et renfermé dans les bornes de la nature *, cet assujettissement n'a rien en soi de trop dur (**) ; car cette obliga-
(*) Cela était autrefois défendu en Egypte. On le permettait à Athènes, jusqu'au temps de Solon, qui abolit l'usage « d'engager son corps pour sûreté de sa dette » (Plutarque, Vie de Solon). A Borne, la loi Pœtelia fit la même défense (a). Grutius.
* Suivant lesquelles il ne doit pas être plus permis aux maîtres sur la personne de leurs esclaves, que l'équité naturelle ne leur concède.
.Gronovius
(*^ Voyez surce sujet un excellente dissertation de Busbeq... Epist. \\l, Exotic. Grotius.
(a) ha. loi Pœtelia remuntc à l'an 423 ou 435 de Rome. Elle déclara nulle toute conventiou qui donnerait droit de gage au créancier sur la personne ou les operœ servîtes du débiteur (Tite-Live, lib. YIII, lit. XXYIII). Cette loi Pœtelia est considérée par Tbistorien latin, comme le point de départ de la liberté plébéienne. P. P. F.
tion perpétuelle de services est compensée par l'assurance d'avoir toujours des aliments : assurance que n'ont pas ceux qui louent leurs services au jour le jour. Aussi ce que dit Ëubulus • se réalise-tril plus d'une fois : c'est «qu'on veut rester chez ses maîtres, sans recevoir de gages, et en se contentant de l'entretien. » Le même poète comique dit ailleurs : « Beaucoup d'esclaves fugitifs qui se sont donné des airs d'hommes libres, reviennent à leur premier logis (*). » C'est ainsi que le stoïcien Posidonius faisait la remarque dans son Histoire, qu'il y avait eu autrefois bien des individus qui, ayant la conscience de leur faiblesse, s'étaient spontanément donnés à d'autres en esclavage, « afin que leurs maîtres pourvussent à leurs besoins, en retour des services qu'ils leur rendraient dans la limite de leurs moyens^.» D'autres ajoutent l'exemple des Mariandyniens qui, pour le même motif, se rendirent les esclaves des Héracléotes.
XXVIII. — Quant au droit de vie et de mort -^— je parle de la justice pleine et intérieure ' — les maîtres ne l'ont pas sur leurs esclaves. Aucun homme, en effet, ne peut légitimement mettre à mort un autre homme, k moins que ce dernier n'ait commis quelque crime capital. Mais en vertu des lois de certains peuples, le maître qui tue son esclave pour quelque sujet que ce soit, le fait impunément, ainsi qu'il arrive partout à l'égard des
* Eubulus, ancien comique grec. Barbeyrac remarque dans une nute. que le vers d'Eubulus se trouve dans Athénke, lib. VI, cap. xii. P. P. F.
(*) Dans Plaute, un esclave dit : a Libre, je Tivrai à mes dépens ; maintenant je vis aux tiens. » Le grammairien Mélissus. de S(>oiète, ne voulut pas être afrrancbi (a). Grotiis.
'^ C'est d'Atbénée que Grotius a tiré les paroles de ce philo&opbe *toicien {Deipnosoph., lib. VI, cap. xviii, Edii. Luydun., IG57, p.26J.) (B.)
'* C'est-à-dire, devant la conscience. Cette justice interne, dit Groiiovius, <( qui nous rend innocents, non-seulement devant un juge oiortel, mais encore devant Dieu, n P. P. F.
(a) Le second passage du comique Grec Eubulus, se trouve dans Sto^ée Smii Lxii, .1; .
rois, qui ont un pouvoir illimité. Sénèque a fait avant nous usage de cette comparaison (lib. III, De Benef,, cap. xviii) : «Si, dit-il, l'esclave ne peut aspirer au titre de bienfaiteur, lui, contraint et passif, qui craint les derniers châtiments, l'obstacle est pareil pour le sujet et le soldat, puisque, à des titres différents, on a sur eux les mêmes droits. » Ce n'est pas cependant qu'il soit douteux qu'un esclave puisse recevoir une injure de son maître, comme l'affirme avec raison le même Sénèque (Lib. III, De Benef., cap. xxn), mais l'impunité de l'action est appelée improprement un droit. Solon et les anciennes lois des Romains (Sextus Empiricus, Pyrrlwnic. m) donnaient le même droit à un père sur ses enfants. « Il a été permis au père, dit Sopater, de tuer ses fils, puisqu'il est père; dans le cas, toutefois, où ils auraient commis quelque crime. Car la loi n'a accordé cette permission au père, que parce qu'elle a cru qu'il serait un juge intègre. » Cette puissance a existé, au dire de Dion (Oral, xv), chez beaucoup de peuples « renommés pour leur législation. »
XXIX.. — 1. En ce qui concerne les enfants qui naissent des esclaves, la question est plus difficile. Selon le droit romain, et ce que décide le droit des gens quant aux prisonniers de guerre — comme nous le dirons ailleurs — le part suit la mère, pour les personnes de condition servilè comme pour les bêtes. Cette règle cependant est peu conforme au droit naturel, quand il y a des indices suffisants pour faire connaîtra le père. Car puisque parmi les animaux Içs pères n'ont pas moins de soin de leur progéniture que les mères (*), il est démontré par cela même que cette progéniture est commune à l'un et à l'autre. Ainsi donc, si la loi civile s'était tue à
D Voyez plus bas, chap. viii, H 18. Pline (lib. X, cap. xxxiy) dit 4(^s colombes, que a l'amour des mâles eldeg femelles e«l égal pour leur pt-ogéuituru. » Grotics^
cet égard, le part ne suivrait pas moins le père que la mèref). Supposons donc, pour que la difficulté soit
(*) Sléoèque explique {De Benef., lib. VII, cap. xii) « Gomment let enfants sont communs au père et à la mère. » La loi des Wisigoths s'exprime ainsi (lib. X, lit. I, 17) : « Si l'enfant est engendré et mis au monde par le père et la mère, pourquoi, en ce qui concerne sa condition» n'appartient-il qu'à celle de sa mère, lui qui , sans le père, n'aurait pu être procréé? » « Nous sommes raisonnablement portés, y est-il dit ensuite, par la loi de la nature, à partager également entre l'un et l'antre maîtres les enfants de la femme esclave qui s'est unie à l'esclave d'autrui. » Les enfants d'un homme et d'une femme slaves suivaient la condition du père {Spéculum Saxonicum^ III, 73). Le même usage existait dans quelques contrées de l'Italie (C. licet... De Cùnjugio terrorum) (a). Chez les Lombards et les Saxons, l'enfant suit celui de ses père et mère dont la condition est la moindre (Spec. Saxon. I. 16). 11 en avait été de même chez les Wisigoths', en Espagne, du temps d'Isidore, comme on l'apprend par le canon uU., Catis. XXXII, Qtiœst. lY (6). Celui qui nait d'un esclave et d'une ingénue, devient esclave en vertu de la même loi des Wisigoths (lib. III. lit. II, 3; lib. IV, tit V, 7; lib. IX, lit. I, 16). Les enfants nés de parents esclaves sont partagés entre les maîtres. Si eet pères et mères n'ont qu'un fils, il appartient au maître du père esclave, en payant la moitié du prix au maître de la mère. A l'égard des originariiy le maître du père originarius (c) a les deux tiers, et le maître de la mère l'autre tiers, en vertu de l'édit de Théodoric, qui se trouve dans Cassiodore, c. 67. En Angleterre, on est franc ou vilain, selon la condition du père (Littleto.n, de Villatiagio ; et le livre « De laudibus legum Ànglixii } (d). Thomas d'Aquin reconnaît que ces lois, qui diffèrent du droit romain, ne répugnent pas au droit naturel. D'ailleurs, en vertu de la loi Mensia, chez les Romains, l'enfant né de deux pérégrins
(a) Décrétales, liv. IV, lit. IX, cap. m. (B.)
(6) Droit canonique : semper enim gui nascilur deteriorempartemsumit. Caus. XXXII j quœst. /f , Can. xv, sive ult. (B.)
(c) On donnait le nom d" originarius ^ en droit romain, à l'enfant de deux colons. Des règles différentes ont été posées, aux différentes époques, en ce qui concerne la condition de l'enfant dont le père et la mère ne sont pas attachés au même fonds. Dans le dernier état du droit de Justinien, on partageait lea enfants entre les deux fonds. Voir la Novelle 162, cap. m. Sur le Colonat, voir MM. de Savigny, dans la Zeitschrift^ t. VI, p. 373; Giracd, Histoire du droU au Moyen ^ge . P. P. F.
(d) Il ne sera peut-être pas inutile de remarquer que tout individu oé sur le territoire du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne est sujet britannique, alors même gue ses parents seraient étrangers. Voir les Institutions poUtlqutM, JiidiciaireSyelc. jdc l'Angleterre, par Ch. deFranqueville,19€3. p. 381 . P. F. F.
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moindre, que le père el la mère soient esclaves, et voyons si, nalurelleraent, leur enfant devra être de condition servile. Assurément, si les parents n'ont pus ttu d'autre moyen d'élever leur enfant, ils ont pu dévouer avec eux à l'esclavage la descendance qui leur naîtrait; puisque même, dans une situation pareille, il est permis aux père et mère de vendre leurs enfants nés dans la liberté.
2. Mais ce droit tirant nalurellement son origine de la nécessité elle-même, les père et mère n'ont pas le droit, en dehors de cette nécessité, d'asser\ir à quiconque leur progéniture ('). Aussi le droit des maîtres sur les enfants des esclaves, naltra-t-il dans ce cas de la prestation même des aliments, et autres choses nécessaires à la vie("]; par conséquent ces enfants d'esclaves devant être nourris pendant longtemps avant que leur service puisse être utile au maître; et les services qu'ils rendront dans la suite répondant à la valeur de l'entretien présent, il ne sera permis à ces enfants de se soustraire h l'esclavage qu'à la condition d'indemniser le maître pour les aliments qu'ils ont reçu de lui. Certainement si la rigueur du maître est excessive, l'opinion de ceus qui pensent que ces esclaves, et même ceux qui se sont soumis spontanément à la servitude, peuvent pourvoir à leur salut par la fuite, n'est pas dénuée de fondement (Less., lib. V, cap. v, Du6. 5), Car ce que les
n'£Uil-il pas pérégrin lui-même, camme Ulpîen noui l'enaeigae dnni ets Jnstitulcii, au litre concernant ceux qui aonr CD puisnince (a)? Gaonos.
{•) r.'eat ce qu'a êubli Charlei le Chauve, eip. xixiv, Ediet. Fût, G.
I ") Voyei Léon d'Afrique, lib. VI, au lujel de Barca. G.
enfanl né de
eue M, loir
M. Dentangcii, ISH, i g dans le teite d'UI|d(iD. encan F>ui lire AtUa SetUla. Voir u
apôtres et les anciens canons prescrivent aux esclaves, de ne pas se soustraire à leurs maîtres (*), est un précepte général opposé à Terreur de c^eux qui rejetaient tout assujettissement, tant privé que public, comme en contradiction avec la liberté clirétienne (/ Corinth.^ cap, vii, 21 ; Ephés.^ cap. vi, 5; Coloss., csif. m, 22; Pétri, Epist., I, cap. II, 18; causa, si quis servum.. , XVII, qiAssst 4.) *. XXX. — Indépendamment de la ser\'itude parfaite^ dont nous venons de parler, il .y a aussi des servitudes imparfaites : celles^ par exemple, qui sont soit à temps, soit sous condition, soit limitées à certaines choses. Tels sont l'assujettissement des affranchis, des statu liberi *, des nexi^, des addicti*, des serfs de la glèbe; la servi-
(*) Voyez ci-dessoiis, liv. III, cbap. vu, J 6. Grotius.
* On a regretté, avec raison, qtie Grotius ait cru à la légitimité de Tesclavage. En cela ce grand esprit s'est trouvé du moins conséquent avec sa doctrine. Pour (îrotius, nous Pavons vu, le principe du droit est dans la sociabilité de l'homme ; tout ce qui n'est pas contraire à la nature de la société est juste ; tout ce qui lui est contraire est injuste. Or, l'esclavage n'est pas essentiellement contraire à la nature de la société, comme le démontrent tant d'États florissants qu'a deshonorés cette plaie. P. P. P.
' Les statu liberi étaient ces esclaves romains, qui devaient devenir libres si une condition prévue se réalisait. Cette condition suivait l'eaclave dans les mains de ses divers maîtres, et il devenait libre de plein droit dès qu'elle se réalisait, ou que le maître Faisait quelque chose pour en empêcher la réalisation. Voir les /rayment^d'UIpien, tit II. P. P. F.
3 Les nexi^ à Rome, étaient les débiteurs qui avaient contracté un prêt d'argent d'un caractère particulier» appelé ne:cum, et qui consistait dans une cérémonie moitié religieuse, moitié civile. Le nexiim était, en effet, une manière de faire le prêt d'argent en employant la balance, et dans le temple de Saturne, en présence d'un pontife. Cet acte solenm'l produisait des conséquences fort rigoureuses. Quand, à l'échéance, le payement n'avait pas eu lieu, le créancier avait le droit de saisie sur la personne du débiteur; il le conduisait dans sa maison, pouvait le lier, et l'employait aux travaux .serviles jusqu'au payement de la dette. Le ne^mm fut aboli en 425 ou 435 de Rome, par la loi Pœtelia, dont nous avons parlé plus haut. Voir le savant travail de M. Giraud, sur le prêt à intérêt chez les Romains. P. P. F.
* Les addicti étaient, à Rome, les débiteurs condamnés par le Judem
tude de sept ans chez les Hébreux, et Tesclavage qui durait jusqu'au jubilé; la servitude des Pénestes, chez les Thessaliens; celle des gens dits de mainmorte ^ et enfin celle des mercenaires (*). Ces différents assujettissements dépendent ou des lois, ou des conventions. La servitude de celui qui est né de père et mère dont l'un est de condition libre, et l'autre de condition servile, paraît aussi être une servitude imparfaite selon le droit naturel, pour la raison que nous avons exposée ci-dessus.
XXXI. — La sujétion pMiqtie est celle par laquelle un peuple se met sous la domination d'un seul homme, ou de plusieurs, ou même d'un autre peuple. Nous avons produit plus haut la formule d'une soumission pareille, en citant l'exemple de Gapoue ^. Celle du peuple
{in judicio), eu qui avaient avoué leur ilette devant le Préteur {in jure). P. P. F.
* On appelait autrefois les établissements religieux gens de mainmorte, parceque les biens tombés dans leur main 8*y amortissaient pour ne plus en sortir. Le mouvement de transmission et de mutation était frappé de mort entre leurs mains. Cette mort du fief fit ombrage de bonne heure aux seigneurs féodaux qui, dès la fin de la se&^nde race, et au commencement de la troisième, firent consacrer le principe que l'Église ne pouvait acquérir sans traiter avec eux )H)ur le rachat des droits de mutation. Leurs prétentions devinrent même si élevées, qu'elles équivalurent à me prohibition. Voir les Étahlixxements de Saint-Louis^ chap. cxxv; Beacmaxoir, chap. des Arevx: Delaurière. Préface des ordonnances du Louvre^ t. I Voir aussi l'Essai sur l'Histoire du Droit fiançais, par Laferrière, 2' édiL, t. I,p. 120 et suiv. « Il est remarquable, dit Bélime, qu'au Moyen Age, malgré la vivacité du sentiment religieux, dans tou:i les États de l'Europe, en même temps, la même interdiction tomba sur les envahissements de la propriété de mainmorte, qui menaçait d'absorber la totalité du sol » {Philosophie du Droit, i n,p.379ef suiv.). De nos jours on se contente de placer les établissements publics sous la surveillance du gouvernement, sans l'autorisation duquel ils ne peuvent accepter afticune libéralité entre-vifs ou testamentaire. P. P. F.
f) Parmi lesquels se trouvent ceux qui sont appelés Apprentis en Angleterre. Pendant la durée de leur apprentissage, ils approchent de la eondition d'esclaves. Grotius.
2 Voir .plu haut, p. 208. P. P. F.
Gollatin est semblable : a Vous vous livrez, vous, peuple GoUatin, à ma puissance et à celle du peuple romain; vous livrez votre ville, vos champs, vos eaux, vos frontières, vos temples, tous les objets à votre usage, et toutes les choses divines et humaines qui vous appartiennent?— Nous nous livrons. — Et moi je vous reçois...» Plaute dit en faisant allusion à cela dans son Amphytrion : « Tous ils livrent leurs personnes, ce qui leur appartient de divin et d'humain (*), leur \ille et leurs enfants, à la domination et au bon plaisir du peuple thébain. » Les Perses appelaient cela : a livrer l'eau et la terre. » Cette soumission est la sujétion parfaite. Mais il y en a d'autres qui le sont moins, soit à l'égard de la manière de posséder l'autorité, soit par rapport à l'étendue de cette autorité : leurs différents degrés ressortent de ce que nous avons exposé plus haut (lib. I, chap. m).
XXXII. — La sujétion naît d'un délit, indépendamment même de tout consentement, toutes les fois que celui qui a mérité de perdre la liberté (**), est réduit par la force sous la puissance de celui qui a le droit de le punir. Or à qui appartient le droit de punir? Nous le verrons plus bas '. Ce ne sont pas seulement les particuliers qui peuvent ainsi tomber dans un assujettissement privé : comme à Rome ceux qui ne répondaient pas au recrutement de l'armée (Gicéron, ProCœcind) (***), ceux qui s'étaient sou:^
(*) C'est ce que les Perses appelaient livrer la terre et l'eau. (G/
(**) Comme ces compagnons d'Ulysse, dont parle Homère dans l'Odyssée, et qui avaient pillé tes Égyptiens. « (^s derniers en mirent i mort une partie, et soumirent ceux qui survivaient à un travail forcé. » C'est ainsi que Jupiter ayant voulu précipiter Apollon dans le Tartare, vaincu par les supplications de Latone, le soumit à l'esclavage. On trouve cela dans Apoilodore, lib. HI. Grotius.
* Liv. II, chap. xx. P. P. F.
(*^) En Lycie, les voleurs, au rapport de Nicolas de Damas. Chez les Wisigoths la même peine était infligée aux individus condamnés pour d'autres crimes, comme il parait par leurs lois. Gkotids.
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traits au recensement; et dans la suite les femmes qui se seraient unies à Tcsclave d'autrui * ; mais les peuples aussi peuvent être réduits à un assujettissement public en punition d'un crime public. La différence qui existe-, c'est que la servitude d'un peuple est par elle-même perpétuelle, parce que la succession des parties n'empêche pas que ce ne soit le même peuple ^. Quant à la servitude dont les particuliers sont puitîs", elle ne dépasse pas leur personne, parce que la faute suit l'individu ^. Mais l'une et l'autre servitude infligée comme une peine, tant celle qui est privée que celle qui est publique, peut être parfaite ou imparfaite, selon le degré de la faute et de la punition.
Pour ce qui est de la servitude tant privée que publique, qui naît du droit des gens volontaire, ce sera le lieu d'en parler lorsqu'on sera arrivé aux effets de la guerre.
* Le sénatus-consuite Claudien déclarait esclave la femme libre qui, malgré trois dénonciations du maître, vivait en contubemium avec un esclave. Voir les Sentences de Paul, Hb. II, tit. XXI A . Jnstinien a formellement abrogé cette disposition [Cod.. lib. VII, tit. XXIV). P. P. F.
3 C'est-à-dire que la succession des membres dont un peuple est composé, n'empêche pas que ce ne soit toujours le m^éme peuple. P. P. F.
' « Noxa caput sequitur, » dit Grotius. Nous avons traduit par : « la faute suit l'individu, » ce qui veut dire que les fautes sont personnelles. Mais cet aphorisme latin, formulé dans les sentences de Paul, lib. Il, tit. XXXI, i 8, au Digeste, lib. XIII, tit. VII, Commodqti vel contra, 1. 21, § 1, et au Code, lib. III, tit. XLI, De noxalibus actionibus, I; 1, n'avait pas dans le droit romain la même signification. Les jurisconsultes de Rome entendaient par là, que l'action à intenter en justice pour être dédommagé du tort causé par un esclave, suivait la personne même de cet esclave; de sorte que si, depuis le préjudice causé, il venait à être aliéné, c'était le nouveau maître, et non l'ancien, qu'il fallait actionner. Voir, notamment, Institutes de Justinien, lib. IV, tit. VIII, § 5. P. P. F.
CHAPITRE VI
DE l'acquisition DÉRIVÉE PAR I^ FAIT DE l'uOMME; OU IL EST QUESTION DE L* ALIÉNATION DE LA SOUVERAINETÉ, ET DES BIENS DE LA SOUVERAINETÉ.
I. Pour qu'il y ait alién^ion qu'exigc-t-on de la part de celui qui donne? — II. Qu'exipe-t-on de la part de celui qui reçoit? — III. La souveraineté peut être aliénée quelquefois par le roi, quelquefois par le peuple.— IV. I^ juridiction sur une partie du peuple, ne peut, malgré cette partie, être aliénée par le peuple. — V. Cette partie du peuple, elle-même, ne peut aliéner la juridiction qu'on a sur elle, que dans le cas de très-grande nécessité. — VI. Raison de la différence *. —
VII. La juridiction sur une partie du territoire peut être aliénée —
VIII. On rejette Popinion suivant laquelle un roi peut valablement aliéner des portions de son Ëtat, pour des raisons d'utilité on de nécessité. — IX. L'inféodation et l'engagement sont contenus dans l'aliénation. — X. On requiert même pour l'aliénation des juridictions inférieures, le consscntcment du peuple, soit exprès, soit fondé sar la coutume. — XI. Le patrimoine du peuple ne peut être aliéné parles rois.— XII. Il faut distinguer entre les revenus de ce patrimoine et les choses qui le constituent. — XIII. Dans quelles limites des prlies de ce patrimoine peuvent-elles être engagées par les rois, et pourquoi ? — XIV. Le testament est une espèce d'aliénation qui est de droit naturel.
I. — I . Une cliose devient nôtre par une acquisition dérivée, soit en conséquence d*un fait de riiomme, soit en vertu de la loi. Que les hommes maîtres de leurs biens puissent transférer, en tout ou en partie, le droit qu'ils y ont, c'est, depuis l'introduction de la propriété, un principe du droit naturel. Cette faculté est,
* Barbeyrac développe ainsi le sommaire de ce paragraphe : « Raison pourquoi la partie a, dans ce cas-l , plus de droit que le corps eniier du peuple. » P. P. F.
doit l'entendre d'une volonté éclairée par la raison (*).
IL —Du côté de celui à qui la chose est donnée — toute loi civile mise à part — on requiert de lui, selon le droit naturel, la volonté de recevoir, accompagnée d'un signe extérieur. Cette volonté suit ordinairement le transport de la chose, mais il peut le précéder : lorsque, par exemple, quelqu'un avait prié qu'on lui donnât ou qu'on lui concédât tel objet. La volonté de recevoir est censée, en effet, persister, à moins qu'il n'apparaisse qu'on ait changé de sentiment. Pour les autres conditions qui sont requises, tant à l'égard du transport du droit, qu'à l'égard de l'acceptation, et pour ce qui est de la manière dont l'un et l'autre peuvent s'accomplir, nous en traiterons plus bas, dans le chapitre Des Promesses; car en cela *, aliéner et promettre sont la même chose, du moins selon le droit naturel (**).
IIL — Gomme cela arrive pour les autres choses, les souverainetés peuvent aussi être aliénées par celui dans le patrimoine de qui elles se trouvent véritablement, c'est-à-dire,'comme nous l'avons montré plus haut', par le roi, s'il possède son État en pur patrimoine'. Dans le cas contraire, elles peuvent l'être par le peuple (***),
(*) Cassiodore (lib. Il, Kpist. XI) dit que « l'aliénation des biens exige une liberté entière de jugement. » Grotics.
* C'est-à-dire, relativement à ces conditions. P. V. F.
(**) C'est |)Our({uoi on peut donner quelque chose à des personnes absentes, et le leur envoyer, comme Servius en fait la remarque sur le vers du livre IX de TÉnéide : u ^.. quum jungeret absent n Grotius.
2 Livre I, chap. m, J| 12. P. P. F.
3 Nous avons remarqué déjà qu'il n'y a plus en Europe, dans notre époque contemporaine, d'^faf* patrimoniaux. P. P. F.
(***) Voyez : Bald. et Oldrad., in cap. Intellecto.... etc. De Jurejurando. Le même Balde, Cons. cccxvii, n. 7. Le cardinal Thdsccs, p. I. Concî. XL, n. 1, et Concî. dcxciv. On en trouvera des exemples dans Franc. HARiSus (a), t. Il, sur l'année tô26, et dans Guichardim, lib. XVI. Grotics.
(a) y^nnaU* de* ducs de Brabant^ et de* deux Belgique*. (B.i
mais avec le consentement du roi ; parce que ce dernier a aussi quelque droit à cet égard, qui ressemble à celui d'un usufruitier, et qu'on ne doit pas lui enlever malgré lui. Ce qui vient d'être dit regarde la souveraineté considérée dans toute son étendue.
IV. — Pour l'aliénation d'une partie de l'État on requiert quelque autre chose de plus : c'est que la portion qu'il s'agit d'aliéner y consente (*). Car ceux qui se réunissent pour former un État, contractent une sorte d'associartion sans interruption, et éternelle *, à l'égard des parties qui sont dites intégrantes. D'où il suit que ces parties ne dépendent pas du corps, comme les parties d'un corps naturel, qui ne peuvent vivre que de sa vie, et qu'on peut très-bien retrancher pour l'avantage de ce corps. Le corps, en effet, dont nous parlons, est d'une autre espèce, puisqu'il est l'œuvre de la volonté. Aussi faut-il mesurer le droit qu'il a sur ses membres d'après cette volonté primitive, qui ne doit pas être présumée avoir reconnu au corps le droit de retrancher ses parties pour les soumettre à la domination d'autrui.
V. — Réciproquement, la partie n'a pas le droit de se séparer du corps, à moins qu'il ne soit évident qu'elle ne puisse se conserver autrement (**) ; car, ainsi que nous
(*) Gailius, De pacepubtied, c. xv, n. 14. Voyez Deserres (a), dans la vie de Charles le Sage, et le même historien dans celle de François I*', où il parle de la Bourgogne.
* Autant toutefois que cela dépend d'eux. P. P. F. '
{**) Comparez ce qui sera dit plus bas, au chapitre xxiv, § vi, de ce livre. C'est pour cette raison qu'Anaxilas, qui avait rendu Byzance, y étant contraint par la Tamine, fut absous par les Spartiates (Xénophon, But. Grœc, lib. I). L'empereur Anastase remercia même le gouverneur de la ville de Martyropole, de ce qu'il l'avait rendue aux Perses, ne pouvant pas la défendre (Procope, Des édifices...). Le même auteur fait l'observation (Gotthic, lib. IV,) que « le courage est incompatible avec la faim, et que la nature ne comporte point qu'on soit en même temps affamé et valeureux, n On trouve dans Anne Comnène (lib. V), une lettre
{aj Inventaire de VhiUoire de France (édit. de Paris, in-fol. 1637). (B.)
Tavons dit plus haut >, dans tout ce qui est d'institution humaine, il faut excepter l'extrême nécessité qui ramène la chose au pur droit de nature, a La nature, dit Augustin dans son ouvrage sur la Cité de Dieu (lib. XVIII, cap. Il), a fait entendre en quelque sorte cette voix à presque toutes les nations du monde, d'aimer mieux se soumettre aux vainqueurs que de se laisser ruiner par les abominables ravages de la guerre. » Aussi, dans le serment par lequel les Grecs se dévouaient à la mort s'ils se rendaient aux Perses, a-t-on ajouté cette clause : « à moins d'y être tout à fait contraints» (Hérodote, Polymn.).
VI. — On peut suffisamment comprendre par là, pourquoi dans cette matière le droit de la partie pour sa propre conservation est plus grand que celui du corps sur la partie elle-même : c'est que la partie use du droit qu'elle a eu avant l'établissement de la société ; et qu'il n'en est pas de même du corps *. Qu'on ne me dise pas
de Céphale h l'empereur Alexius, an sujet du siège de Larisse, où il est dit : «Esclaves de la nécessité — que faire, en effet, contre la force de la nature? ■— nous avons résolu de livW la place à ceux qui non seulement nous assiégtnt, mais encore, ce qui est on ne peut plus manifeste, nous tiennent le pied sur la gorge. » Grotics
* Liv. I", chap. iv, g 7, n« 2, p. 309; liv. H, chap. ii, g 6, p. P. P. F.
2 Gronovius interprète ainsi ce passage : « Une ville, une province, dit-il, sont plus excusables lorsqu'elles se séparent du corps de l'Ëtat, qu'un peuple ou qu'un roi qui les aliènent, n La ville, la province, qui .ne sont que des parties du tout qu'on nomme Ëlat, usent du droit qu'elles ont eu de s'agréger à ce tout. Mais l'État, qui nVst formé que par la réunioti des parties, n'est que le résultat de celte agrégation, et il n'a pris naissance qu'après que la société a été constituée.
Barbcyrac criliiiue ce passage deOrotius, mais il contribue médiocrement à le rendre plus clair. « Le corps de l'État, dit-il, n'a pas à la vérité le droit d'aliéner une de sjs parties, en sorte qu'elle soit tenue, bon gré mal}:ré qu'elle en ait, de reconnaître le nouveau maître auquel on veut la donner, et que relui-ci l'acquière dès lors sans autre titre. Mais cela n'empêche pas que le corps de l'État ne puisse abandonner une de ses parties, lorsqu'il serait réduit évidemment à périr, s'il voulait continuer A être uni avec elle. Il faut certainement que le <lroit soit égal de part et d'autre : et le corps de TÉtat peut sans doute penser à sa propre con-
qve la souveraineté réside dans le corps comme daus son sujet, et qu'ainsi le corps peut Taliéner, comme il aliénerait une chose dont il serait propriétaire. La sou-
servation, aussi bien que le pourrait cette partie. II suffît qu*il ne- la force pas directement à passer sous une autre domination, et quMl lui laisse le droit de se défendre par elle-même, si elle peut : en un mot, qu*il ne la protège plus; ce qui est tout ce que peut raisonnablement exiger celui qui le réduit à cette fâcheuse e;Ltrémité. Ainsi le cx)rps de l'État n'aliène point, en ce cas-là, la partie dont il s'agit : il ne fait que renoncer à une société, dont les engagements finissent, en vertu de Texception tacite que forment les cas de nécessité. En vain notre auteur prétend -il que, quand une partie de l'État se détache du corps, y étant contrainte par la nécessité, elle use du tiroit de se conserver, qu'elle avait avant l'établissement de la société; au Keu qu'il n'en est pas de même du corps. Cela est fondé sur une raison subtile, dont on' tire une fausse conséquence : c'est que le corps n'étant formé que par l'établissement de la société, il u*L.vait aucun droit, avant que d'être corps, et par conséquent il n'avait pas le droit de se conserver. Mais, quoiqu'un corps moral n'ait aucun droit précisément comme corps, avant que d'être formé, il ne laisse pas pour cela d'avoir droit de se conserver, autant qu'en a chacun des membres qui le composent. Les particuliers qui entrent dans une société civile, ayant et le droit, et la velouté de se conserver, ce qu'ils ne peuvent faire sans la conservation du corps; ils sont et doivent être censés communiquer ce droit au corps même. Le corps peut donc aussi légitimement se séparer, de. la manière que nous avons dit, de quelqu'une de ses parties, lorsque sa conservation le demande, que cette partie pourrait se détacher du corps en pareil cas : et il le peut d'autant plus légitimement, que la partie est ordinairement peu considérable, en comparaison du reste du corps. Ajoutez à cela, que, selon le principe de notre auteur, la partie même, dont il s'agit, n'aurait pas droit de se détacher du corps de 4'État, même dans la dernière nécessité. Car enfin il ne s'agit pas d'un simple particulier, ou d'un père de famille : il s'agit d'une ville, ou d'une province, c'est-à-dire d'un corps, qui est à la vérité membre d'un plus grand corps, mais qui en lui-même est un corps moral aussi réel, que le corps entier de l'fltat; et qui, par conséquent, n'avait aucun droit comme corps, avant que d'être formé. Après tout, dans le cas de nécessité qu'on suppose, et que je reconnais è^re le seul qui autorise le corps de l'État à abandonner quelqu'une de ses parties ; en ce cas-là, dis- je, ce serait en vain que le corps voudrait s'obstiner à conserver et à Refendre cette partie, puisqu'il est hors d'état de se conserver et de se défendre lui même. Ainsi c'est un malheur, dont la partie malheureuse doit se console., si elle ne trouve pas d'ailleurs de quoi
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verauieté résitle, ea effet, dans le corps de l'État, comme dans uii sujet qu'elle remplit tout entier, et sans se diviser en plusieurs corps ', de la même manière que l'&me réside dans les corps parfaits''. Quant a la nécessité, qui
et elle leriil bieu iliraisvDnaljle, ili: vuuloir i|i
l'Eut le lucrlIUt inutilement pi
u sititfiiiunic. Il et
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On conrond deux choses diffirentei : ta MuvErainelé, cl les membres Je
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jour» Muvrriineté, «ncorequelc nombre (leBWmtirei de l'Elat diminue; comme elle n'm L'st pas plus touvcninelé, purceln seul que ce nooilrt «ugmenle. On peui, aa contraire, se dépouilter de quelqur partie de \ê touvcrninelé, i«as que le nombre des nnnihre* de l'Elil augmente ou diminue. Ainsi tout ce que. l'on iloil inrircr de ce que la souveraineté réiidodaule corps do l'Etat, c'est que le corptile l'Elat |ieul oliéner la Huverjineif, ou quelqu'une de aes {lurlies; auquel cas lu^inc il Hiui un eonseniemeni de loun les membres de l'Stsl, ou de tous les petits ear|a dont ce grand corps est com(H)té. Mais pour savoir si le corps an l'Ëtst a droit de letraiiclicr quelqu'un de sel membres, et de le donner à un autre maître, il faut examiner s'il ; a lieu de croire que chaque membre tiit prilendu «e ïoumetlre ici i lu volonlé de tudi le corps; ce qui n'est point. La souveiaioclé même la plus absolue ne reorerme pas de u nature le pouvoir de Taire passer les sujets, maigri eux, sous U deoinatîaD d'aulrui. Ainsi, pour répondre i l'objeeliODjIont il s's|;il. il n'est pM ' besoin de dire, avec notre auteur, que la wuveraînelâ est inditisilile, d qu'elle risideégaleneul dans tous les memtires du corps d« l'Elit; puisque la quBstion, dont il s'agit, ne regarde point l'étcudue et fcxerdiia delasoureraioelé. La comparaison m^ine qu'il emploie, tirée del'axionu delà vieille pliilosopliie : ^nima Iota en in Corpore, cl lola in ijutUi bel CoTfioTà parts ; celte comparaison, dis-Je, pourrait faire tirer d son principe une eons^uence toute eoulraire. I^r l'ime n'en est |tH i moins Ame, quoiqu'un membre du corpsait été retranclié;etelle peut or* donner qu'il soit retranclii, lorsque le bien du corps le demande. ■ (fi.) '' Les philosophes des derniers siècles ont tous enseigni, efaaeun pour l'ulililé do sa enuso, que ta souveraineté cbt une et ituiît-Uiblt. ■ C«*( j une opinion séditieuse, disait Hobbcs, que il'uslimer que la pi le être partager, cl Je n'en narlic aiicnnc ilo plus le aux sociétés » \De cim, cbap, \u, i f>|. n Uiriscr la souten4tw4é(
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ramène tout au droit de nature, elle ne peut avoir lieu ici, parue que si ce drnit de nature comprenait la l'acuité de faire usage des choses, de les consommer, par exempte de les détenir — actes qui sont naturels —
ajoutail ce ûihnseur du |iouvoir aliiolu... e'e»l éubllr U llberlé des particuliers sur la plus mauvaiie de loules lei baseg ; car, si luua let corps souverains tout d'accorO, lu siuéliandeiciloycnEscra aussi gramle qu'elle peul l'être; n'ik lonibcnl en désai:coril. II en naîtra la guerre civile, el il en réa'iltera une lilierté pire i|ue loules les lervitudcs » [Ibid.. chap. VII, ii], «Iles: Tacile de voir.OitPutTenilarr, qu'il y aunexiRrande lialHO cnlre toutes les parties île la souveraineté, qu'aucune ne saurail tlrv itfarie des autrts, sans qu'il résulie de là un corps d'Ëlal irri^ulier, danï lequel ruuion des uiumbrt-s n'est formée que par une conienlion, dont t'cITel est peu assnii... » (Dr. de la yal.. tiv. VU, ebsp iv, J 1 1 }. g L'Ame des soeJéléB, eomme le fait remarquer Bieckr, >iir noire i deliHDTius, c'est une volonté unique, qui cammaudr avec une «tprétne aulorilt ■ ; et PalTendorf en lire celte conséquence, • qu'un Ëtal ne peut élre gouverué rétp! librement, c|u'aulaiil que loua les citoyens en géntral, et chaton d'eux en particulier, sont goavernés par une senle âioe ; c'esl-a-dire qu'auUnt que le pouvoir souverain, «ans être divisé en aucune maniire. s'exerce par une seule volonté dans toutes les parties el dans toutes loi affaires de i'I^tat ■ {Lit. cit., chap. v, g 3}. Voir : J.-J. Rous- SEAD, Contrat locial, liv. Il,cbap. u etliv. III, ebap. tiii. Ces principes ontété consacrés parle droit public moderne. L'article 1" du litre III delà t^oslilntioD du 3'14 sep. [T'JI, porte, en erTel. que ■ la sonverainelé eil une, ioilivisiblc, inaliénable, impreicriplible. n La même dliposilion est reproduite dans l'art, ib de la eonstiluiion épbémêre du 'H juin 1793 ; dans les art. 17 et IH de la déclaration des droits, du 3 truelid., un 111. ■ La République française ett une el indiiiiible, s dit l'arl. I" de U conslitulion du li Trimaire an VIH. Si le sèo a tus- consulte urganique du 28 floréal un XII substitue le gouvcrnemcDl impéiial au gouveraeinetil républicain, ion arl. I" |>orte que le gouvernemenl diï la République n'rit que • confit • A un empereur. La conslitulion du 4 novembre 184S reproduit la maxime que o la République est une et indivisible n (art, 11 du Prcambult), et i|ue g la souveraiuelé est inaliénable n {art. I", chip. i"J. L'art. I". enlln, de la r.onilitution du U Jqnvier 133'2, ■ reconnaît, con- Qrme el earanlil les grandi principe) proclamés en I7SQ, tt qui «ont la base du droit publie des Krancaii. ■ La seule différence qui existe entre la tbéorie politique des iioblietsles dr« derniers siècles, et le droit publie moderne, c'est que, de nos jours, la souveraineté réside dan'' n individu, aucune Traci
:n al tribu rr exclusivuui
itl'ei
elle ne comprenait point le droit de les aliéner, droit introduit par un fait humain, et qui tire de là son étendue '. VII. — Mais je ne vois pas quel obstacle s'oppose à ce que la juridiction sur un lieu, c'est-à-dire sur une portion de territoire, sur une terre inhabitée, par exemple, ou déserte, puisse être aliénée par un peuple libre, ou même par un roi avec le consentement du peuple. Parce
* M. de Gourtin donne l'explication suivante de cette dernière proposition : « Le corps de l'État possédant la souveraineté sur toutes ses parties, pourquoi ne les peut- il pas aliéner dans une nécessité, puisqu'elle réduit les choses au droit de nature? La raison est que le droit de nature se réduisant au seul droit d'usage, l'État n'avait que l'usage de la souveraineté sur ses parties et non pas la propriété, de méoDe qu'un homtne qui a l'usage d'une terre, mais n'en a pas le fond.. Or le droit de nature se réduit au droit d'usage, parce que la nature ne connaît par elle-même ni propriété, ni aliénation, ayant donné aux hommes toutes choses en commun ; en sorte que s'ils n'eussent point eux-mêmes établi la propriété, il serait permis par un droit commun de consumer ce qui est à autrui, de ne point rendre ce qu'on nous a prêté. Ainsi donc la nécessité quelle qu'elle soit, ne donnant point droit de propriété au corps de l'État sur ses parties, il s'ensuit qu'il n'a point droit de les aliéner, si elles n'en donnent elles-mêmes leur consentement. » (Édit. de 1687, t. Il, table des matières, p. 115.) Barbeyrac reproche avec raison à Grotius la subtilité de son raisonnement. Il l'accuse d'être fondé sur de Tausses idées de la nature et de l'origine du droit de propriété, u Pendant que la communauté primitive des choses subsistait encore, Jit'ii, si quelqu'un qui s'était emparé d'un coin déterre, eût voulu, en même temps qu'il l'abandonnait, le remettre à un autre, afin qu'il s'en emparât après lui : cet autre acquérait par là un droit équivalent à ce qu'on appelle aliénation. Car cejui qui était auparavant en possession du morceau de terre, avait droit de le garder tant qu'il voulait, et il pouvait ne s'en dessaisir qu'en faveur de qui bon lui semblait. Lors donc qu'il s'en dessaisissait actuellement, il cédait par là son droit à l'autre, qui pouvait aussi le conserver tant qu'il lui plaisait. Mais, quelque idée qu'on ait de l'aliénation des biens, il ne s'agit point ici de cela ; et notre auteur devait se souvenir de ce qu'il a dit ci-dessus, liv. I, chap. m, ^ 12, n* 2, p. 234, que, quand on aliène un peuple, ce ne sont pas les personnes mêmes qu*on aliène, mais le droit de les gouverner. Et après tout, c'a été de tout temps^ à mon avis, une maxime de droit naturel, que chcLcun^peut transférer à autrui Umt droit qui ut de nature à pouvoir passer d'une personmê à Vautre, b P. P. F.
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qu'elle a une volonté libre, une partie du peuple a le droit aussi de s'opposer à ce qu'on l'aliène; mais un territoire, qu'il s'agisse de sa totalité ou de ses parties, appartient eu commun et pur indivis à un peuple, et, par conséquent, se trouve à la disposition de ce peuple, Or s'il n'est pas permis à un peuple d'aliéner la souveraineté sur une portion de lui-ménie — ainsi que nous l'avons déjà dit — encore bien moins cela eat-il permis à un roi, serait-il possesseur du pouvoir absolu, pourvu que la souveraineté ne lui appartînt pas en pleine propriété, suivant la distinction que nous avons faite plus baut.
VIII. — Aussi ne pouvons-nous pas souscrire à l'opinion des jurisconsultes, qui ajoutent à la règle prohibitive de l'aliénation des parties de l'État, deux exceptions: celle de l'utilité publique, et celle de la nécessité (Bellu- OA, m prim. spec. in rubric 8, p 3 et 4. Roch. de Carte, DeConsuel quxsl. V.col. 6, tom. f, et autres auteurs cités par Vasocez, lib I.cap. i\). A moins que ce ne soit dans ce sens que l'utilité commune étant la même pour le corps entier, et pour la portion de ce corps, le silence observé pendant un temps même peu prolongé, paraisse être l'indice du consunltment du [wuple et de la pai'tie du peuple : ce qui se présumera plus aisément si quelque nécessité vient a surgir. Mais du moment où il y a une volonté inanil'esie dans le sens contraire, ou du corps, ou de la partie, on doit considérer qu'il n'y a rien de fait ', à moins que, comme nous l'avons dit, la partie n'ait été contrainte, de se séparer du corps.
IX. — On comprend aussi avec raison sous l'aliénation, l'inféodation avec charge de retour eu cas de félonie ou d'e&tiiictiou de la famille. C'est U, eu effet, une aliénation conditionnelle. C'est poiirtiuoi nous voyons que plusieurs peuples regardent comme nulles, ft l'Ëxem-
«-Jire qiw l'ade U'alitiulioii doit tttt t^wté nul. P. 9. V.
pie des aliénations, les inféodations (*) de royaumes consenties par les rois sans la participation des peuples (Smith, De RepM. Anglic., cap. ix. Bughanan, In Baliol. Frossard, lib. I, c. 214 et 246. Monstrellet, Hist., c. xxii, 5. GuiGGiARDiN., lib. XVI). Or nous entendons que le peuple a consenti, lorsqu'il s'est assemblé soit en corps, — ce qui autrefois avait habituellement lieu chez les Germains et les Gaulois; — soit par des députés des parties intégrantes *, munis de pouvoirs suffisants. Car nous faisons nous-mêmes ce que nous faisons faire par un autre (**). Une partie de l'État ne pourra pas même être affectée en gage, à moins d'un semblable consentement; non pas seulement pour cette raison que l'aliénation est ordinairement la suite d'un pareil engagement; mais parce que, d'une part, le roi est tenu envers son peuple d'exercer la souveraineté par lui-même, et que, d'autre part, le peuple est tenu envers ses parties de conserver dans son intégrité cette organisation en vue de laquelle on s'est réuni en société civile '.
n Et les remises de rhommage (a). Voyez Cromer, Histor. Polon., lib. XXV. Grotius.
* Des ordres de TÉlat par exemple, des provinces, des cités. P. P. F.
(**) C'est ainsi que dans Tempire {h), lorsqu'il s'agit d'aliénations, k consentement des électeurs est regardé comme le consentement de tous les États, selon la coutume et les conventions (c). Grotius.
^Que le domaine international puisse être aliéné par un peuple, cela n*est pas douteux. Le droit d'aliéner est, en eflet, le corollaire du droit de propriété, et chaque peuple, envisagé dans ses rapports avec les autres peuples, est propriétaire de son territoire Voir, sur ce point, Vattel, Li Droit des Gens, édit. Guillaumin, 18G3, t. I, p. 553 et suiv., et les notes dans les(|uelles nous avons traité cette question. Mais que le chef d'un État, empereur ou roi, puisse aliéner le domaine international, le droit
(a) Accordées par le roi, de sa pure autorité, à des vassaux duruyauioe. (B.) (6) L'empii>e d'Allemagne. I*. I*. F.
(c) I^es auteurs qui ont traité du droit public d'Allemagne, ne convienocot pa.H que le consentement des électeurs ait sufli pour rendre valide raliénati.>n de quelque partie des terres de l'empire, soit que l'aliénation fût faite en faveur d'un étranger, soit qu'elle ail eu lieu en fi^\eur de quelque autre membre .It l'Empire. (B.;
X. — Pour ce qui est des juridictions civiles rnoin
publie des nations modernes ne reconnaît plus ce pouvoir. Cette restrio* Uon apportée à la puissance des monarques, ne date pas, toutefois, det principes nouveaux inaugurés par la Révolntion franç^iise. Le roi de Po« logne jurait de « ne diminuer en rien les limites]du royaume et du grand» duché; de les défendre et de les étendre. » Le roi de Hongrie jurait û% « n'aliéner aucune partie du territoire, et, loin de restreindre les frontières, de les étendre autant qu'il sera en son pouvoir, n Le roi de Bohème jurait de w n'aliéner et ne donner en gage aucune partie du royaume; mais de chercher plutôt de tout son pouvoir à l'accroître et à Tétendro. » Par le traité de Madrid du 14 janvier 1526, François !•' s'était obligé» entre autres conditions, à donner à Chartes-Quint une portion de aaa États, notamment le duché de Bourgogne et ses dépendances. Les députés des États de Bourgogne arrivèrent à la cour de France, ot déolarèrtint, en présence des ambassadeurs de l'empereur, que la Bourgogne était française par devoir et par inclination; qu'elle ne voulait point être autrichienne; que le traité de Madrid était nul, comme l'ouvrage de la violence et de la contrainte. Ils dirent en prrpres termes « que cette paix était très-injuste; et que, combien que le roi eût beaucoup de pouvoir, toutefois cela n'était en son seul vouloir. » Cette doctrine, adoptée par François I*', et qui prouve que le roi n'était pas conftidéré comme ayant le droit de disposer du territoire sans le consentement des habitant», fut consacrée par l'assemblée des notables de 1528 (Voir Gaillard, Uitt, de François f^ t. H. p. 297). La constitution française de 1701 (chup, iv, sect. III), porte qu'il appartient au roi d'arrêter et de signer» avec Coûtai les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance et de fOin* merce, et autres conventions qu'il jugera néceisaires au bien de l'Étati «r sauf la ratification du Corps législalifn (bH. 3). L'acte oon»litMliOM« nel du 24 juin 1793 place dans les attribution! du (^rpii législatif^ « toute nouvelle distribution générale du territoire français (ait. hh), at «la défense du territoire » (art. 55). La Charte de 1HI4» ^mmiiiii !«• constitutions qui l'ont précédée, se tait sur l'aliénation du ti^rrltoire MaU on peut recourir à cet égard aux lois secondaires, qui défendant d'aliénar les furets et autres biens de l'État, autrement qu'en vertu d'une loi, Hl, en effet, le pouvoir exécutif est incapable d'aliéner quelqnaa arpenta da terre au profit d'un particulier, comment serait-il capable de i;éder une portion considérable du territoire à un peuple étranger? On peut aussi invoquer l'article 35 de VAete additionnel aux constitutions de l'Empire, des 22-23 avril 1815. « Aucune portion du territoire ne peut étreéchan* gée qu'en vertu d'une loi. n Cependant le traité du 20 novembre 1815 a détaché de la France, sans la sanction législative, une portion de la Sa*
dres ', rien n'empêche que le peuple ne puisse les donner à titre même héréditaire, attendu que cela ne diminue rien de l'intégrité du corps et de la souveraineté. Mais, si nous demeurons dans les limites du droit naturel, un roi ne peut le faire sans la participation de son peuple, parce que les effets d'un droit temporaire — tel qu'est celui des rois élus ou succédant au pouvoir en Vertu d'une loi — ne peuvent pareillement être que temporaires * (Gra-
voie, que lui avait laissée, sous le nom de département du Mont-Blanc, le traité du 30 mai 1814. L'indépendance de Saint-Domingue a étéégalement reconnue^aV une simple ordonnance du roi, en 1825. Plus circonspecte que ses devancières, la constitution du 4 novembre 1848, a di&poté que le président de la République ne pourrait céder aucune portion du territoire (art. 51). La constitution enfin du 14 janvier 1852, donne au Sénat la mission de s'opposer aux lois « qui pourraient compromettre l<i défense du territoire » (art 26). P. P. F.
* 9 Minores,., funetiones civiles, dit Grotius dans son texte : « Minores jurisdietiones, » avait- il dit dans le sommaire de ce chapitre. \\ entend par là les emplois, les gouvernements, les préfectures, les satrapies, les perceptions d'impôts, et en général tous les pouvoirs civils, qui ayant quelque rapport au gouvernement, ou ne peuvant être exercés sans s*appuyer sur l'autorité publique, doivent être conférés par le souverain; de sorte que c'est en son nom qu'on les exerce, de quelque manière qu'on les possède. (Gronovius et Ba^bevrac.)
3 « Cette maxime, dit Barbeyrac, n'est pas généralement vraie, et an a eu raison de reprendre là-dessus Grotius, qui a donné lieu à la critique par des expressions trop vagues. Un usufruitier n'a qu'un droit à temps; et cependant les dispositions qu'il a faites au sujet des revenus du bien dont il avait la jouissance, subsistent après l'extinction de l'usufruit... • Grotius lui-même ne prétend pas qu'un roi puisse révoquer tous les
actesde ses prédécesseurs (voir livre II, chap. xiv, g 11 et suiv.)
Voici quelle a été ici sa pensée. Lorsqu'un roi donne quelqu'un des droits ou des pouvoirs, dont il s'agit, ce n'est pas un contrat de particulier à particulier; c'est une faveur qu'il accorde comme chef de l'État. Ainsi, pour déterminer jusqu'où peut s'étendre cette faveur, il faut voir jusqu'où s'étend le pouvoir de celui qui l'accorde. Or, de cela seul que le peuple confère la souveraineté à quelqu'un, il ne s'ensuit -pas qu'il lui donne pouvoir de conférer à perpétuité, et moins encore à titre héréditaire, une juridiction, une charge, ou telle autre chose. Car cela peut être contraire au bien de l'Ëlat, surtout lorsque le droit , ou le poovoir
UTRB II, ei!A«T«"l VETT.. ConsiKt. 894, n. 2. Zoanwet.. De Rom. Imptr., n. 162). Un consentement exprès du peuple, ou un consfilement tacitâ introduit par la coutume — ainsi que nous voyons que cela se pratique k présent en plusieurs endroits— ont pu cependant attribuer ce droit aux rois. Nous lisons de toutes parts dans les histoires, qu'autre- ■ fois les rois Mèdes et Perses, faisant usage de ce droit, ont donné à perpétuité des villes ou des pays entiers (']. XI. — Le patrimoine du peuple, dont les revenus sont
■uordé, est conGlilénble. Les |irïnres eux-mêmes ont éprouvé quelquefois
comhieD ces KOrtes de noncrisions leur wnt préjudicinbles Ainsi, à
moins que le peuple ne consente ou expressément, ou tacilemeni, i la perp6lui(i, ou i l'oliinatian des drolls oU des pouvoirs dont il s'ngil, ils SniBsenl d'eux-méme» avec le roi qui les a donnés; et le successeur n'est tenu de les confirmer, qu'aulanl qu'il lui plait. ■
Ces idées sont d'un aulre fige. La RèvoluliDii trancaise de 17SD t jeté dans l'Europe civilisée de» principes loul autres, que ceux à l'oecasion dcfi|Uels raisonnent (irolius et Itarl>ejrrac. Depuis l« eonslilulion du 3-lt Mplcmbre 1191, c'est une régie de droit public, • que les distinctions so' cilles ne peuvent élie Tondées que sur l'utilité commune ■ {art l"}; que > nul eorpt, nul individu ne peut exercer J'auloritt qui n'éinnna expressément de la nation ■ (urr. 3); que s tous les citoyens étant égaux nux feux de \a loi, sont éfiBlemrnl ndmisaiblea t toutes di^ilé«, places el emjijoli pulilict, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus el du leurs talents ■ (nrl. 6] ; que a la société a le droit de demander compte â tout agent public de son administration ■ (arl. là]. ■ 11 n'y a plus, dit le préambule de la cotisiitution de 1791 , ni véniilllé, ni hérédité d'aucun afllce public. ■ La constitution de l'an III (!1 ooSl 179o), porte que « In ronclions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent 0 {orl.21). Ces principes ont inspiré la plupart des constitutions de l'Europe cou le m para Inc. Quelque oppi^es loulefois que soient anx idées politiques modernes les démonstrations de Grotius, on ne peut contester que, sur ce ptiml, le publieiste holbindiis s'est montré onveriemcnt libéral. P. P. F.
(*] C'est ainsi que la ville el que l'Ile de Samos Turent dnnnées 1 Sjloson par Dairius i». Gnotjus,
(fil Bsrbejnic tùi oliuner que l'exi'mple n'est pu tout k faii juiie. Darius ne ntqiiocJisiiHr Hciuidre, qui s'âlaii eoipsri- du ((nuvcrneninni, ei procurer
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destinés à subvenir aux charges de l'État, ou de la dignité royale (*), ne peut être non plus aliéné par les rois (**), ni en totalité, ni en partie (Alberic, in C. Intellect. — De Jurejur. Bartol., in l. 3, § 4. Dig., quod vi, etc. Corset., in Tract, De ExcelL reg, quœst. iv. LoAZES,cité parVASO. , c. v. ' Natta, Cons. 367. Bonif. Rug., Cons,, XLIX, n 43). Car ils n'ont pas sur ce patrimoine plus de droit que n'en a un usufruitier. Et je n'admets point l'exception tirée de ce que la chose aliénée serait de peu de valeur, parce que, ce qui n'est point à moi, je n'ai pas le droit d'en aliéner même une petite partie. Mais le consentement du peuple se présume plus facilement dans les choses modiques que dans celles de grande importance, lorsqu'il connaît ce qui se passe, et qu'il garde le silence. C'est dans ce sens qu'on peut appliquer aux choses du patrimoine public ce que nous avons dit plus haut de la nécessité et de l'utilité publique, à propos de l'aliénation de quelques parties de l'État; et d'autant plus qu'il s'agit ici d'une chose de moindre importance. Le patrimoine du peuple est constitué, en effet, en vue de la souveraineté ^
XII. — Mais plusieurs se trompent en ceci, qu'ils confondent les choses qui sont le revenu du patrimoine, avec celles qui font partie du patrimoine. Ainsi le droit d'alluvion fait ordinairement partie du patrimoine; mais les choses qui sont le produit de i'alluvioii sont mises au rang des revenus; le droit d'exiger un impôt fait
(*) Le& anciens Grecs appelaient T£(acvoç, une partie des terres publiques, que Ton concédait aux rois. Vous en avez ùv& exemples dans Homère, à propos de Bellérophon, chez los Lyciens {Iliad.j chant VI} ; à propos de Méléagre [Hiad,, chant IX); à propos du lycien Glaucus [lliad.^ chant XII) Voyez à ce sujet les scholiasles. Grotius.
(**) Sans le consentement des lîitats du roynume. 11 y en a un exemple dans De Thou, lib LXIII, sur Tannée 1577. Grotids.
* « Le domaine public est établi à cause de la souveraineté, et par conséquent il ne saurait avoir plus de privilège », dit Barbeyrac d.int u ptraphrfu. P- P- F.
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partie du patrimoine, l'argent provenant des impôts est compté parmi les fruits; Je droit de confisquer entre dans le patrimoine, les fonds confisqués sont considérés, comme revenu *.
I Ces deux paragraphes se rapportent à un état de choses qui ne répond plus au droit public moderne. Du temps de Grotius il y avait identité entre le domaine de l'État, et le domaine de la couronne. Ce dernier domaine, comme la souveraineté du roi, embrassait tout dans Tancienne monarchie, et sa généralité répondait à l\généralité du pouvoir royal. Toutefois le principe de Tinaliénabilité du domaine avait prévalu dans l'ancien droit. Sous les deux premières races, et sous la monarchie féodale, jusqu'à saint Louis, les dons et les aliénations des biens du domaine avaient été complètement libres. Mais les successeurs de Louis IX, et surtout Philippe le Bel, ayant dissipe les biens de la couronne, trois ordonnances de Philippe le Long, en 1318, révoquèrent les dons faits depuis saint Louis. Cet exemple fut suivi (voir la Collection des ordonnances^ t. VI, p. 54). Au xYi* siècle, le principe de VincUiénabilité ei de Vimprescriptibilitë du domaine fut nettement formuté par l'ordonnance de François l*% du 30 juin 1539, el définitivement sanctionné par l'Édit du domaine de février [56G, œuvre du chancelier L'Hôpital. La Révolution de t789 ayant mis la souveraineté nationale à la place de celle du roi, le domaine national fut substitué au domaine de la couronne. Le domaine fut déclaré aliénable^ sauf quelques exceptions relatives aux grandes masses de forêts, aux édifices consacrés à un service public, aux salines de l'État, aux terrains militaires {Décret du 22^ nov. 1790); la royauté fut dotée par la création d'une liste civile, par l'affectation à la jouissance personnelle du roi de châteaux et domaines ; et enfin par la faculté attribuée légalement au roi de se créer un domaine privé, dont il aurait la libre disposition, à titre de propriétaire {Décrets des 2*2 nov. 1790, 2G mai, 13 juin 1791). Il fut établi que les objets dépendant de la dotation mobilière et immobilière de la couronne ne seraient livrés au roi qu'à titre de jouissance usufructuaire; et que la propriété en appartiendrait à la nation. La théorie des décrets de 1790 et 1791, sur la liste civile, la dotation de la couronne et je domaine privé, a été successivement adoptée en ISO'i, 1810, 1814 et 1832, avec certaines modifications sous l'Empira et sous la monarchie de juillet (Sénat, -consulte du 28 floréal an XII; Lois du 14 nov. 1814, du 15 janvier 1825, et du 2 mars 1832). La Révolution de 1848 réunit au domaine de l'État le domaine mobilier et immobilier de la couronne, et logea le président aux frais de la République {Constii. de 184c, art. 62). Le Sénatus-consulte du 12 déc. 1852, et le Décret du 14 décembre sur l'administration de la
XIII. — Des parties du patrimoine peuvent cependant être engagées pour cause légitime par les rois qui ont un pouvoir absolu, c'est-à-dire qui possèdent le droit d'imposer pour des causes justes de nouveaux tributs. Car de même que le peiïple est tenu de payer les impôts qui ont été levés en vue d'une cause légitime, de même il doit dégager la chose qui a été afiTectée en gage pour un juste motif. Ce rachat, en effet, est une sorte de tribut. Le patrimoine du peuple est entre les mains du roi le gage des obligations dont le peuple est débiteur. Or, la chose qui m'a été donnée en gage, je puis l'engager à mon tour (L Grege...^ § Cumpignori,.., Dig., De Pigiior,,.) \
liste civile, ont reproduit les principes de 1790 sur la liste civile, sur le domaine de la couronne et le domaine privé. De nos jours, le domairu nationcUf considéré dans le sens le plus étendu, est celui qui, abstraction faite des droits de propriété des individus et des personnes morales, appartient au peuple, souverain du territoire qu'il occupe. Le domaine national se subdivise en domaine public et en domaine de VÉtat. Le domaine public est cette branche du domaine national qui embrasse tout ' les fonds qui, sans appartenir à personne, ont été civilement consacrés au service public de la société. Le domaine de VÉtat est celui dont l'Etat, repré«enté par les pouvoirs constitués, jouit comme un simple particulier, exclusivement et à titre de propriétaire. Toute aliénation de ce domaine doit être autorisée ou par une loi, ou par une délégation du pouvoir législatif. On désigne enfîn par dotation de la couronne, les biens immobiliers ou mobiliers dont l'hjtat reste nu-propriétaire, mais dont la jouissance est concédée au prince comme attribut du pouvoir; et par liste civile (mot d'origine anglaise), la somme annuellp afTectée aux dépenses du chef de l'État. La liste civile de l'empereur et la dotation de la couronne sont réglées en France, pour chaque règne, par un sénatus-consulte séparé. Telle est la doctrine généralement adoptée et pratiquée par les Étals modernes. Voir, notamment, sur l'Angleterre, l'ouvrage de M. de Framqueville, les Institutions politiques^ judiciaires et administratives de l'Angleterre, 1863, p. 41 et suiv.; les Lettres sur la Constitution de 1852, par C. Latour du Moulin, 4* édition, 18G4, p. 237 et suiv. L'art. 77 de la Constitution belge, porte que « la loi fixe la liste civile pour la durée de chaque règne. » Voir aussi les art. 111 à 116 de la même Constitution. P. P. F
' Digest„lib. XX, til. |. DePignor et Ilypoth., I. 13, § 2. P. \\ f.
! Il, CHAPITRE Tl.
Ce que nuus avons dit jusqu'il présent a Ueu, à moius qu'une loi réftlant l'eKercice de la souverainelé. n'ail étendu ou restreint davantage la puissance du roi ou du peuple.
XIV. — I. 11 faut savoir aussi quu lorsque nous traitons de l'aliénation, le testament est compris par nous sous ce genre. Car, bien que le tcstainent, comme tous autres actes, puisse recevoir du droit civil une forme déterminée (Aristote. Polil , lib. Il, cap, vni) ', le droit de tester est cependant, dans son essence, intimement lié au droit de propriété; et cela donné, il est de droit naturel'. Je puis, en effet, aliéner la chose qui m'appartient,
' Le païuge 4Uc|ue1 il est Tait allusiuri ici e>t uru iloule au ehjpilrt *i, elnon bu chapitre vu de \a PalUiqut d' Arîtiole Voir l'édilioo dfe Firmin Didat. Ind. lie Ttiurol. IS'H, p. IIG L'innaUleur de cei ouirrage il'Anslotc. nippell», d'après Plularque [Fie d'igii, cap. v|, que ce Tul un eitojen puiuanl, nummé Epiladès, i|ui, fntir pouvoir deihériler MD Ulii inlroduiiil la Ini qui donnail la facullB de lester ea fateur de qui DQ voulait. P. P. F.
* Li sDCMssion leslamenlsire esl-elle loaàte en droit DalaretT Celle question a élé divèrtenient rÊsolue. Les écrivains du ivii* liècle et leurs liarlisana du xviii', Orolius, PuFrendorr, WolIT, coaaidèrenl le droil de lester comme une conséquence de la liberté de disposer de la prD|>riitJ. Cette opinion est encore partagée par la plupart des jurisconsultes. An eoninire, Ids auteurs qui ont écrit depuis la rérorme de la philosophie en Allemagne, lels que Kant, fichle, Gros, Krug, Haus, Rotleck, cherelieiil i démontrer qu'aucune espèce de succession n'eal Tondée en droit natarel. D'après eux, il n'y a pat de succession tcstomenlaire, parce que !• mort éleinl lous les droits de l'homme, el qu'ainsi le principe de la libre disposition des biens n'est plus ausceplible d'application. Les phito- ■opbes (]ui soutiennent l.i première opinion, reconnaiisenl dans le Tacullâ de tester Ij volonté de l'honioie qui s'étend au delà de la mort. C'est, pour eux, quelque chose de t'étémeul apiriloel qoi t'unit 1 la loi pour survirre à la partie organique et malérietle de l'homme. Leibnili donnait pour base a U succession testamentaire le dogme de l'immortalilè île l'ime : ■ Les leslamenls. en droit pur, n'auraient aucune existence de raison, si l'ime n'était immortelle •> {IVova mrlhodta diicerutr doctndsque JurUprudenfûr, i. IV, 3' part., édit. de Dutcns), 11 est d'ailleurs jiistilié par les faits de l'histoire, que le droil de lesitr a Hi incongs, eu extrèmemenl limité, dans les temps el iet ligJtlaMVilt ^uj
non-seulement purement et simplement, mais encore sous condition; non-seulement d'une manière irrévoca-. ble, mais encore avec clause de révocation, et méme^ parfois, en retenant la possession et la pleine liberté de jouir des choses que j'aliène. Or, le testament est une aliénation en cas de mort, révocable avant le décès, et avec la réserve du droit de posséder et de jouir. Plutarque a bien vu cela, lorsqu'ayant dit que Solon avait accordé aux citoyens le droit de tester, il ajoute que « par là il rendit chacun pleinement maître de son bien, n Quintilien le père dit dans une déclamation^ que « le patrimoine lui-même peut nous paraître à charge, si la loi ne lui est pas favorable en tout, et si le droit qui nous est accordé sur lui de notre vivant, nous est enlevé au moment où nous mourons. » C'est en vertu de ce droit •
ont été dominés par le principe matériel, et qu'il a pénétré dans les coutumes et les lois des peuples avec le pfogrès du principe spirituel. La théorie moderne sur le droit de tester, est celle de Grotius. Ou bien le droit de disposer n'existe pas, ou bien il emporte avec lui le droit de transmettre par testament. On ne saurait, sans inconséquence, reconnaître au propriétaire la faculté de disposer durant sa vie, et la lui dénier au moment de sa mort. Cette question a été plusieurs fois traitée dans nos assemblées politiques, et par les publicistes, depuis la fin du siècle dernier, et dans le cours du xix* siècle. Voir dans le Recueil de V Histoire parlementaire, t. IX, la discussion mémorable qui a eu lieu à cet égard au sein de TAssemblée Constituante. Parmi les auteurs contemporains, voir, notamment : Zachari^, Philosophie du Droit priré, p. 214; Ahress, Cours de Droit naturel, b* édition, 1860, p. 470 et suiv ; Laferrière, Essai sur Vhistoire du Droit français, 2* édition, t. Il, p 179 et suiv.; Bélimk, Philosophie du Droit, 2' é&il., t. M, p. 359 et suiv.; Thiercelin, Principes du Droit, 2« édit., 1865, p. 155 et suiv.; Lermi.nier, Philosophie du Droit, 3" édit., 1853, p. 90 et suiv.; hoss\. Cours d'Économie politique, 4" édit., édit. Cuillaumin, 1865, t. II, p. l .iO et suiv.; Minguetti, Des rapports de l' Économie publique avec la Morale et le Droit, édit. Cuillaumin, 1803, p. 510 et suiv.; Rivet, Des rapports du Droit et de la Législation arec V Économie politique, édit. Cuillaumin, p. Ili et suiv. Voir aussi le Traité des do* nations entre-vifs et des testaments, par M. Demolombe, 1862. P. P. F, f De ce droit naturel. (Barbe vrac.)
qu'Abraham devait laisser ses biens à Éliézer, dans le cas où. il serait mort sans enfants, ainsi que nous l'indique un passage de la Genèse (cap. xv, vers. 2) (*).
2. Que si dans quelque pays il n'est pas accordé aux étrangers de *faire un testament, cette défense n'a pas lieu en vertu du droit des gens, mais découle du droit propre à cette cité; et, si je ne me trompe, cette disposition vient de l'époque où les étrangers étaient traités comme des ennemis. Aussi a-t-elle été abolie avec raison chez les peuples plus civilisés '.
C) Vous a\ez dans Sophocle le testament d*Hercule (Trachin.), dans Euripide celui d'Alceste, et dans Homère [Ckiys., x?ii), une donation à cause de mort faite par Télémaque, et qui est, elle-même, une espèce de testament (a). Il y a aussi dans Homère des exemples de dernières volontés concernant certaines choses à faire ; comme Plutarque le montre par des paroles d'Andromaque et de Pénélope. Nous avons rapporté plus haut d'autres exemples de testaments faits par les anciens (livre I*% chap. m, ^ 12, dans le texte et dans les notes) [h). Il paraît par le Deutéronome que Pusage des testaments était aussi reçu par les Hébreux (xxi, 16). Voyez aussi l'Ecclésiastique, xxxiii, 25. Grotius.
* Dans l'ancien droit de la France, Vaubain, ou étranger, devenait le serf du seigneur sur la terre di/quel il vivait. L'émancipation des communes ayant établi des rapports nouveaux, et les changements de résidence étant devenus plus fréquents à cause des développements du commerce , le droit d'aubaine entre les seigneurs tomba en désuétude. Charles YI attribua expressément à la couronne le droit d'aubaine par lettres-patentes du 5 sept. 1386. Dans ce même xiv* siècle les étrangers furent déclarés capables en France des actes du droit des gens, tels qu'ac-
(o) Les doDations à cause de mort n*étaieDt pas, en droit romain, une • espèce de testament. » Il est vrai que ces libéralités étaient toujours subordonnées k la condition de survie du donataire; qu'elles étaient révocables; que les créanciers du donateur devaient être payés avant les donataires; qu'elles avaient été soumises, depuis rcmpereur Sévèi*e, à la loi Falcidie. Mais de nombreuses différences les séparaient des legs. Ainsi, deux consentements étaient nécessaires : celui du donateur ot celui du donataire; le fils de famille pouvait donner à cause de mort, avec le consentement de son père, et non faire un legs ; la capacité du donataire était exigée seulement au moment de la mort du testateur ; celui qui succombait dans la plainte dHncifficiosUé conservait la donation à cause de mort, et perdait son le^s; l'addition d'hérédité n'exerçait aucune influence sur la donation à cause de mort. Jiistinien cependant décida que legs et donations à cause de mort, seraient soumis à peu prèjé a. IX mômes règles. P. P. F.
[b) T. I, p. 236 cl suiv. P. P. F
quérir et posséder, et incapables des actes du droit civil, tels qu'hériter, transmettre leurs successions ab intestat, ou par testament. Sous les règnes de Louis XV et de Louis XVI, de nombreux traités furent conclus entre les puissances européennes pour Tabolition réciproque de Vauhaine^ ou pour le seul prélèvement d'un droit de 10 pour tOO sur les successions, sous le titre de droit de détraction. Louis XVf, par édit du tg janv. t787, abolit même le droit d'aubaine,, sans réserve et sans réciprocité, à l'égard des sujets de la Grande-Bretagne, et cela malgré la rigueur des lois britanniques, qui défendaient à tout étranger l'acquisition d'immeubles en Angleterre. Montesquieu avait flétri le droit d'aubaine du nom de droit insensé. L'Assemblée Constituante suivit l'impulsion donnée à l'esprit public par ce grand génie et par les économistes (voir Le Trône. De l'administration provinciale et de la réforme de Vimpôi, (1788), liv. III, chap. xi ; Necker, De V administration des finances). Elle ne vit pas seulement la raison d'utilité pratique signalée par les économistes; elle voulut encore proclamer un principe de droit social et de fraternité humaine. « Considérant que le droit d'aubaine est contraire aux principes de fraternité qui doivent lier tous les hommes, quels que soient leur pays et leur gouvernement ; que ce droit, établi dans les temps barbares, doit être proscrit chez un peuple qui a fondé sa constitution sur les droits de l'homme et du citoyen, et que la France libre doit ouvrir son sein n tous les peuples de la terre, en les invitant à jouir, sous un gouveri[ioment libre, des droits sacrés et inviolables de rhunmnité... » : l'Assemblée a donc aboli pour toujours le droit d'aubaine et de détrartion. L'abolition du droit d'aub:iine n donné aux étrangers se trouvant en France, le droit do transmettre leurs biens ab intestat, ou par testament, et de recueillir ceux laissés en France par leurs parcnU étrangers. C'est la loi du 8 avril 1791 qui leur a accordé le droit de succéder à leurs parents Français. Mnis cette législation n'avait pas appelé les étrangers à jouir en France de tous les droits civils. La loi du 14 juillet 1811), en abro^'cant le système de réciprocité établi par le co<le Napoléon, a consacré dans le droit actuel de la France les prir:cipe» émis par l'Assemblée Constituante, et entrevus près de deux cents ans auparavant |>ar Groiius. P. P. F.
CHAPITRE I
CE QUE c'est que LA GUERRE? CE QUE C*EST QUE LE DROIT?
I. Ordre de l'ouvrage. — II. Définition de la guerre et origine de ce mot. — III. Le droit est pris comme attribut d'action, et se divise en droit de supériorité et droit d'égal à égal. — lY. Le droit daignant une Qualité personnelle se divise en faculté et en aptitude. — V. Division de la faculté ou droit strictement dit, en puissance, propriété, créance. — VI. Autre division de la faculté, en vulgaire et émtnente.
— VII. Qu'est-ce que Vaptitude? — VIII. De la justice explétrice et attributive. Elles ne se distinguent pas, à proprement parler, par proportion de géométrie et d'arithmétique, ni ea ce que l'une roule sur des choses communes, et l'autre sur des choses propres aux particuliers.
— IX. Le droit est pris comme règle et se divise en droit naturel et en droit volontaire. — X. Définition du droit naturel, sa division et sa distinction d'avec les choses aux(|uelles on donne ce nom improprement. — XI. L'instinct commun à tous les autres animaux, et celm qui est particulier aux hommes, ne constituent pas une autre espèce de droit. — XII. Comment se prouve le droit naturel. — XIII. Division du drotf volontaire en drot( humain et en droit divin. — Le drot( humain se divise en droit civil, en droit moins étendu que le civU, et en droit plus étendu que le civil ou drot( des gens. Explication de ce droit et comment il se prouve. — XV. Le droit divin se divise en droit universel, et en droit particulier à un seul peuple. — XVI. Les étrangers n'ont jamais été soumis au droit dés Hébreux. — XVII. Quelles preuves les chrétiens peuvent-ils tirer de la loi des Hébreux, et de quelle manière. 59
SI LA GUERRE PEUT ÊTRE QUELQUEFOIS JUSTE
I. On prouve par plusieurs raisons que le droit de nature n'est pas contraire à la guerre. — H. Par l'histoire. — III. Par le -coDsents» ment. — IV. On prouve que le droit des gens ne s'oppose pat I la
guerre. — Y. Od démontre que le droit divin volontaire, avant répoque de l'Évangile, ne répugne pas à la guerre, et on résout les objections faites à ce sujet. — VI. Remarques préliminaires pour servir à décider la question si l.i guerre est contraire à la loi de TÉvangile. — Vil. Raisons pour la négative, tirées des lettres sacrées.
— Ylll. Solution des arguments puisés duns les lettres sacrées pour raffirmative. — IX. Examen du sentiment des anciens chrétiens sur ce sujet. — Le» adversaires de la guerre sont de si^nples particuliers qui l'attaquent en forme de conseil, plutôt qu'ils n'ont fait un précepte de leur manière devoir. Leur opinion est repoussée. - X. L'opinion contraire est confirmée par l'autorité publique de !'F!)glise, le consentement général et l'usage des temps 104
CHAPITRE
blVlSIOIV DE LA GUERRE EX GUERRE PUBLIQUE ET GUERRE PRIVÉE. — EXPLICATION DE LA SOUVERAINETÉ
L Division de la guerre en guerre publique et guerre privée. — II On soutient que toute sorte de guerre privée n*est pas illicite selon le droit de nature, même depuis l'établissement des tribunaux; et on le prouve par des exemples- — III. Elle n'est pas illicite, même selon le droit de l'Ëvangile. Solution des objections. — IV. Division de la guerre publique, en solennelle et non solennelle. — V. La guerre qui se fait par . l'autorité d'un chef qui n'a pas le pouvoir souverain, est-elle publique? Quand cela arrive-t il? — Vl. En quoi consiste la puissance civile. — VII. Ce que c'est une la puissance souveraine. - vlll. Réfutation de l'opinion suivant laquelle la souveraineté résiderait toujours dans le peuple. Réponse aux raisons alléguées pour soutenir cette opinion. — iX. Réfutation de l'opinion qui admet une dépendance continuelle et réciproque entre le roi et le peuple — X. Précautions pour bien entendre la véritable opinion La première est de distinguer la ressemblance des termes dans les choses dissemblables. - XL La seconde est de distinguer le droit d'avec la manière de posséder le droit. — Xfl. On montre^qu'il y a des souverainetés que I on possède pleinement, c'est-à-dire avec la faculté d'aliénation. — Xlll. Kt d'autres qu'on ne possède pas pleinement. — XIV. Il y a des États non souverains qu'on possède pleinement, c'esl-à-dire avec faculté de les aliéner.
— XV. Preuve de cette distinction, par la manière dont on règle la ré gence des royaumes. — XVI. Les engafzements conlraclês par un prince, en promettant même des choses ({ui ne sont ni de droit naturel, ni de droit divin, n'empêchent pas sa souveraineté. — XVII. On divise quelquefois la souveraineté en parties dites subjectives, ou en parties dites potentielles. — XVIll. Ou infère mal à propos le partage de puissance, de ce que les rois ne veulent pas (|ue quelques uns de leurs actes aient autorité, à moins qu'ils n'aient été approuvés par un certain Corps de leur État. —XIX. Autres exemples allégués aussi, mal à
riropos. — XX. Quels sont les véritables exemples. — XXI. L'État ié par une alliance inégale peut être souverain. Solution des objections. — XXII. Il en est de même de celui (|ui paie tribut. — XXIII. Et de l'État feudataire. —XXIV. Distinction entre le droit l'exercice du droit. Exemples à l'appui IT7
CHxVPITRE IV.
DE LA GUERRE DES SUJETS CONTRE LES PUISSANCES
1. Etat de la question. — 11. Que la guerre contre les puissances, cun
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Sidérées eomme telles, n'est pas ordinairement licite, selon le droit de la nature. — III. Elle n'est pas permise par la loi hébraïque. — IV. Moins encore par la loi éyangélique : ce qui est prouvé par les lettres sacrées. — V. Par les actions des anciens chrétiens. — Vl. l/opiniuii qui soutient qu'il est permis aux puissances inférieures de faire la guerre à la puissance souveraine, est réfutée par des arguments i*t par l'autorité des saintes Ecritures. ~ VII. Ouel parti prendre, en cas d« néciÂsité extrême et inévitable ? — VIII. Le droit de mttrrt peut être accordé contre le chef d'un oeuple libre. — IX. (^ntre un roi qui a abdiqué le pouvoir. — X. Contre un roi qui aliène son fttat ; mais seulement pour empêcher l'aliénation. — XI. Contre un roi qui se déclare ouvertement l'ennemi de tout son peuple — Xll. (k^ntre un roi qui a |>erdu son royaume, en vertu d'une clause comnissoire XIII. Contre un roi qni n'a qu'une partie de la souveraineté, pour lui disputer la partie qu'il n'a pas. — XIV. Si l'on s'est réservé la liberté de résister, dans certains cas. — XV. Dans quelles limi(4*s faut* Il obéir i l'usurpateur de la souveraineté d'un autre. ~ XVI. On peut ré»ist«r par la force à cet usurpateur, pendant que l'état de guerre subsUte. ^ XVII On le peut, lorsqu'on y «tt autorisé par uni)^ loi antérieure. — XVIII. Quand on en a reçu l'ordre du souverain létfitime.— XIX Pourquoi la résistance n'est pas permise en dehors ae ce cas. — XX. Que lorsqu'il y a contestation sur le droit de la souveraineté, les pirtieullers ne doivent pas s'en établir les juges • 288
CHAPITRE V
QUELLES PEIISOIflfES FO?IT L^ITlIlElIBlVT LA OOBIIIIK.
I. Parmi les causes efficientes de la guerre, les unes sont principales, et agissent pour leur propre intérêt. — II, Ou pour l'intérêt d'autrul. — m. Les autres n'en sont que les instruments, tefs que sont les enclaves et les sujets. — IV. Le droit de nature n'exclut personne de la guerre. . . 337
SOI-MÊME ET DES BIF.NS
I. Ce que l'on entend par causes justificatives de la guerre. — II. Elles proviennent de la défense, de la poursuite de ce qui est à nous, ou de ce qui nous est dû; ou bien du cnfltiment. — III. La guerre est permise pour défendre sa vie. — IV. Contre l'agresseur seul. — V. Dans un danger présent et certain, non dans un péril présumé. — VI. Il en est de même pour la défense de ses membres. — VIL Surtout pour la défense de la pudeur. — VIII. Il est permis de né pas se défendre. — IX. La défense est quelquefois illicite, lorsqu'elle a lieu contre une personne qui est d'une grande utilité pour l'État, parce que c'est contre ce qu'ordonne la charité. — X. Le meurtre n'est pas permis aux chrétiens pour éviter un soufOet, ou quelque outrage semblable, ou pour n'avoir pas la honte de fuir. — XI. Le meurtre n^est pas illicite, d'aprè« le droit de nature, pour la défense de ses biens. — XII. Dans quelle mesure est-il permis par la loi de Moïse? — XIII. Est-il permis, et jus-
. qu'à quel point, par la loi évangélique? — XIV. La loi civile qui permet le meurtre pour se défendre, donne-t-elle le droit de tuer, ou seule-
ment l'impunité? Explication et distinction. — XV. Q'tand le combat singulier peul-il être licite?— XVI. De la défense» dans une guerre
fmblique. — XVII. Elle n'est pas permise dans la seule vue de diminuer a uuissauce d'un voisin. — XVIll. Elle ne Test pas non plus à celui qui a uonné lui-même un juste sujet de lui faire la guerre. . . . 3'i3
DES CHOSES QOI APPARTIENNENT EN COMMUN AUX HOMMES
I. Division de ce qui est nôtre. — II. Origine et développement de la propriété. — m. Certaines choses ne peuvent devenir notre propriété, comme la mer prise dans sn totalité ou dans ses principales parties; et pour quelle raison. — IV. Les territoires non occupés appartiennent à chacun de ceux qui s'en saisissent; à moins nu'un peuple ne s'en soit emparé en totalité. — V Les bêtes sauvages, les poissons, les oiseaux appartiennent au premier occupant, à moins qu'une loi ne s'y oppose.
— YI. Les hommes ont droit, dans le cas de nécessité, d'user des choses qui sont devenues la propriété d'autrui; d'où cela vient-il? — VII. Ce droit existe, à moins que la nécessité ne puisse être autrement évitée. — VIII. Et à moins que la nécessité ne soit égale, du côté de r^îlui qui possède. — IX. C'est aussi à la charge de restituer la chose
f irise, dès qn'elle pourra être restituée. — X. Exemple de ce droit dans es guerres. — XI. Les hommes ont un droit, pour leur usage, sur les choses devenues la propriété d'autrui, si le propriétaire n'en soufFre aucun détriment. — Xll. De là le droit sur l'eau courante. — XIII. De là le droit de passage par terre, et sur les fleuve!^ : ce qui est expliqué.
— XIV. Une redevance peut-elle être imposée sur le transit des marchandises ? — XV. Droit de séjour pour un temps. — XVI. Droit d'habitation appartenant à ceux qui ont été chassés de leur patrie , h la charge d'observer les lois du pays. — XVII. Droit de s'emparer des lieux déserts ; comment cela doit s'entendre. — XVIII. Droit aux actes qu'exige la vie humaine. — XIX. Comme d'acheter les choses nécessaires. — XX. Mais non pas de vendre ses propres denrées. —
XXI. Droit de rechercher des mariages : ce qui Si expliqu»'». —
XXII. Droit de faire ce qui est permis à tous les étrangers, sans distinction. — XXIII. On doit entendre cela des choses permises romme en vertu du droit naturel, et non de celles qui le sont par pure faviMir. — XXIV. Si un contrat fait avec un peuple pour l'oblij^er «le vendre ses denrées à ceux avec qui il en est convenu, et non à d'autres, est licite 382
MER ET DES RIVIÈRES
I. L'acquisition originaire a lieu par partage ou par occupation. — II. On rejette ici les autres moyens, comme serait la concession d'un droit incorporel. — III. Ou la spécification. — IV. L'occupation est de deux sortes : elle a pour objet la souveraineté ou la propriété explication de cette distinction. — V. L'occupation des choses mobilières peut être prévenue par la loi. — VI. Sur quel droit s'api'uie la propriété des enfants et des fous. —VII, Les rivières peuvent èlreoccupées.
— VIII. La mer le peut-elle? — IX. Autrefois, dans les pays faisant partie de l'Empire romain, cela n'était pas permis. — X Ceiu'iulanl le droit de nature ne s'y oppose pas. quant a un bras lic mer qui est comme enclavé dans les terres. — XI. Comment une telle occupation at-elle lieu, et combien de temps dure- t-elle?— XII. Une semblable oc-
cupation ne donne pas le droit d'empêcher le passage innocent. — XI II. On peut acnuérirja souveraineté par occupation sur une partie de la mer; et de quelle manière ?~XIV. Une redevance peut, dans descas déterminés, être imposée sur ceux qui luivi^uenlpnr mer. ~ XV. Des traités qui défendent à quelque peuple de naviguer au delà des limites fixées. — XVI. Le changement du cours d'une rivière inodifie-t-il le territoire? On Texplique avec une distinction. — XVII. Que faut-il décider, si le lit est complètement chanj-é? — XVIII. Une rivière est quehfuefois l'accessoire d'un territoire. — XIX. Les choses abandonnées appartiennent au premier occupant, à moins que le peuple n'ait acquis par occupation un certain droit général de propriété 431
CHAPITRE IV
DE l'abandonnemknt priSsumi*! ; DE l'occupation qui le suit; et e.n QUOI IL diffère de l'osucapion et de la prescription.
I. Pourquoi Tusucapion, ou la prescription proprement dite, n'a pas lieu entre les difTérenl.? peuples, ou ceux qui les gouvernenr. — IL Los longues possessions sont cependant invoquées habituellement entre eux.
— III. La possession se vérifie par les conjectures de la' volonté humaine, qui se tirent non-i»eulement des paroles, — IV. Maisdesfaits, — V. Kt de ce qu'on ne fait pas. — Vl. Comment se fait-il «jue le «emps joint à la non -possession et au silence, serve de conjecture pour prouver l'abandon du droit? — VIL Un temps immémorial sufOt ordinairement pour former une telle conjecture; et quel est ce temps là ?
— VIII. Solution de l'objection que pei-sonne n'est présumé renoncer à son bien. — IX. Il semble même, toute conjecture à part, qu'en vertu du droit des iiens la propriété peut être transférée par une possession immémoriale. — X. Si ceux qui ne sont pas encore nés peuvent perdre leur droit de celte manière? — XL Un peuple ou un roi peuvent acquérir aussi le droit de sou\'eraineté par un(^ longue possession. — XII. Si les lois civiles sur l'usucapion et la prescription obligent celui qui possède la puissance souveraine? On l'explique par des distinctions. — XllI. Les droits de la souveraineté, qui en peuvent être sépaiés. ou qui sont de nature à être communiqués, peuvent 8*acquérir et se perdre par l'usucajiion ou la prescription. — XIV. Réfutation de l'opinion suivant laquelle les sujets peuvent toujours se remettre en posses<:ion de leur liberté. — XV. Les choses qui sont de pure faculté ne peuvent se perdre par aucun espace de temps : ce qui est expliqué 465
CHAPITRE V
de l'acquisition originaire du droit sur les personnes, on t traite DU droit des père et mère; des mariages; des communautés;
DU DROIT sur les SUJETS, ET SUR LF.S ESCLAVES.
L Du droit des père et mère sur leurs enfants.— IL Distinction du temps de l'enfance; il y est question aussi du droit de propriété des enfants sur les choses. -^ 111. Du temps au delà de l'enfance, dans là famille. — IV. Du droit de correction. — V. Du droit de vendre ses entants. — VL Du temps auquel les enfants sont sortis de l'enfance et de la famille. -— VIL Distinction de la puissance naturelle et de la puissance civile des père et mère. — VIII. Du droit du mari sur sa femme. — IX. L'indissolubilité et l'union d'un homme avec une seule femme, sont-elles exigées pour le mariage en vertu de la loi naturelle, ou seulement en vertu de la loi évangélique? — X. Selon le droit naturel seul, les mariages ne sont pas nuls par le défaut de consentement des père et mdre.
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— XI. Selon la loi évangélique, les mariages sont nais avee le mari, oo la femme d'un autre. — XI 1. Les mariages des père et mère ayee leurs enfants sont illicites et nuls, d'après le droit naturel. — XIII. Les mariages des frères avec leurs sœurs, des belles-mères avec les beaux-6l8, des beaux-pères avec leurs brus, et autres semblables, sont illicites et nuls d'après le droit divin volontaire. — XIV. Il n'en est pas de même quant aux mariages entre parents à un degré plus éloigné. — XY. Certains mariages que les lois qualifient de concubinage, peuvent néanmoins être licites. — XVI. Certains mariages peuvent être contractés illicitement, et cependant être valides. — XVII. Du droit de la majorité dans toute association quelconque. — XVIII. En cas de partage, quelle opinion doit prévaloir. — XiX. Quelles opinions il faut partager on joindre ensemble. — XX. Que le droit des absents accroît aux présents. — XXI. Du rang entre égaux, et même entre les rois. — XXII. Dans les sociétés fondées sur une certaine chose, l'opinion de chacun des membres doit valoir h proportion de la part qu'il a à cette chose. — XXIII. Droit de l'Ëtat sur les sujets. — XXIV. S'il est permis à des citoyens de sortir de l'État : ce que l'on explique i»ar une distinction. — XXV. L'État n'a aucun droit sur les exilés. — XXVI. Droit acquis par consentement surunfilsadoptif.— XXVII. Droit sur les esclaves. — aXVIII. Dans quel sens est-il ait que ce droit renferme celui de vie et de mort? — XXIX. Que faut il décider, d'après le droit naturel, sur les enfants nés d'eselaves. — XXX. Diverses sortes de servitude. — XXXI. Droit acquis par consentement sur un peuple qui se soumet. — XXXII. Droit acquis sur une personne, en conséquence d'un délit 491
CHAPITRE VI
DE l'acquisition DÉRIVÉE PAR LE FAIT DE l'hOMME ; OU IL EST QUESTION DE L'ALIÉNATION DE LA SOUVERAINETÉ, ET DES BIENS DE LA SOUVERAINETÉ.
I. Pour qu'il y ait aliénation, qn'exige-t-on delà part de celui qui donne?
— II. Ou'exige-t-on de la part de celui qui reçoit? — III. La souveraineté peut être aliénée quelquefois par le roi, quelquefois par le peuple. — IV. La juridiction sur une partie du peuple ne peut, malgré celte partie, être aliénée par le peuple. — V. Celte partie du peuple elle-même, ne peut aliéner la juniliclion qu'on a sur elle, que (iaiis le cas de très-grande nécessité. — VI. Raison de la dinérence. — Vil. La juridiction sur une partie du territoire peut être aliénée. — Vin. On rejette l'opinion suivant laquelle un roi peut valablement aliéner des portions de son Étal, pour des raisons d'utilité ou de nécessité. — IX. L'inféodalion et l'engagement sont contenus dans l'aliénation. — X. On requiert même pour l'aliénation des juridictions inférieures le consentement du peuple, soit fxprès, soit fondé sur la coutume. — XI. Le patrimoine du peuple ne peut être aliéné par les rois. — XII. Il faut distinguer entre les revenus de ce patrimoine et les choses qui le constituent. — XIII. Dans quelles limites des parties de ce patrimoine peuvent-elles être engagées par les rois, et pourquoi?
— XIV. Le testament est une espèce d'aliénation, qui est de droit naturel 555
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